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1889  restera,  dans  l'iiistoire,  l'année  de  l'Exposition.  Pendant  six 
mois,  cette  fête  de  l'industrie  a  attiré  au  Champ  de  Mars  des  millions 
de  visiteurs  venus  de  tous  les  points  du  globe.  Et  certes  le  spectacle 
en  valait  la  peine  !  .Jamais  on  n'avait  réuni  sur  un  seul  point  autant 
de  témoignages  de  l'accroissement  prodigieux  de  la  puissance  pro- 
ductive de  l'homme.  Quel  chemin  parcouru,  depuis  l'époque  où  .James 
Watt  ouvrait  l'ère  de  la  grande  industrie,  par  l'invention  de  la  ma- 
chine à  vapeur,  et  où  Lavoisier  renouvelait  une  science  qui  allait 
fournir  un  si  riche  contingent  d'applications  utiles!  Aucune  révolution 
politique  n'a  provoqué  dans  le  monde  des  changements  comparables 
à  ceux  que  l'asservissement  des  forces  de  la  nature  aux  besoins  de 
l'homme  a  suscités  depuis  un  siècle.  C'est  un  ordre  nouveau  qui  a 
surgi,  et  dont  le  caractère  esssentiel  est  la  création  et  le  développe- 
ment croissant  de  la  solidarité  des  intérêts  entre  les  nations.  11  y  a 
deux  siècles,  le  commerce  du  monde  civilisé  tout  entier  n'atteignait 
pas  le  chiffre  du  commerce  actuel  de  la  Belgique,  et  le  marché  des 
capitaux  était  plus  resserré  encore.  Il  n'existait  pas,  pour  ainsi  dire, 
d'intérêts  internationaux.  Les  nations  n'avaient  guère  entre  elles  que 
des  rapports  politiiiues,  et  elles  se  trouvaient  les  unes  vis-à-vis  des 
autres  dans  un  état  continuel  d'hostilité  ouverte  ou  latente.  La  paix 
n'était  considérée  alors  que  comme  une  simple  trêve  destinée  à  per- 
mettre aux  peuplesderétablir  leurs  forces  et  de  se  préparer  à  de  nou- 
velles guerres.  C'était  une  maxime  dont  les  esprits  les  plus  progres- 
sifs ne  se  seraient  pas  avisés  de  contester  la  justesse,  qu'une   nation 
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était  d'autant  plus  riclie  et  plus  puissante  quêtes  autres  étaient  plus 
pauvres  et  plus  faibles.  Les  progrès  de  l'industrie  et  l'aecroisse- 
nient  prodigieux  du  commerce  international  ont  renversé  cette 
maxime  de  la  sagesse  de  nos  pères.  Depuis  qu'une  portion  croissante 
delà  population  iies  pays  civilisés  tire  ses  moyens  d'existence  d'indus- 
tries qui  ont  leur  dienlèle  à  l'étranger  et  place  ses  économies  dans 
les  fonds  d'État  ou  dans  les  entreprises  industrielles  des  autres  pays, 
on  s'est  aperçu  que  les  clients  riches  achètent  davantage  et  payent 
mieux  que  les  clients  pauvres,  et  qu'on  peutleur  prêter  son  argent  avec 
plus  de  sécurité  et  de  profit.  On  s'est  aperçu  aussi  que  les  événements 
malheureux,  les  révolutions,  les  guerres,  les  crises  commerciales  qui 
jettent  le  trouble  dans  les  alîaires  des  autres  nations  et  ralentissent 
l'essor  de  leur  prospérité,  ont  un  contre-coup  désastreux  chez  soi,  et 
on  a  commencé  à  comprendre,  non  sans  peine  toutefois  et  sans  ré- 
pugnance, car  il  s'agissait  de  rompre  avec  une  tradition  séculaire, 
que  le  profit  d'une  nation  ne  fait  plus  le  dommage  mais  le  proiît  des 
autres,  et  qu'on  doit  souhaiter  que  l'étranger,  l'odieux  étranger  pros- 
père, afin  de  prospérer  soi-même.  En  même  temps,  et  sous  l'inlluence 
delà  même  cause,  les  peuples  ont  perdu  leur  humeur  belliqueuse. 
Quand  la  guerre  était  à  peu  près  la  seule  industrie  qui  permit  à  un 
peuple  de  tirer  profit  des  richesses  accumulées  parles  autres,  quand 
le  vainqueur  rentrait  dans  sa  capitale  après  avoir  amplement  couvert 
ses  frais,  au  moyen  de  la  conquête  et  du  pillage,  la  guerre  était  po- 
pulaire et  le  métiex'des  armes  était  considéré  non  seulement  comme 
le  plus  noble,  mais  encore  comme  le  plus  productif  de  tous.  Depuis 
que  l'échange  est  devenu  plus  profitable  que  le  pillage,  depuis  qu'on 
peut  conquérir  les  produits  étrangers  en  les  échangeant  contre  les 
siens  et  réaliser  dans  cette  opération  des  bénéfices  supérieurs  à  ceux 
de  la  mise  à  sac  des  villes  et  des  campagnes,  depuis  que  des  expé- 
riences répétées  ont  démontré  que  la  guerre  coûte  désormais  toujours 
plus  quelle  ne  rapporte,  la  faveur  dont  elle  jouissait  et  le  prestige  qui 
l'entourait  ont  baissé  à  vue  d'œil.  On  la  redoute  aujourd'hui  à  l'é- 
gard du  choléra  et  de  la  peste,  et  le  gouvernement  qui  la  déchaî- 
nerait en  Europe  serait  l'objet  de  l'exécration  du  monde  civilisé. 

II  semblerait  donc  qu'à  mesure  que  l'industrie  progresse  et  que  les 
obstacles  naturels  qui  s'opposaient  à  l'extension  de  ses  débouchés 
vont  s'aplanissant,  sous  l'influence  du  développement  des  moyens 
de  communication  rapides  et  à  bon  marché,  l'opinion  publique  du 
monde  civilisé  dût  réclamer  avec  une  énergie  croissante  la  suppres- 
sion des  obstacles  artificiels  qui  entravent  l'essor  du  commerce  inter- 
national. Cependant  nous  sommes  actuellement  témoins  du  phé- 
nomène opposé.  Bien  loin  de  désarmer,  en  présence  du  besoin  d'ex- 


pansion  des  débouchés  'de  l'industrie,  l'esprit  de  fiscalité  et  de  mono- 
pole s'applique,  tous  les  jours,  avec  un  surcroît  d'àpreté,  à  les  rétré- 
cir, en  élevant  le  niveau  des  barrières  douanières  à  mesure  que  s'abais- 
sent les  obstacles  naturels  des  distances  et  du  défaut  de  sécurité.  A 
quoi  il  faut  ajouter,  chose  encore  plus  surprenante,  que  l'opinion,  au 
lieuderéaiiir  contreces  prat:quesrétrogrades,leur  accorde  aucontraire 
un  appui  manifeste.  Partout,  sauf  peut-être  en  Angleterre ,  «  l'inva- 
sion n  des  produits  et  des  travailleurs  étrangers  est  regardée  comme 
une  calamité,  et  on  réclame  des  mesures  efficaces  pour  l'empêcher. 
On  ne  se  contente  pas  de  demander  des  droits  prolecteurs  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie,  on  voudrait  empêcher  les  travailleurs  étran- 
gers de  venir  «  souiller  »  le  sol  national,  et  on  sollicite  le  législateur 
de  les  taxer  à  l'entrée  comme  les  bœufs  et  les  [moutons.  Cette  con- 
tradiction qui  semble  au  premier  abord  si  étrange  s'explique  cepen- 
dant quand  on  observe  les  premiers  effets  de  l'abaissement  des  obs- 
tacles naturels.  .Aussi  longtemps  que  ces  obstacles  sont  demeurés 
debout,  les  industries  de  chaque  pays  ont  joui  d'une  sorte  de  mono- 
pole. Avant  que  les  régions  du  grand  Ouest  américain  fussent  rattachées 
aux  ports  de  l'Atlantique  par  un  réseau  de  chemins  de  fer,  et  que  la 
navigation  à  vapeur  eût  diminué  de  moitié  la  largeur  du  fossé  de 
l'Océan,  l'agriculture  européenne  n'avait  pas  à  redouter  la  concurrence 
des  blés  et  des  viandes  d'Amérique.  Lorsque  cette  concurrence  a 
commencé  a  se  faire  sentir,  le  parti  le  plus  sage  eût  été  sans  doute 
de  réaliser  les  progrès  nécessaires  pour  l'affronter,  en  élevant,  par 
exemple,  les  rendements  de  douze  ou  quinze  hectolitres  par  hectare  à 
vingt-cinq  ou  trente.  Mais  ces  progrès  eussent  exigé  l'application 
d'un  fort  supplément  de  capital  à  l'agriculture  et  une  dépense  plus 
forte  encore  d'intelligence.  On  s'explique  fort  bien  que  les  proprié- 
taires fonciers  et  les  agriculteurs  aienttrouvé  plus  avantageux  etplus 
commode  d'user  de  leur  influence  politique  pour  empêcher  l'intro- 
duction des  blés  et  des  viandes  à  bon  marché.  On  s'explique  aussi 
que  les  gouvernements  se  soient  empressés  de  leur  accorder  une  pro- 
tection qui  leur  ouvrait  à  eux-mêmes  une  nouvelle  et  abondante 
source  de  recettes  douanières.  En  revanche,  on  pourrait  s'étonnerque 
la  masse  des  consommateurs  de  pain  et  de  viande  n'ait  pas  protesté 
contre  ce  protectionnisme  fiscal  don  telle  supportait  les  frais.  Mais, d'une 
part,  il  est  malaisé  de  calculer  ce  que  coiite  à  chacun  une  taxe  ano- 
nyme qui  s'ajoute  au  prix  naturel  des  subsistances  ;  d'une  autre  part, 
les  industriels  protégés  contre  la  concurrence  étrangère  et  les  ouvriers 
qui  demandent  à  l'être  ne  peuvent  trouver  mauvais  (ju'on  protège  les 
agriculteurs.  On  conçoit  donc  que  la  suppression  des  obstacles  natu- 
rels qui  entravent  le  développement  de  la  concurrence  internationale 
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ait  eu  pourconséqiienfcimnit'diaterexlinusscmentdi'  l'obstacle  artifi- 
ciel des  barrières  douanières. 

Peut-être  eùt-il  été  plus  simple  et,  en  tous  cas,  moinscoùteux  dene 
pas  multiplier  les  chemins  de  fer  et  les  lignes  de  navigation  à  vapeur, 
mais  cela  ne  dépendait  ni  des  agriculteurs  ni  des  législateurs.  Cela 
eût  été  cependant  infiniment  plus  sûr,  car  on  ne  saurait  se  dissimuler 
que  la  protection  artificielle  est  loin  d'avoir  la  solidité  de  la  protec- 
tion naturelle.  Le  système  protecteur  ne  pourrait,  en  elTet,  avoir  une 
efficacité  durable  <|u'à  la  condition  que  toutes  les  nations  civilisées 
voulussent  s'entendre  pour  (ixerleurs  tarifs  au  même  niveau  et  pour 
les  exhausser  chaque  fois  qu'un  progrès  quelconque  abaisserait  entre 
elles  l'obstacle  des  distances.  Or,  il  n'est  guère  probable  qu'une  en- 
tente de  ce  genre  puisse  s'établir,  si  indispensable  qu'elle  soit  pour 
protéger  le  commerce  extérieur  des  nations  protectionnistes  contre 
celui  des  nations  libre-échangistes. 

Comme  les  économistes  l'ont  clairement  démontré,  le  libre- 
échange  n'est  autre  chose  (|u'une  machine  à  produire  à  meilleur 
marché.  Chaque  fois  qu'on  supprime  ou  qu'on  abaisse  un  droit  pro- 
tecteur, les  consommateurs  du  produit  libéré  peuvent  se  le  procurer 
à  moins  de  frais,  ce  qui  leur  permet  à  leur  tour  de  produire  à  plus 
bas  prix,  et  par  conséquent  de  supplanter  leurs  concurrents  sur  les 
marchés  étrangers. Déjà,  on  peut  observer  dans  le  commerce  inter- 
national ces  etTets  comparés  de  la  protection  et  du  libre-échange. 
C'est  ainsi  que  dans  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  le  commerce  ex- 
térieur des  nations  protectionnistes,  tout  en  participant  au  bienfait 
delà  reprise  des  affaires,  s'est  accru  dans  une  proportion  beaucoup 
moindre  que  celui  des  nations  libre-échangistes.  Tandis  que  le  com- 
merce de  r.\ngleterrc  présente  en  1889  un  excédent  de  près  d'un 
milliard  et  demi  sur  1888,  le  commerce  de  la  France  s'est  à  peine 
augmenté  d'un  demi  milliard.  Après  l'expiration  des  traités  de  com- 
merce, lorsque  les  intluences  protectionnistes  actuellement  prédo- 
minantes auront  réussi  à  ramener  la  France  au  régime  antérieur  à 
1800,  la  différence  seracertainement  plus  marquée  encore.  Les  gran- 
des industries  d'exportation,  la  fabrication  des  soieries,  des  lainages, 
<les  artic.les-Pans,la  production  vinicole,  seront  supplantées  peu  à  peu 
par  les  industries  similaires  des  pays  de  libre-échange,  et  les  cinq 
ou  six  millions  d'industriels,  de  négociants,  d'agriculteurs  et  d'ou- 
vriers qui  en  vivent  aujourd'hui  seront  privés  de  leurs  moyens  d'exis- 
tence. -Vlors  on  verra,  selon  toute  apparence,  se  produire  une  réaction 
libérale,  mais  les  industries  auxquelles  la  protection  aura  enlevé  leurs 
débouchés  réussiront-elles  facilement  à  les  reconquérir? 

De  même  que  la   tendance  jncsque   générale  au  protectionnisme 


s'explique  parles  efTets  immédiats  de  l'aplanissement  des  oijstacles 
naturels  qui  limitaient  la  sphère  des  échanges,  on  peut  attril)uer  à 
une  cause  analogue,  savoir  à  l'extension  de  la  liberté  du  travail,  l'en- 
traînement actuel  de  l'opinion  vers  le  socialisme  d'Etat.  En  devenant 
libre  de  disposer  de  son  travail,  l'ouvrier  est  devenu  en  même  temps 
responsable  de  sa  destinée,  et  il  a  dû  remplir  envers  lui  même  et 
envers  les  siens  toutes  les  obligations  que  cette  responsabilité  im- 
pose, pourvoir  à  l'élève  et  àl'entretien  de  ses  enfants  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  en  âge  d'y  pourvoir  eux-mêmes,  subvenir  à  son  propre  entre- 
tien pendant  les  périodes  de  maladie  et  de  chômages  et  finale- 
ment à  l'époque  où  la  vieillesse  le  rend  incapable  de  gagner  sa  vie. 
Cette  responsabilité  si  lourde,  l'ouvrier  , est-il  toujours  capable  d'en 
supporter  le  poids,  surtoutdepuis  que  l'extension  de  l'arène  de  lacon- 
currence  du  travail  aussi  bien  que  des  produits  a  rendu  son  existence 
plus  précaire?  A-t-il,  comme  on  s'est  plu  trop  tôt  à  le  supposer,  en- 
tièrement cessé  d'avoir  besoin  d'une  tutelle?  Nul  n'oserait  l'affir- 
mer. L'expérience  n'a  démontré  que  trop  clairement  que  la  grande 
majorité  des  ouvriers  ne  possède  point  la  capacité  intellectuelle  et 
morale  nécessaire  pour  leur  faire  supporterla  responsabilité  attachée 
à  la  liberté.  Cette  constatation  de  l'expériencene  devait-elle  pas  logi- 
quement conduire  à  la  nécessité  de  trouver  un  tuteur  pour  ces  inca- 
pables, et  ce  tuteur  n'était-il  pas  indiqué  d'avance  ?  L'Etat,  le  protec- 
teur naturel  de  tous  les  intérêts,  n'avait-il  pasle  devoir  de  secharger 
de  la  tutelle  de  la  classe  ouvrière?  Telle  est  la  conclusion  fondée  sur 
une  observation  juste,  mais  incomplète  et  hâtive,  à  laquelle  ont 
abouti  les  fauteurs  du  socialisme  d'Etat.  Seulement,  ils  ne  se  sont  pas 
demandé  si  l'État,  a  son  tour,  possédait  la  capacité  nécessaire  pour 
remplir  ce  rôle  de  tuteur  des  incapables  ;  si  sa  tutelle,  dans  les  condi- 
tions où  il  lui  était  possible  de  l'exercer,  quelque  bienveillance  et 
linéique  sollicitude  qu'il  pût  y  mettre,  ne  serait  pas  fréquemment 
oppressive  et  toujours  insuffisante,  s'il  n'en  était  pas  du  besoin  de 
tutelle  comme  de  tous  les  autres,  si  la  liberté  n'y  pourrait  point  pour- 
voir comme  elle  pourvoit  à  la  généralité  des  besoins,  d'une  manière 
plus  économique  et  plus  efficace  qu'aucune  intervention  gouverne- 
mentale. Non  !  Après  avoir  été  considérée  comme  un  spécifique  sou- 
verain, propre  à  guérir  tous  les  maux  de  l'humanité,  la  liberté  a  subi 
la  défaveur  qu'entrainc  toujours  un  excès  de  faveur.  Après  lui  avoir 
attribué  une  puissance  qu'elle  n'avait  point  et  ne  pouvait  avoir,  on 
l'a  déclarée  impuissante  ou  mênie|funeste.  Et  voilà  pourquoi  tous  les 
gouvernements  sont  aujourd'hui  sollicités  de  remédier  aux  maux 
causés  par  la  liberté,  en  plaçant  les  classes  ouvrières  sous  leur  égide 
tutélaire,  en  instituant  des  caisses  de  secours  et  de  retraites  pour  la 
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vieillesse,  en  rejetant  sur  les  patrons,  par  une  ilérogation  flagrante 
aux  principes  du  Droit,  la  responsabilité  des  accidents  du  travail,  en 
réglementant  la  durée  de  la  journée  et  bientôt  peut-être  le  taux  des 
salaires.  Cette  tâche  qu'ils  sont  incapables  de  remplir,  les  gouverne- 
ments en  quête  d'attributions  et  de  popularité  se  sont  empressés  de 
l'accepter,  et  c'est  ainsi  que  l'expérience  du  socialisme  d'État  s'est 
ajoutée  à  celle  du  protectionnisme.  L'une  et  l'autre  sont  probable- 
ment destinées  à  suivre  leur  cours  jusqu'à  ce  que  les  maux  qu'elles 
ne  manqueront  pas  de  produire  provoquent  une  nouvelle  réaction 
de  l'opinion  qui  emporte  le  socialisme  d'Etat  avec  le  protection- 
nisme. 

Certes,  mieux  aurait  valu  s'épargner  cette  double  et  désastreuse 
expérience;  mais  si,  comme  le  remarquait  Franklin,  l'expérience 
tient  une  école  dont  les  leçons  coûtent  cher,  ce  sont  les  seules  qui 
servent. 


G.  DE  M. 


LES  (iRA[\DS  MARCHÉS  FlffiCIERS  E\  1880 


L'année  qui  vient,  de  Unir  se  distingue  par  un  retour  de  confiance 
vlans  le  maintien  de  la  paix,  plus  accentué  que  nous  ne  l'avions  cons- 
taté depuis  dix  ans.  En  1879,  au  lendemain  du  traité  de  Berlin,  il 
était  resté  des  ferments  d"irritation  entre  la  Russie  d'une  part, l'Alle- 
magne. l'Autriche  et  l'Angleterre  d'autre  part  ;  l'amour-  propre  de  la 
Russie  avait  été  froissé  et  les  relations  entre  elle  et  une  partie  des 
signataires  du  traité  de  1878  ont  été  assez  tendues. 

Nous  avons  traversé  ensuite  des  périodes  d'agitation  politique,  où 
le  conflit  a  paru  nous  menacer  plus  directement,  lorsqu'afin  d'agir 
sur  les  électeurs  allemands  et  afin  d'obtenir  un  parlement  docile  aux 
vues  de  l'empereur  et  de  M.  de  Bismarck,  on  a  effrayé  le  monde  en 
agitant  le  spectre  des  agressions  françaises  et  russes  sur  les  fron- 
tières de  l'Allemagne  ;  l'Autriche  imitait  cet  exemple  et  de  Vienne 
partaient  des  dépèches  d'alarme,  qui  avaient  pour  objet  d'arracher 
des  crédits  extraordinaires  auxdéputés  récalcitrants.  Nous  avions  été 
inquiétés  auparavant  par  la  possibilité  d'un  conflit  anglo-russe  dans 
le  centre  de  l'Asie,  plus  tard  l'accession  de  l'Italie  à  l'alliance  austro- 
allemande  et  les  allures  militantes  de  M.  Crispi  (le  contribuable  ita- 
lien sait  ce  qu'il  lui  en  coûte)  ont  encouragé  les  pessimistes,  en 
même  temps  que  la  Bulgarie,  la  Serbie,  la  Crète,  la  Macédoine,  l'Ar- 
ménie même  paraissaient  des  foyers  dangereux. 

Aujourd'hui  l'opinion  publique  est  plus  rassurée.  On  continue  à 
gaspiller  des  centaines  de  millions  pour  le  militarisme  ;  on  est  arrivé 
à  un  état  d'armement  si  formidable  de  part  et  d'autre,  que  la  guerre 
effraie  même  les  plus  chauvins.  Les  souverains  sont  animés  des 
intentions  les  plus  pacifiques  et  les  peuples  ne  demandent  qu'à  se 
livrer  aux  travaux  de  la  paix.  Si  le  monde  est  plus  rassuré  aujour- 
d'hui, une  bonne  part  de  ce  mérite  en  revient  aux  deux  grands  pays 
qui  ne  forment  pas  partie  de  la  Friedens-Allianz,  et  contre  qui 
au  contraire  elle  est  dirigée.  Ni  la  France,  ni  la  Russie  ne  nourris- 
sent de  noirs  complots  contre  leurs  voisins,  k  condition  que  ceux-ci 
respectent  la  dignité  et  les  intérêts  vitaux  des  deux  grands  pays.  Du 
côté  des  Balkans,  où  il  subsiste  toujours  des  germes  latents  de  con- 
flit, l'apaisement  est  plus  grand  qu'il  ne  l'a  été.  L'attitude  pacifique 
et  patiente  de  la  Russie  qui,  sans  faire  une  politique  ni  militante, 
ni  aggressive,  a  vu  son  prestige  renaître  à  Belgrade,  a  fini  par  être 
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comprise  en  Oriert  de  ceux  qui  comptaient  sur  elle  pour  précipiter 
les  événements.  L'Italie,  profondément  atteinte  par  la  crise  économi- 
que, que  les  dépenses  militaires  exagérées  et  la  guerre  douanière  ont 
accentuée,  revient  à  une  politique  plus  modérée  ;  son  crédit  public  a 
besoin  de  la  plus  grande  réserve  de  ses  hommes  d'État,  qui  ont 
appris  de  quel  poids  peut  peser  l'hostilité  du  marché  de  Paris. 

Cette  rapide  excursion  dans  le  domaine  de  la  politique  internatio- 
nale explique  comment  les  articles  alarmistes  (|ui  éclosent  de  temps 
a  autre  et  qui  ont  parfois  des  allures  de  manœuvres  de  baissiers 
tombent  à  plat  et  restent  sans  grand  écho.  11  faut  néanmoins  toujours 
faire  la  part  de  l'inattendu,  de  l'imprévu,  mais  cette  part  nous  sem- 
ble moindre  aujourd'hui  qu'elle  ne  l'était  il  y  a  un  an  ou  dix-huit 
mois.  Un  indice  que  les  gouvernements  croient  au  maintien  de  la 
paix,  c'est  qu'ils  ont  encore  sur  leur  programme  l'achèvement  de 
grandes  opérations  financières  :  la  Russie  veut  compléter  la  conver- 
sion de  sa  dette  5  0/0  et  l' Autriche-Hongrie  étudie  les  'S'oies  et 
moyens  pour  abolir  le  cours  forcé  et  revenir  aux  paiements  en 
espèces,  pour  adopter  l'étalon  d'or.  Elle  s'y  est  préparée  deux  fois 
iléjà,  on  1858  et  en  1866  et  chaque  fois  une  guerre  a  éclaté,  dans 
laquelle  la  monarchie  a  subi  de  désastreuses  défaites  ;  les  gens 
superstitieux  redoutent  le  retour  de  semblables  catastrophes;  nous 
serons  plus  optimistes.  11  n'est  pas  nécessaire  que  l'histoire  nous 
iléroule  toujours  les  mêmes  tableaux.  On  a  bien  dit,  il  y  a  quelques 
mois,  que  la  hausse  des  actions  de  charboimage  en  .\liemagne  avait 
été  le  prodrome  à  courte  échéance  d'une  crise  économique  et  finan- 
cière en  1873  et  même  vingt  ans  auparavant.  La  prédiction  ne  s'est 
pas  encore  réalisée,  mais  il  y  a  plus  de  probabilité  pour  que,  dans  un 
temps  donné,  la  spéculation  excessive  soit  suivie  d'une  réaction 
(|ue  pour  l'éventualité  d'une  guerre  faite  par  l'Autriche. 

Nos  lecteurs  connaissent  trop  bien  les  incidents  de  la  politique 
intérieure  pendant  l'année  1889,  pour  que  nous  ayons  besoin  d'in- 
sister. Les  agitations  d'un  groupe  de  factieux,  sous  les  ordres  d'un 
aventurier  déconsidéré  aujourd'hui,  mais  qui  avait  su  rattacher  au- 
tour de  lui  des  ambitieux  ou  des  mécontents  venus  des  rangs  conser- 
vateurs, ont  été  un  sujet  de  préoccupation  qui,  au  début  de  l'année 
i!t  sous  le  cabinet  l'Moquet,  ont  pu  agir  défavorablement  sur  la  mar- 
che des  alfaircs;  mais  la  chute  du  ministère  radical  a  amené  au 
pouvoir  des  hommes  énergiques  et  résolus  ;  l'Exposition  universelle, 
dont  le  succès  a  été  immense,  a  produit  une  diversion  salutaire.  La 
France  lai)oricuse  a  remporté  un  triomphe  éclatant  en  étalant  ses 
richesses  industrielles,  en  montrant  les  chefs-d'œuvre  de  ses  artistes. 
Les  élections  générales  ont  assuré  le  triomphe  de  la  l!é|iubli(|iic  ;  il 
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faut  souhaiter  que,  malgré  leur  petit  nombre,  les  libéraux  modérés 
puissent  exercer  une  influence  conciliante  et  saj^e. 

Tandis  que  l'industrie  en  Allemagne  et  en  Angleterre  se  réveillait 
d'une  longue  crise, l'attention  de  la  France  était  absorbée  par  l'Expo- 
sition. Les  étrangers  ont  apporté,  avec  le  tribut  de  leur  admiration, 
des  centaines  de  millions  qui  sont  restés  dans  le  pays  et  qui  trouve- 
ront, il  faudrait  l'espérer,  un  emploi  utile  et  rémunérateur. 

L'année  1889  a  vu  se  poursuivre  les  grandes  conversions  des 
dettes  publiques.  Les  gouvernements  profitent  de  l'abondance  des 
capitaux,  de  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt  pour  diminuer  la 
charge  annuelle  que  leur  impose  le  service  de  la  dette.  Ils  trouvent 
un  concours  empressé  chez  les  grands  banquiers  et  chez  les  grandes 
banques,  dont  les  services  comme  pourvoyeurs  d'argent  au  profit  des 
États  européens  ont  perdu  leur  ancienne  importance  et  qui  sont  à  la 
recherche  d'opérations  lucratives.  Les  spéculateur.^  viennent  à  la 
rescousse  ;  rassurés  surles  éventualités  de  la  politique  générale,  ils  en 
profitent  pour  acheter,  dans  l'espoir  de  réaliser  avec  profit  plus  tard. 

Dans  le  mode  d'opérer  les  conversions,  un  changement  s'est  intro- 
duit. Jadis  on  attendait  que  le  fonds  à  convertir  se  fût  établi  au- 
dessus  du  pair  avec  une  grande  stabilité,  etpendant  assez  longtemps; 
aujourd'hui  on  est  plus  pressé,  on  s'attache  surtout  à  élever  le  cours 
du  fonds  similaire  à  celui  qu'on  offrira  aux  porteurs,  —  actuellement 
du  4  0/0  pour  un  grand  nombre  de  pays. 

S'il  y  a  des  conversions  justifiées  par  la  situation  de  l'État  emprun- 
teur (comme  la  Russie,  l.Vutriche  et  jusiiu'à  la  révolution  du  15  no- 
vembre 1889,  le  Brésil),  il  en  est  d'autres  qui  méritent  l'épithcte  de 
conversions  bâtardes  et  forcées,  comme  lorsqu'on  entend  parler  do 
projets  relatifs  àla  Serbie  ou  qu'on  voit  le  Portugal  et  la  Uépubli(iuc 
Argentine  entrer  dans  cette  voie. 

.\  la  fin  du  wii'  siècle  et  pendant  une  partie  du  xviii",  on  a 
assisté  à  un  abaissement  du  taux  de  l'intérêt  lorsque  les  capitaux 
s'étaient  accumulés  en  .Angleterre, dans  les  Pays-Bas,  dans  les  villes 
hanséatiques.  En  1737,  le  3  0/0  anglais  se  cotait  107  0/0,  il  baissa 
par  suite  de  la  guerre  avec  la  France  pour  remonter  à  106  en  17.")?. 
En  Allemagne,  au  xviii'  siècle,  on  a  connu  également  le  taux  de3  0/0. 
En  1070, l'argent  se  p  lyait  Set  3  1/2  0/0  en  Hollande;  un  siècle  plus 
tard,  les  obligations  de  la  généralité  rapportaient  moins  de  3  0/0, 
celles  des  provinces  de  Hollande  et  de  Frise  2  1/2. 

Les  convulsions  politiques,  les  guerres  de  la  fin  du  xviii"  siècle  et 
du  commencement  du  xix^,  amenèrent  un  renchérissement  de  l'ar- 
gent. Mais,  même  après  le  rétablissement  de  la  paix,  on  traversa 
une  très  longue  période  durant  laquelle  les  capitaux  trouvèrent  une 
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rémunération  satisfaisante.  De  1816  à  1844,  les  consolidés  anglais 
ont  valu  entre  70  et  95  0/0  ;  en  1844  et  en  1852,  ils  se  sont  élevés 
graduellement  pour  aboutir  à  la  grande  conversion  de  1888. 

Si,  malgré  une  paix  si  longue,  les  capitaux  ont  pu  se  placer  avanta- 
geusement, c'est  qu'il  y  a  eu  les  débouchés  énormes  ouverts  par  la 
construction  des  chemins  de  fer,  par  l'établissement  d'usines  et  de 
manufactures. 

Aujourd'hui,  les  circonstances  sont  différentes  :  il  serait  trop  long 
du  les  énumérer.  La  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
par  l'État,  dans  un  certain  nombre  de  pays  d'Europe  et  en  Australie, 
a  diminué  la  part  des  capitalistes  particuliers.  Ou  estime  qu'aujour- 
d'hui 54.000  kilomètres,  ayant  coûté  20  milliards  1/4  de  francs,  ap- 
partiennent à  l'État,  alors  que  la  dette  totale  de  l'Europe  serait  de 
75  milliards  environ. 

Des  théoriciens  prédisent  une  réduction  ininterrompue  du  taux  de 
l'intérêt,  plus  ou  moins  intense,  plus  ou  moins  lente.  Les  bouleverse- 
ments politiques,  les  conflits  internationaux  peuvent  entraver  le 
mouvement  ;  une  reprise  de  l'industrie  et  du  commerce,  un  surcroit 
de  spéculation  à  la  Bourse  agissent  dans  le  même  sens,  pour  rendre 
à  l'argent  une  valeur  plus  considérable,  mais  la  tendance  est  vers 
l'abaissement  de  l'intérêt,  au  fur  et  à  mesure  que  les  capitaux  s'ac- 
croissent par  l'épargne.  La  part  du  capital  diminue,  alors  que  celle 
du  travail  augmente.  C'est  peu  consolant  pour  les  rentiers,  mais  c'est 
un  argument  en  faveur  de  ceux  qui  croient  à  l'amélioration  graduelle 
de  la  condition  des  travailltiurs. 

Les  capitalistes  eux-mêmes  ont  en  partie  amené  l'état  de  choses 
dont  ils  se  plaignent.  A  la  suite  de  la  crise  de  1873  —  pour  parler 
de  l'Allemagne  —  les  conséquences  de  la  débâcle  se  sont  fait  sentir 
pendant  longtemps.  Le  public  a  été  dégoûté  des  valeurs  industrielles  ; 
les  capitaux  disponibles  se  sont  accumulés,  ils  ont  trouvé  un  em- 
ploi dans  les  fonds  d'Etat  et,  faute  d'un  autre  placement,  ils  ont 
amené  un  état  du  marché  monétaire  qui  a  permis  d'entreprendre 
sur  une  échelle  grandissante  la  conversion  des  dettes  publiques.  Les 
Etats  de  premier  ordre  en  ont  tiré  parti,  puis  sont  venus  les  Etats 
dont  le  crédit  était  moins  solide,  mais  qui  ont  su  faire  accepter  des 
conditions  plus  favorables  de  leurs  créanciers,  en  menaçant  ceux-ci 
d'un  remboursement  du  capital. 

Les  créanciers  ont  d'ailleurs  été  débonnaires, ils  n'ont  pas  réclamé 
leur  argent  ;  s'ils  l'avaient  fait  résolument  une  ou  deux  fois,  ils 
auraient  mis  les  banquiers  dans  un  aussi  grand  embarras  que  les 
gouvernements,  l'ère  des  conversions  eût  été  close  et  le  bon  marché 
des  capitaux  eût  cessé  de  progresser. 
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La  réduction  du  taux  de  l'intérêt  sur  les  fonds  d'Etat  allemands  a 
été  facilitée,  comme  l'on  sait,  par  le  rachat  des  chemins  de  fer  prus- 
siens, qui  a  rendu  disponibles  les  capitaux  des  actionnaires  et  obli- 
gataires, mais  en  même  temps  elle  a  ouvert  la  porte  à  l'introduction 
de  valeurs  étrangères,  de  valeurs  exotiques  d'une  qualité  douteuse. 
Indirectement,  la  grande  spéculation  sur  les  valeurs  de  banque  et 
d'industrie  en  est  la  conséquence. 

Parmi  les  principales  conversions  de  l'année,  il  faut  signaler  la 
conversion  des  obligations  5  0/0  consolidées  des  chemins  de  fer 
russes,  qui  a  donné  lieu  à  l'émission  d'environ  2  milliards  de  francs 
d'obligations  4  0/0  (le  marché  de  Paris  a  assuré  le  succès  de  cette 
gigantesque  opération),  diverses  conversions  hongroises  qui  ont  été 
ensemble  de  500  millions  tlorinSjla  conversion  tunisienne  du  4  0/0  en 
3  1/2  0/0  (168  millions  de  francs),  une  conversion  portugaise  de  205 
millions  de  francs;  enfin,  une  conversion  brésilienne  de  5  en  4  0/0, 
500  millions  de  francs  a  été  faite  la  veille  de  la  révolution  ;  les  nou- 
veaux titres  subissent  une  dépréciation  très  sensible.  Il  y  aurait  à 
indiquer  aussi  des  conversions  argentines. 

On  ne  se  tromperait  pas  en  croyant  que,  pour  certaines  émissions 
de  titres  à  intérêt  moindre,  le  public  en  a  laissé  la  charge  aux  syn- 
dicats de  banquiers  et  que  le  succès  a  été  plus  apparent  que  réel.  11 
se  pourrait  même  qu'il  en  ait  été  ainsi  pour  les  conversions  tunisienne 
et  portugaise.  Nous  aurons  à  parler  plus  loin  du  renchérissement  de 
l'argent  eu  Allemagne  ;  notons  ici  qu'il  a  déjà  mis  dans  l'embarras 
les  banques  foncières  qui  avaient  converti  en  3  1(2  0[0  leurs  obliga- 
tions, à  la  faveur  de  l'abaissement  du  taux  d'intérêt  et  qui  ne  trou- 
vent pas  (décembre  1S89)  de  preneurs  pour  des  lettres  de  gage  à  ce 
taux  réduit. 

Le  taux  de  capitalisation  des  valeurs  à  revenu  fixe,  c'est-à-dire 
des  fonds  d'Etat  et  des  obligations,  s'est  modifié  depuis  la  fin  de  1887 
dans  des  proportions  assez  sensibles,  comme  le  montre  le  tableau 
ci-dessous  que  nous  empruntons  à  la  Gazette  de  Francfort. 


3  1/2  prussien .S,5(J           3,40           3,33           3,40 

300  saxon 3,3U           3,19           3,(J9           3,19 

Rente  or  Autriche 4,00 

argent 5,20 

»        or  hongrois 5,16 

»        papier 5,92 

Oblig.  3  0/0  Autriche 4,15 

5  0/U  italien 4,54           4,54            4,58           4,65 

3  0/0  italien 4,i2           4,29           4,25           4,45 


4,40 

4.35 

4,35 

5,0S 

4,96 

4,84 

4,80 

4,75 

4,69 

5,36 

5,25 

5,09 

3,97 

3,95 

4,01} 
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Décembre.  Décembre.         Juin.        Déceinbra. 

Iss;  ISsS  iss;i  18S9 

5  0  0  russe  18ti2 5,26  5,10  i,9o  4,9iJ 

4(1/0      »       1880 r>,:«  4,85  ifi■^  4,42 

Oricut   russe 4,93  4,<)S  4,98  4,83 

3  0/0  gniude  sociéti' 4,92  4,56  4.3il  4,30 

5  0/0  roumain 5,(38  5,57  5,41  b,30 

3  (1/0  portugais 5,37  i,~8  4,57  4,64 

3  1/2  suédois 3,07  3,50  3,45  3,50 

5  (1/0  serbe 6.69  (;,30  6,15  6,30 

4  0/0  Espagne.'. 6,(i3  5,61  4,33  5,53 

l(i/(iturc 7,18  6,7i(  5,95  5,61 

4  (1/0  Egypte 5,  i3  4,97  4,43  4,.35 

4  (1/0  Etats-Unis 2,31  2,28  2,18  2,18 

C'est  au  milieu  de  1889  que  le  taux  de  capitalisation  a  été  le  plus 
bas.  Le  renchérissement  de  l'argent  a  amené  un  remboursement  poul- 
ies fonds  allemands  ;  les  fonds  italiens  n'ont  pas  suivi  une  marche 
parallèle  par  suite  de  la  crise  économique  et  financière;  les  fonds 
portugais,  espagnols,  serbes  ont  subi  des  reculs.  L'amélioration  du 
crédit  public  se  traduit  pour  les  fonds  ottomans,  autrichiens,  russes 
d'une  manière  sensible. 

Les  fonds  grecs  se  capitalisent;!  5.20,  le  5  1/2  chinois  à  4,21,  le  50/0 
argentin  à  5,88.  le  5  0;'0  mexicain  à  6,25,  le  4  1/2  chilien  à  4,46. 

Si  grande  que  soit  aujourd'hui  la  solidarité  entre  les  grands  mar- 
chés (inanciers  et  quelle  que  soit  la  promptitude  avec  laquelle  ils  se 
transmettent  les  impressions,  le  contre-coup  des  événements,  cette 
solidarité  ne  va  pas  jusqu'à  l'uniformité.  Chaque  place  garde  son 
cachet  individuel,  malgré  l'existemce  de  courants  communs,  comme 
la  hausse  générale  des  fonds  d'Etat  et  des  valeurs  à  rendement  fixe. 
L'année  qui  vient  de  finir,  en  laissant  la  rente  française  3  0/0  cinq 
francs  plus  cher  qu'il  y  a  douze  mois,  n'a  pas  été  aussi  fructueuse 
pour  la  Bourse  de  Paris  et  pour  le  monde  des  affaires  qu'elle  l'a  été 
il  Londres  et  à  Berlin  ;  on  le  verra  tout  à  l'heure  lorsque  nous  exa- 
minerons le  chiffre  et  la  qualité  des  émissions. 

Il  faut  se  garder  toutefois  d'un  pessimisme  exagéré,  lorsqu'on  a 
derrière  soi  le  succès  de  l'Exposition  avec  toutes  ses  conséquences 
favorables  pour  l'industrie  et  le  commerce  de  la  France,  les  centaines 
de  millions  apportés  par  les  étrangers,  la  plus-value  des  recettes  en- 
caissées par  les  chemins  d(i  fer,  la  progression  dans  le  mouvement  du 
commerce  extérieur,  la  belle  récolte  et  d'autres  i'acteurs  encore.  Nous 
jjrolitons  de  l'amélioration  industrielle  dans  les  pays  voisins;  grâce 
au  renchérissement  des  produits  de  l'industrie  métalhn-gique  en  .\lle- 
magne,  nous  y  avons  retrouvé  des  débouchés. 
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Il  y  a  huit  ans,  une  crise  violente,  due  à  un  excès  de  spéculation, 
succédant  à  une  période  de  grande  prospérité,  a  ébranlé  la  Bourse  de 
Paris  et  atteint  la  fortune,  les  richesses  nationales,  qui  ont  eu  à 
souffrir  également  d'une  dépression  agricole  et  industrielle.  On  a  tra- 
versé des  années  difficiles  :  les  chiffres  que  citait  M.  Paul  Leroy- 
Bea.ulieu  dans,  l'Economiste  français  montrent  que,  jusqu'en  1888,1a 
répercussion  de  la  crise  se  faisait  sentir.  Mais  on  remarquait  déjà 
des  symptômes  plus  encourageants. 

Au  point  de  vue  de  la  Bourse,  la  liquidation  de  la  crise  de  1882 
semblait  achevée  et  l'on  en  a  eu  la  preuve  dans  l'augmentation  du 
dividende  des  sociétés  de  crédit  pour  1888,  en  même  temps  que  les 
bilans  de  la  Banque  indiquaient  le  retour  vers  des  conditions  normales. 

Cependant  le  public  français  ne  reprenait  pas  encore  goût  aux 
valeurs  industrielles  ;  il  continuait  à  leur  préférer  les  fonds  d'Etat  et 
les  obligations  ;  l'abondance  des  capitaux  disponibles,  se  traduisant 
par  le  bon  marché  des  reports  et  la  hausse  de  certaines  catégories 
de  placements,  indiquait  une  absence  d'esprit  d'entreprise  à  Paris 
alors  qu'à  Berlin  et  k  Londres  les  dispositions  étaient  différentes. 
Elles  se  seraient  peut-être  modifiées  à  Paris  dans  le  courant  de  1889, 
si  notre  place  n'avait  été  éprouvée  au  début]de  l'année  par  une  double 
catastrophe,  celle  du  Panama  et  celle  du  Comptoir  d'escompte, 
(sans  parler  du  krach  du  cuivre).  En  dehors  des  centaines  de  millions 
qui  ont  été*  compromis,  l'effet  moral  a  été  considérable  :  les  capi- 
taux français  se  sont  sentis  attirés  de  plus  belle  vers  les  emplois  en 
titre  de  tout  repos  et  l'essor  de  nouvelles  affaires  ;'!  rendement  plus 
aléatoire  a  été  paralysé. 

La  force  du  marché  de  Paris  s'est  affirmée  néanmoins  d'une  façon 
éclatante  par  l'absorption  de  la  majeure  partie  des  nouveaux  4  0/0 
russes;  Paris  a  assuré  le  succès  de  cette  gigantesque  opération  de 
conversion,  en  même  temps  qu'on  avait  une  autre  preuve  de  sa  puis- 
sance, preuve  négative  cette  fois,  dans  la  baisse  des  fonds  italiens. 
La  crise  de  la  Républi(|ue  Argentine  et  la  révolution  brésilienne  ont 
refroidi  le  public  sur  les  placements  lointains. 

Cet  ensemble  de  circonstances  fait  que  la  place  de  Paris  est  très 
peu  engagée,  en  comparaison  de  Berlin,  et  que  le  terrain  est  tout 
préparé  pour  des  opérations  fructueuses,  si  on  les  lai  apporte. 

Nous  examinerons  dans  un  prochain  article  la  condition  du 
marché  monétaire  international  et  nous  verrons  quelles  ont  été  les 
fluctuations  de  l'escompte.  Nous  nous  bornerons  à  constater  que 
l'argent  a  été  meilleur  marché  à  Paris  durant  toute  l'année  que  sur 
les  places  de  Londres,  de  Berlin  et  de  New-York.  Dès  le  mois  de 
janvier  1880,  la  Banque  de  France  a  pu  descendre  à  4  0/0,  en  fé- 
1890.  —  T.  1.  2 
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vrier  à  3  0/0,  pour  maintenir  ce  taux  jusqu'à  M  tin  àe  l'anmée,  alors 
que  nous  voyons  Berlin  à  5  0/0,  Londres  à  6  0,0'. 

Le  Temps  a  publié  un  tableau  indiquant  tes  émissions  faites  à 
Paris  dans  le  courant  de  1889  parles  établissements  d«  crrédiit.  Dans 
le  total  de  3.786  millions,  il  fait  entrer  la  conversion  honigroise 
(212  millions)  la  conversion  portugaise  (205  raillions)',  la  conversion 
tunisienne  (168  millions),  la  conversion  russe  (1941  millions), la  con- 
version brésilienne  (500  millions),  sur  lesqueM'es  le  public  français 
n'a  été  sérieusement  intéressé  qu'à  la  conversion  russe  et:  à  la  cod- 
version  tunisienne,  un  peu  plus  à  la  conversion  portugaise,  trèspe-u 
à  la  conversion  brésilienne  et  à  la  conversion  hongroise. 
»>•■  11  ne  faut  pas  confondre  le  public  et  les  banquiers;  ceux-ci  parti- 
cipent à  des  atfaires  internationales,  qui  ne  viennent  pas  sur  la  pla«e. 
Comme  nous  l'avons  dit,  la  grande  affaire  de  l'année  a  été  l'émission 
des  4  0/0  russes,  qui  a  donné  de  l'animation  et  du  ton  au  niareà*. 

Quant  aux  autres  fonds  d'Etat,  offerts  au  public,  il  y  a  des  obliga- 
tions argentines  (Corrientes,  23  millions),  brésiliennes  (Baliia,  19 noiil- 
lions)  et  à  la  fin  de  l'année,  l'emprunt  malgache  de  14  millions.  C'est 
piètre  comme  quantité  et  qualité, —  àquellques  exceptions  ppès  nous 
pourrions  dire  la  même  chose  des  valeurs  de  chemins  de  fer,  qui 
atteignent   un  montant  de  203  millions.  L'émission  des  obligations 
Koursk-Azoff  a  été  un  succès  sérieux,  mais  il  n'en  a  pas  été  de  nième 
pour  le  Saragosse  à  la  Méditerranée,  ni  pour  les  ofeli^gations  Gîuayaquiili; 
quant  aux  chemins  de  1er  vénezuélien's,  à  ceux  de  Saata-Fé,  U'ne 
bonne  partie  doit  s'en  retrouver  dans  le  portefeuille  des  émetteurs. 
Les  rentiers  français  ont  plus  de  bons  sens  que  ne  le  souhaitent  qixel- 
quefois  les  institutions  de  crédit.  Celles-ci  ont  offert  en  outre  près  de 
500  millions  de  valeurs  diverses.  La  reconstitution  du  Coimptoii' na- 
tional d'escompte  figure  pour  82  millions  de  francs  (nominal)  :  kS' 
deux  émissions  d'actions  ont  admirablement  marché.  Sur  le  terraLa 
«les  banques  nouvelles,  il  faut  signaler  encore  la  transformaition  de  la 
franco-égyptienne  en  banque  internationale  de  Paris  et  l'émission, 
des  actions  de  la  Banque  nationale  du  Brésil.  Cette  opération  a  été 
faite  avec  une  prime  exagérée  et  avec  la  maladresse  qui  caractérise 
parfois  le  lancement  de  certaines  all'aires  à  Paris.  La  révolution  dm 
Brésil   a  fait   disparaître   en   grande  partie   la  prime  et  rentrer  les 
actions  au  bercail,  c'est-à-dire  dans  le  portefeuille  des  émetteurs. 

Les  aflaires  industrielles  proprement  dites  sont  insignifiantes. 
(Decauvillc,  Eiffel,  bouillons  parisiens,  obligations  du  jardin  d'accli- 
matation, houillères  de  Dombrowa,  etc.)  L'émission  des  actions  de 
laSociélé  nouvelle  de  Panama,  sous  les  auspices  de  \a<  Banque  Pari- 
sienne, a  été  un  échec  ridicule. 


LES   GRANDS   MARCHÉS   FINANCIERS   EN    1889.  19 

Cette  apathie  du  public  français  s'explique  par  le  souvenir  encore 
présent  de  la  crise  de  1882  et  par  les  incidents  du  premier  trimestre. 

Si  nous  passons  rapidement  en  revue  la  cote  de  la  Bourse,  nous 
voyons  que  la  rente  3  0/0  clôt  au  comptant  et  à  terme  à  87,50 
environ,  tandis  que  les  premiers  jours  de  1889  l'avaient  vue  à  82,60. 
M.  Xeymarck  a  rappelé  dans  Ze  Rentier  quel  était  le  cours  du  3  0/0  à 
certains  moments  intéressants  : 

1873        Election  Barodet 54 

1S73        Chute  de  M.  Thi«rs 34 

1879  "      du  maréchal 70,95 

1S81        Ministère  Gambetta 8(3.25 

ISaS  »  Ferry 80,39 

1887  Chute  de  M.  Grévy 81,75 

1888  Ministère  Floquet 82 

1SS9  Election  de  M.  Boulanger  (29  janvier;.  83 

Quant  au  3  O'O  amortissable,  il  a  progressé  de  près  de  6  francs 
en  1889,  le  cours  le  plus  élevé  a  été  de  92  fr.  70  et  le  plus  bas,  celui 
de  86,25.  Il  }•  a  onze  ans,  lors  de  sa  création,  il  a  oscillé  entre 
77  fr.  25  et  87  francs.  Soixante-douze  pour  cent  de  la  rente  amor- 
tissable sont  en  titres  nominatifs,  ce  qui  indique  combien  ce  fonds 
est  classé.  Le  4  1/2  0/0,  qui  est  convertissable  en  1803,  est  restreint 
dans  son  essor  par  cette  perspective,  et  nous  lui  voyons  finir  à 
105,85  l'année  qu'il  avait  commencé  à  104,55. 

Ceux  qui  ont  suivi  de  près  la  marche  des  cours  de  la  rente  en 
1889,  ont  eu  le  spectacle  d'une  campagne  de  hausse  habilement 
menée  par  une  partie  de  la  spéculation,  parfois  avec  exagération. 
Les  cours  élevés  ont  provoqué  des  ventes  du  portefeuille  ;  pendant 
les  deux  premiers  trimestres,  les  relevés  publiés  par  le  Ministère  des 
finances  et  relatifs  aux  opérations  des  trésoriers  généraux  indiquaient 
une  prédominance  des  ventes.  Les  baissiers  ont  été  pourchassés 
impitoyablement,  forcés  d'évacuer  leurs  positions  avec  de  grosses 
pertes,  si  bien  qu'au  lieu  de  déport  ou  de  reports  insignifiants,  l'on 
a  coté  de  nouveau  18  à  25  centimes  de  report,  ce  qui  indique  la  pré- 
sence d'engagements  à  la  hausse.  Dans  les  dernières  semaines  de 
l'année,  des  achats  considérables  ont  été  effectués  pour  les  caisses 
publiques. 

,  Tandis  que  la  rente  française,  les  actions  et  les  obligations  de 
chemins  de  fer  arrivaient  à  des  cours  inconnus  jusqu'ici  et  que  les 
fonds  d'Etat  étrangers  suivaient  le  mouvement,  les  actions  des  insti- 
tutions de  crédit  ont  eu  une  fortune  moins  heureuse.  La  catastrophe 
du  Comptoir  d'escompte  a  arrêté  l'essor  de  ces  valeurs,  qui  se 
dessinait  au  début  de  l'année  et  un  groupe  de  spéculateurs  sans 
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scrupule,  aiiirs  par  (luclques  journaux,  ont  entamé  une  guerre 
acharnée  contre  quelques  établissements  (Crédit  lyonnais,  Banque 
de  Paris,  Crédit  foncier).  Il  y  aurait  probablement  des  critiques  à 
«dresser  aux  banques  françaises  et  des  reproches  justifiés,  mais  au 
lendemain  de  l'effondrement  de  la  première  banque  de  dépôts, 
l'heure  était  mal  choisie  et  l'on  risquait  de  provoquer  un  run.  Les 
obligations  du  Crédit  foncier  ont  été  également  visées  par  les 
baissiers. 

Parmi  les  établissements  de  crédit,  la  Banque  de  Paris  et  des 
Pays-Bas,  qui,  heureusement  pour  elle,  n'est  pas  une  banque  de 
dépôts,  a  souffert  dans  son  prestige,  par  suite  du  rôle  joué  par 
quelques-uns  de  ses  administrateurs  dans  l'affaire  des  cuivres  et 
vers  la  fin  de  l'année  elle  a  subi  le  contre-coup  de  la  baisse  des 
actions  de  la  Banijuc  du  Brésil  ainsi  que  des  valeurs  sud-américaines 
en  général. 

Voici  les  cours  comparés  de  quelques  grandes  banques  : 


Banque  Je  France..  5.860  4.21(1  4.1S5  3.800  3.910  4.100 

Banque  de  Paris  ...  1.300  797  770  im  705  785 

Conipt.  d'escompte.  1.057  1.042  1.070  1  060  125  148 

lianque  d'escompte.  885  527  455  527  510  525 

Crédit  Foncier 1.755  1.430  1.415  1.360  1.280  1.330 

Crédit  Lyonnais....  800  585  578  633  657  687 

Le  Comptoir  national  d'escompte,  qui  a  succédé  à  l'ancien 
Comptoir  et  qui  présente  des  garanties  certaines  de  bonne  gestion, 
a  10(1  millions  de  dépôts  et  l'action  est  à  043  francs. 

L'action  de  la  Banque  de  France  est  en  progrès  de  300  francs 
environ,  après  avoir  touché  des  cours  plus  élevés.  Divers  facteurs 
ont  été  en  jeu  pour  cela  :  tout  d'abord  elle  a  profité  de  la  crise  du 
mois  de  mars,  et  c'était  justice,  car  elle  et  les  banquiers  de  Paris  et 
de  Lyon  ont  sauvé  la  place  de  Paris  et  empêché  un  véritable  désastre. 
C'est  elle  qui  a  fourni  des  ressources  nécessaires  pour  rembourser 
les  dépôts  et  les  dettes  du  Comptoir  d'escompte  :  son  portefeuille  a 
grossi  considérablement  de  300  millions  au  mois  de  mars.  Knsuite 
on  a  parlé  du  renouvellement  du  privilège,  —  l'encaisse  métallique 
a  subi  un  accroissement  de  257  millions  en  or  et  la  circulation  fidu- 
ciaire est  en  progrès  de  387  millions.  Le  portefeuille,  à  la  fin  de 
l'année  1880,  est  revenu  à  ce  qu'il  était  à  la  fin  de  1888  (supérieur 
de  150  millions  i\  1887). 

Si  nous  jetons  un  coup  d'œil   sur  les   londs  étrangers  cotés  à  la 
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Bourse  de  Paris,  nous  voyons  que  la  hausse  a  fait  de  rapides  progrès, 
sans  qu'on  se  soit  maintenu  cependant  aux  cours  les  plus  élevés  qui 
ont  été  atteints  au  mois  de  mai.  Du  mois  de  mai  1SS8  au  mois  de 
mai  1889,  voici  quelle  avait  été  là  hausse  : 

5  0/0  heMnique  24  0/0,  6  0/0  hellénique  16  0/0,  fomh  ottomans: 
Douane  19  0/0,  Dette  générale  13  0/0,  priorité  13  0/0. 

Fonds  russes  40/0  :  170/0,:4  1/20/0  1875  130/0, 5  0/0  1884  U  0/0. 

Dette  égyptienne  unifiée  14  0/0,  4  0/0  hongrois  10  1/2  0/0,  4  O/O 
espagnol  8  1;'2  0/0,  4  0/0  portugai-i  0  0/0  ;  la  rente  italienne  elle- 
même  avait  progressé  d'un  demi  pour  cent.  Dans  le  courant  de 
l'année,  elle  a  été  de  3  à  4  0/0  plus  bas. 

Pour  quelques  fonds  d'Etat,  —  comme  les  fonds  russes,  l'L'niliée,. 
la  hausse  était  absolument  légitime  étant  donné  Tamélioration  de  la 
situation  économique  et  fiscale  de  la  Russie  et  le  relèvement  de 
l'Egypte.  D'autres,  comme  le  Hongrois,  ont  profité  de  l'apaisement 
politique,  d'un  aspect  moins  mauvais  des  finances  publiques  et  de 
l'attention  portée  sur  le  problème  monétaire.  Quant  à  certains  titres, 
leur  plus-value  provient  de  circonstances  qui  n'ont  rien  à  faire  avec 
leur  valeur  intrinsèque  ni  avec  leur  situation  budgétaire. 

i'.i  décembre  2S  mai  31  défemljr'î 

ISSS  18S9  1S^9 

4  0/0  Russe 87  92,90  93 

41/2      »      95,1)0  100  101 

Rouble  à  Berliu 208  21S  220 

Egypte  unifiée 418  46o  -IGS 

Turc ir,  \6~i-j  17,55 

Hongrois  4  0/0  or....               87  SS,10  SS,15 

»        papier 78,50  Ï3  85 

Italien 96,40  97.20  95.20 

Extérieure  espagnole.               73,35  70  71,25 

3  0/0  Portugais 65,35  68  65,25 

3  0/0  Argentin 490  500  470 

L'histoire  de  1880,  au  point  de  vue  de  la  Bourse,  du  mouvement 
commercial  et  industriel,  est  bien  plus  intéressante  en  Allemagne 
qu'en  France.  Le  tableau  que  nous  offre  la  Bourse  de  Berlin  avec  les 
nombreuses  émissions  de  valeurs  industrielles,  avec  l'augmentation 
du  capital  des  institutions  de  crédit,  avec  la  hausse  vertigineuse  de 
certaines  catégories  de  titres,  avec  les  bénéfices  considérables  réalisés 
par  le  public,  alors  (pie  les  spéculateurs  de  profession  restaient  sur 
la  réserve  ou  opéraient  avec  perte  à  la  baisse,  est  bien  plus  animé 
que  le  spectacle  monotone  de  la  bourse  de  Paris. 

F'^n  1880,  la  Bourse  de  Berlin   a  encore  gagné  ■l'importanco  au 
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point  de  vue  intérieur.  Les  affaires  se  sont  centralisées  davantage 
sur  le  marché  de  la  capitale,  au  détriment  de  Francfort  et  des  bourses 
de  province. 

Les  emprunts  d'États  étrangers  ont  joué  un  rôle  tout  à  fait  secon- 
daire en  1889.  L'Allemagne  n'a  pas  participé  d'une  manière  active 
aux  conversions  russes,  dont  la  France  a  assuré  le  succès  en  absor- 
bant les  titres  nouveaux.  Il  n'a  pas  été  ouvert  de  souscriptions  aux 
4  OiO  russes  à  Berlin  et  les  guichets  n'ont  fonctionné  que  pour 
ré<}hange  du  5  0[0  en  4  0]0  ou  pour  les  remboursements.  La  quantité 
de  titres  russes  possédés  par  le  public  allemand  a  diminué  dans  de 
très  fortes  proportions,  depuis  la  campagne  entamée  contre  le  crédit 
de  la  Russie  par  M.  de  Bismarck  et  les  aboyeurs  de  la  presse  à  gages. 
Le  détenteur  allemand  s'en  est  défait  à  bas  prix,  et  pour  le  moment 
au  moins  il  doit  envier  les  bénéfices  réalisés  par  les  capitalistes 
français,  hollandais  et  russes,  qui  lui  ont  succédé.  11  a  été  conduit  à 
remplacer  les  fonds  russes  par  des  fonds  italiens  et  des  fonds  exo- 
tiques (argentins,  brésiliens). 

La  marque  distinctive  de  l'année  écoulée  pour  les  Bourses  d'Alle- 
magne a  été  la  hausse  inouïe  des  valeurs  industrielles,  qui  bat 
encore  son  plein,  au  moment  où  nous  écrivons,  et  sur  la  durée  de 
laquelle  on  n'est  pas  d'accord. 

Une  des  absurdités  de  la  spéculation  allemande,  depuis  plus  de 
deux  ans  déjà,  c'est  de  calculer  le  taux  de  capitalisation  des  valeurs 
industrielles  sur  le  pied  des«bénéfices  très  considérable  que  certaines 
branches  d'industrie  ont  pu  réaliser  et  de  rapprocher  ce  taux  de  ca- 
pitalisation de  celui  des  fonds  d'État  de  premier  ordre.  Cependant 
les  fluctuations  du  prix  des  matières  premières  et  des  produits  fa- 
briqiiés,  la  direction  plus  ou  moins  sûre  de  l'entreprise,  les  chances 
do  crise  soudaine  constituent  un  ensemble  de  circonstances  aléatoires 
pour  lesquelles  on  est  en  droit  d'exiger  une  sorte  de  prime  d'assu- 
rance, en  dehors  du  loyer  de  l'argent.  En  outre,  comme  les  chances 
de  pertes  augmentent  avec  l'élévation  des  cours,  on  devrait  demander 
un  revenu  d'autant  plus  considérable  que  la  valeur  est  cotée  plus 
haut.  Si  l'on  prend  en  considération  une  séried'exercices  d'une  entre- 
prise industrielle,  on  trouve  que  le  rendement  moyen  n'a  rien  d'exa- 
géré et  que  les  bénéfices  extraordinaires  sont  contrebalancés  par  des 
années  très  médiocres.  Une  spéculation  en  délirene  se  livre  pasà  des 
réflexions  aussi  refroidissantes,  et  elle  préfère  marcher  de  l'avant 
le  plus  longtemps  qu'elle  peut  sans  regarder  en  arrière.  Elle  ne  s'in- 
quiète nullement  du  taux  decapitahsation  delà  valeur,  elle  ne  songe 
qu'à  pousser  les  cours  pour  réaliser  des  bénéfices  sur  la  plus  value 
du  titre. 
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Ce  mouvement  de  spéculation  date  déjà  de  deux  ou  trois  ans, 
mais  ce  n"est  qu'en  188!)  qu'il  a  acquis  un  degré  d'intensité  aussi 
prononcé,  grâce  à  la  détente  politique,  grâce  à  la  reprise  sur  les 
produits  de  l'industrie  minière  et  métallurgique  (bouille,  fers,  aciers). 
Avant  1889,  il  s'était  porté  sur  les  actions  des  brasseries,  des  fa- 
bri(jues  de  produits  chimiques  et  de  matières  colorantes.  Tout  cela  a 
été  repoussé  au  second  rang,  et  il  y  a  même  eu  des  réactions  sen- 
sibles SOI-  quekiues  valeurs  favorites  (Scbering,  SchwartzkopEf,  et 
surtout  Gruson,  qui  a  baissé  de  288  pour  cent  à  181  pour  cent,  par 
suite  de  déceptions  sur  les  dividendes). 

Comme  nous  le  disions  plus  haut,  ce  sont  les  actions  des  entre- 
prises industrielles  qui  extraient  de  la  bouille  et  du  fer  ou  qui  pro- 
duisent ide  la  fonte  et  de  l'acier,  qui  ont  profité  de  la  faveur  des 
temps.  11  faut  remonter  à  1871-1872  pour  rencontrer  un  jeu  aussi 
foreemé. 

On  entrevoyait  depuis  (juelque  temps  déjà"  les  indices  d'un  retour 
à  des  prix  meilleurs  pour  le  combustible  et  les  produits  métalUir- 
giques.  Les  coalitions  de  producteurs,  nées  à  l'ombre  de  laprotection, 
ont  conti'ibué  à  restreindre  la  production  et  à  relever  les  prix.  Les 
grèves  ont  pris  une  extension  et  une  importance  qu'elles  n'avaient 
pas  eues  jusque  là  en  Allemagne  '.  Des  concessions  accordées  d'assez 

'  «  Le  commerce  et  l'iadustrie  de  l'Allemagne,  dit  la  Chambre  de  commerce 
de  Hambourg  dans  son  Rapport  annuel,  peuvent  considérer  l'année  1889 
comme  une  bonne  année  ;  des  grèves  nombreuses,  qui  se  sont  produites  en 
Allemagne  comme  dans  d'autres  pays  d'Europe,  n'ont  pas  compromis  les 
résultats  obtenus.  Le  mouvement  commercial  a  été  intense  à  l'intérieur, 
comme  le  fout  voir  les  plus-values  des  recettes  encaissées  par  les  chemins  de 
fer,  et,  grâce  à  cette  reprise  générale,  les  producteurs  ont  pu  relever  les 
pris;  ce  qui  leur  a  été  facilité  par  l'organisation  des  syndicats,  des  coalitions. 
Jlais,  quelli'  que  soit  la  satisfaction  qu'on  ressente  de  ce  retour  de  prospérité 
et  de  rémunération  pour  de  nombreuses  branches  de  l'industrie  allemande, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vie  que  la  hausse  des  matières  pi'emières  et  des 
produits  fabriqués  rend  plus  malaisé  de  vendre  au  dehors  ;  la  perte  ou  la 
diminution  des  débouchés  i  l'étranger,  si  difBciles  à  reconquérir,  sera  surtout 
sensible  le  jour  où  la  demande  indigène  sera  de  nouveau  en  décxoissance. 
L'industrie  Bllemamle  n'a  pas  profité  de  l'extensioxi  récente  du  mouvement 
commercial  sur  le  marché  universel.  Les  chantiers  de  construction  navale  de 
l'Allemagne  du  Nord  se  plaignent  de  la  lenteur  avec  laquelle  les  usines  indi- 
gène* leur  livrent  le  fer  et  l'acier,  et  de  la  nécessité  où  ils  sont  de  s'appro- 
visionner au  dehors.  Les  commandes  de  rails  destinés  à  l'exportation  ont  dû 
être  données  â  fétronger;  de  même  à  cause  du  reBchérissement  des  coton- 
nades et  des  lainages  en  Allemagne,  nos  commissionnaires  ont  dû  faire  leurs 
achats  dans  d'autres  pays.  L'augmentation  lie   l'exportation   allemandi',    qu 
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mauvaise  grâce  ont  calmé  provisoirement  les  ouvriers  dans  les  bas- 
sins houillers,  mais  l'efTervescence  a  été  longue  à  s'apaiser  et  rien 
ne  nous  dit  qu'au  printemps  la  grève  ne  se  reproduira  pas.  Le  gou- 
vernement s'est  efforcé  d'agir  en  conciliateur.  Parle  simple  exercice 
de  leur  droit  de  coalition,  les  ouvriers  ont  obtenu  gain  de  cause  et, 
dans  ce  moment,  ils  sont  presque  les  arbitres  du  développement 
futur  de  l'industrie.  Leurs  salaires  ont  haussé,  et  c'est  là  un  élé- 
ment dont  ilfa\it  tenir  compte  dans  le  calcul  des  frais  de  production 
et  des  bénéfices. 

La  hausse  de  la  houille  a  marché  rapidement  à  partir  de  la  grande 
o-rève  du  mois  demai.  Lesapprovisionnements  de  combustible  avaient 
été  fortement  entamés  par  une  activité  plus  grande  de  l'industrie, 
en  même  temps  que  les  intermédiaires,  comptant  sur  la  continuation 
de  prix  peu  élevés,  avaient  laissé  épuiser  leurs  stocks.  Les  chemins 
de  fer  de  l'Etat  ont  dû  constituer  des  réserves,  l'industrie,  prise  au 
dépourvu  et  menacée  d'une  famine  de  houille,  a  cherché  à  s'assurer 
du  combustible.  La  demande  a  été  supérieure  à  l'offre  :  tandis  que 
danslesderniéres  années  antérieures  l'extraction  progressait  annuel- 
lement de  10  0/0  dans  le  bassin  de  la  Ruhr,  l'accroissement  pour 
1889  ne  dépassera  pas  2  0/0. 

Cette  concurrence  des  consommateurs  a  permis  aux  charbonnages 
d'élever  le  prix  pour  les  fournitures  à  venir,  l'extraction  courante  s'est 
trouvée  vendue  à  l'avance  à  des  cours  beaucoup  plus  modérés.  C'est 
pour  cela  qu'ils  ne  profiteront  de  la  hausse  qu'à  partir  de  1890  et  que 
les  dividendes  pour  l'exercice  1889  ne  seront  pas  en  rapport  avec  la 
cote  des  actions. 

Cours  de  quelques  valeurs  minières  et  métallurgiques  : 

Décembre        Mai  Juillet      Octobre    Décembre 

)S88  lS8'l  188!)  1889  1089 

Laurahiitte 135  KW  136  162  174 

Gelseukirclifu 134  157  145  193  214 

Harpener 127  l'57  156  237  301 

DortinuDcher 97  SU  8P  112  134 

Hibania 131  170  161  195  239 

Bochumer 197  209  204  225  272 

Louise  Tiefhau M  116  110  126  164 

Bomfaciup 92  118  111  145  152 

Mcchernicher 2ÎX  2S3  273  269  291' 


(jtait  eu  proRrts  cuiitirui  depuis  uue  quiu/.aiuu  d'aimées,  lléeliit  de  uuuviniu, 
et  laudis  que  l'exportation  d'Angleterre  a  une  plus-value  de  5  0/0,  celle  de 
France  une  plus-value  de  10  0/0,  les  symptrtmes  d'une  diminution  sensible  .se 
eonstatfiil  pour  l'Allemagne  ». 
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Le  plus  bel  exemple  de  la  hausse  nous  est  donné  par  les  actions 
de  la  Société  minière  dellarpenqui  ont  monté  de  202pour  cent  dans 
le  courant  de  l'année  '. 

Ce  sont  les  spéculateurs  de  province,  notamment  ceux  des  régions 
industrielles  (Rhin  et  Westplialie),  qui  ont  donné  les  premiers  l'im- 
pulsion; la  bourse  de  Berlin  n'a  suivi  qu'à  son  corps  défendant,  et  si 
les  spéculateurs  de  profession  sont  aujourd'hui  dans  le  train,  ils  n'y 
sont  montés  que  fort  tard.  Des  valeurs  qui  étaient  invendables  depuis 
des  années  ont  été  recherchées  tout  à  coup  et  des  parts  dans  des  so- 
ciétés de  mines  ont  décuplé,  sinon  centuplé  de  prix. 

Les  émissions  de  1889  ont  donc  été  considérables  à  Berlin,  —  in- 
férieures cependant  en  importance  à  celle  de  1888  parce  qu'il  n'a  été 
émis  que  367  millions  de  M.  en  fonds  d'Etaten  1889  au  lieu  1.054 mil- 
lions en  1888,  mais  les  émissions  de  valeurs  industrielles  et  d'actions 
de  banque  ont  été  deux  fois  plus  importantes. 

Nous  empruntons  à  l'Economiste  allemand  les  chiffres  suivants: 
(millions  de  marks). 

.\CTIO.VS  DE  UAKQUE    ÉMISES 

C>pitii  réatisé  Prime 

Capital  DomiDal  au  prix  d'émission       moyenne 

1883 32  35,6  11,2  Z 

1884 

1885 3,6  3,8  5,5 

lS8o lù,4  19,6  ly,5 

1887 2S  35,5  26,7 

1888 51,9  64,2  23,6 

1880 101,4  136,8  31 

Af.TIO.N.-;    INDUSTRIELLES 

1883 27,8  32,4  16,5 

1884 27,5  31  12,7 

1885 51,8  48,1  6,9 

1886 48,6  52  6,9 

1887 69,8  90  30 

1888 142,1  194,7  37 

1889 230  235,5  44 

'  Voici  quelques  prix  comparés  : 

1888  I8S9  

Janvier  bênembre  Mai  AoùT"       Décembre 

Houilli.  Charbouà  gaz...M.  7  1/4        8  1,4  812  VA  15 

Cokes .M.  9  111/2  12  3/4  22  1/2  25 

Kcr.WarrantsdeGlasgowM,  42  42  44  16  59 

»  Barres  rhen.-wcitf.. M.  122  126  130  142  .87 

Cuivres L.  85  77  38  43  iO 

Ziuc L.  21  18  17  22  24 

Etaiu L.  168  100  90  91  97 

Plomb L.  15  12  12  7/8  12  3/1  Ml/8 
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Nous  avons  une  indication  précise  du  mouvement  ascensionnel, 
dont  les  allures  se  précipitent  depuis  1887. 

Les  émissions  totalesdans  les  années  précédentes  (valeurnominale) 
avaient  été  de  988  millions  en  1881,989  millionsen  1885,  lOTmillions 
en  1886,  1.032  millions  en  1887,  1842  millions  en  1888,  1549mil- 
lionsen  1889.  On  est  loin  des  chiffres  que  nous  donne  l'Economist 
pour  l'Angleterre,  près  de  cinq  milliards  defrancs  en  1889, alors  que 
Berlin  ne  représente  que  2  milliards  de  francs. 

La  Bourse  de  Berlin  s'est  occupée,  comme  l'on  voit,  surtout  des 
valeurs  spécialement  allemandes,  d'un  caractère  local,  non  plus  in- 
ternational. C'est  pour  cela  ((u'elle  est  beaucoup  plus  exposéeàsentir 
durement  les  effets  d'une  caListrophe,  si  celle-ci  se  produit.  Vous  ne 
rencontrerez  personne  qui  ne  la  prévoie  :  la  seule  différence  d'opinion 
porte  sur  la  durée  de  l'inflation  et  sur  le  moment  où  le  réveil  se  fera. 
On  ne  sait  pas  davantage  quel  incident  amènera  la  débâcle.  Les  op- 
timistes s'attachent  à  vous  signaler  les  différences  qui  existent  entre 
1872  et  la  période  actuelle';  on  a  très  peu  créé  d'établissements  nou- 
veaux, on  a  surtout  agrandi  les  entreprises  existantes,  qui  appar- 
tenaient à  des  particuliers  et  qu'on  a  transformées  en  sociétés  ano- 
nymes. Il  est  vrai  que  les  possesseurs  ont  vendu  très  cher  l'usine, 
l'outillage  et  la  clientèle.  La  nouvelle  législation  sur  les  sociétés  par 
actions  est  très  rigoureuse  en  matière  de  fondation,  de  vérification 
d'apports:  il  est  difficile  de  majorer^indùmentle  capital  delà  société. 
Mais  cela  importe  peu,  du«noment  que  le  public  consent  à  payer 
25,30  ou  50  0/0  de  prime  sur  !e  capital  nominal. 

La  plupart  des  émissions  semblent  avoir  réussi  et  l'engouement  a 
été  si  grand,  les  souscriptions  si  abondantes  que,  pendant  un  temps 
les  banquiers  ont  pu  dicter  leurs  conditions  et  favoriser  lors  de  la 
répartition,  ceux  d'entre  les  souscripteurs  qui  s'engageaient  à  laisser 
les  titres  pendant  un  délai  déterminé  dans  les  coffres  du  syndicat. 
Cela  se  nommait  des  Sperr  sluchc,  titres  enfermés. 

Il  est  intéressant  de  connaître  le  cours  des  grandes  ban([ues  de 
Berlin  : 


Il   décembre 

13  mnrs 

1 1  mai 

31  août 

3U  décembre 

l.sss 

1889 

IbSJ 

1889 

1883 

Disconto-Gesellschaft. 

22i),40 

235,0» 

233,80 

230,10 

248,30 

Darmptailter-Bauk  . . 

161 

no,9o 

168,40 

167 

181,70 

Deutsche  Uank 

no 

170,75 

173,40 

17/,10 

174,50 

Bcrliiicr  Haudels  Ge- 

sellschaft 

173  \\i 

172 

175,50 

180,70 

2(14,10 

L'année  a  été  excellente  pour  les  établissements  de  crédit,  qui  ont 
jagné  des  sommes  énormes.  Non  seulement  ils  ont  cultivé  la  branche 
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très  fructueuse  des  émissions  industrielles,  vendant  au  public  avec 
une  prime  considérable  les  actions  des  sociétés  anonymes  qu'ils  ve- 
naient de  créer,  mais  encore  ils  ont  reçu  des  ordres  de  bourse,  se 
chiffrant  par  millions  et  transmis  par  les  clients  de  province  :  quelques 
banques  ont  aujourd'hui  des  remisiers  répartis  sur  le  territoire  tout 
entier. 

Les  capitaux  des  banques  se  sont  trouvés  insuffisants  et  la  plupart 
ont  augmenté  leurs  ressources  par  l'émission  de  nouvelles  actions.  Il 
faut  de  l'argent  et  beaucoup  pour  faire  les  avances,  lorsqu'il  s'agit 
d'acheter  une  fabrique  ou  une  mine,  pour  mobiliser  celle-ci  et  l'offrir 
sur  le  marché,  pour  faire  des  opérations  avec  les  pays  exotiques  et 
enfin  pour  exécuter  les  ordres  de  bourse,  sur  lesquels  le  client  verse 
10  ou  15  0/0  à  titre  de  couverture. 

Il  est  nécessaire  de  soutenir  le  cours  des  valeurs  nouvelles  qu'on 
vient  de  mettre  en  vente,  sous  peine  de  compromettre  son  crédit 
d'émission  ;  si  le  titre  fraîchement  éclos  s'en  va  à  la  dérive,  le  public 
sera  pris  de  dégoût  et  s'abstiendra  la  prochaine  fois. 

Parfois  le  capital  propre  de  la  banque  est  insuffisant,  et  cela  se 
comprend  lorsque  lescours  sont  aussi  élevés  qu'aujourd'hui;  pour 
une  spéculation  sur  certaines  valeurs,  il  faut  2  ou  3  fois  le  capital 
nominal. 

Quelques  banques  se  font  de  l'argent  en  usant  de  leur  crédit  :  elles 
font  tirer  sur  elles  à  3  mois  par  le  client  qui  spécule,  acceptent  l'effet 
qui  a  été  fourni  à  l'ordre  propre  du  tireur  et  endossé  en  blanc  par 
celui-ci  ;  elles  l'échangent  contre  du  papier  analogue  qui  se  trouve 
dans  le  portefeuille  d'une  autre  banque  ou  d'un  banquier.  Elles 
peuvent  alors  présenter  le  papier  à  l'escompte.  Elles  ont,  il  est  vrai, 
en  nantissement  les  actions  et  la  garantie  résultant  d'un  versement 
de  10  0/0,  mais  ne  seraient-elles  pas  embarrassées  si  la  baisse  se  pro- 
duisait tout  à  coup  avec  intensité? 

A  partir  du  mois  de  juin,  l'argent  a  renchéri  de  liquidation  en 
liquidation  :  de  4  à  .5  0/0  les  reports  ont  fini  par  atteindre  à  Berlin 
le  taux  de  12  et  13  0/0  et  encore  même  à  ce  prix  certaines  couches 
de  spéculateurs  ne  trouvèrent  plus  de  crédit  chez  les  banquiers  :  ils 
devaient  vendre  au  comptant  et  racheter  à  terme  prochain. 

La  spéculation  n'est  pas  seulement  active  à  la  Bourse,  elle  se  ren- 
contre ailleurs  encore  à  Berlin,  notamment  dans  les  constructions  et 
les  entreprises  immobilières.  Le  bon  marché  des  capitaux,  la  facilité 
avec  laquelle  le  public  a  absorbé  les  obligations  foncières,  la  concur- 
rence que  se  faisaient  les  banques  hypothécaires,  les  compagnies 
d'assurances,  ont  contribué  à  développer  la  spéculation  en  terrains 
et  en  immeubles.  On  a  construit  principalement  des  maisons  avec 
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des  appartements  chers  dans  les  quartiers  recherchés  par  la  classe 
aisée.  Ces  maisons  font  l'objet  d'évaluations  élevées  de  la  part  des 
taxateurs  de  l'assurance  urbaine  contre  l'incendie,  et  c'est  sur  la  base 
de  ces  évaluations  que  s'opèrent  les  avances  hypothécaires.  Entre  le 
taux,  l'évaluation  et  le  prix  contant  de  la  construction,  il  reste  un 
écart  qui  constitue  la  marge  de  bénéfice  net  ou  qui  permet  d'attendre 
la  location  complète. 

La  construction  des  nouvelles  maisons  a  été  rendue  possible  par 
la  facilité  extrême  du  crédit  sous  toutes  les  formes,  avances  hypo- 
thécaires ou  escompte  de  papier  des  entrepreneurs  ou  des  spécula- 
teurs. On  a  procédé  là  comme  à  Paris,  avant  le  krach  de  1882, 
comme  à  Naples  et  Rome.  Quelqu'un  qui  disposait  d'un  petit 
capital  achetait  un  terrain,  faisait  le  versement  d'un  acompte  et  cher- 
chait à  emprunter  de  l'argent  pour  construire  ;  il  espérait  liquider 
rapidement  l'opération. 

11  y  a  ainsi  des  immeubles  en  construction  dont  le  propriétaire  n'a 
possédé  en  argent  qu'un  dixième  ou  un  vingtième  de  la  valeur.  Le 
resserrement  du  marché  financier  est  une  calamité  dans  ces  circons- 
tances. Les  banques  hypothécaires  qui  ont  converti  leurs  obligations 
4  1/2  et  4  0/0  ont  de  la  peine  à  placer  les  obligations  3  1/2  0/0 
dont  le  public  ne  veut  pas.  On  prétend  que  certaines  institutions, 
sentant  l'impossibilité  d'émettre  de  nouveau  des  obligations  4  0/0, 
ont  emprunté  de  l'argent  à  5  0/0  et  même  5  1/2  0/0  à  courte 
échéance,  afin  de  pouvoîr  continuer  leurs  opérations  et  notamment 
afin  de  faire  achever  les  constructions. 

Arthur  Haffalovich. 
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(LII,3)M.  Steph  Bourne  a  fourni  un  travail  très  remarquable  intitulé 
«  De  la  variation  du  volume  ef.  delà  valeur  dans  les  exportations  et 
les  importations  du  royaume  dans  les  dernières  années».  Tout  le 
monde  se  rappellera  qu'on  a  constaté,  il  y  a  déjà  quelque  temps, 
l'accroissement  bien  rapide  de  l'importation  en  présence  d'un  très 
lent — parfois  douteux —  progrès  de  l'exportation.  Beaucoup  de 
publicistes,  et  M.  St.  Bourne  est  du  nombre,  malgré  les  explications 
théoriques  les  plus  rassurantes,  ne  voyaient  pas  ce  phénomène  d'un 
bon  œil.  M.  Bourne  avait,  il  est  vrai,  déjà  parlé  des  pri.if  et  des 
quantités,  de  la  réalité  et  des  apparences,  mais  l'idée  n'existait  qu'en 
germe,  l'auteur  lui  a  consacré  le  temps  voulu  et  en  a  ainsi  obtenu 
des  résultats  remarquables.  Il  faudrait  de  nombreux  tableaux  pour 
les  exposer  complètement,  nous  devons  nous  borner  à  reproduire  le 
tableau  XI  (p.  415)  en    l'expliquant  : 

La  comparaison  des  prix  et  des  quantités  en  1888  et  en  1878  donne 
les  résultats  suivants  : 


AN.NEES. 

1S88 

Iinportatiûii. 

1.615 
1..537 

78 

Rcexpjrtition 

268 
219 
49 

1.     Importa- 

1.347 

1.31S 

20 

Eiportalicn 

brilanilîque, 

974 
803 
171 

l'iaiporttttiOK. 

373 

1S7S 

515 

Accroissement  décennal. 

—142  (dim.) 

Ces  chiffres  {Index  Numbcrs)  sont  expliqués  dans  le  mémoire  de 
M.  Bourne  ',  mais  il  suffit-de  s'en  tenir  à  la  S'  ligne  (accroissement 
décennal)  et  de  retraduire  les  nombres  abstraits  en  chiffres  concrets, 
l'on  voit  alors  que  si  l'exportation  a  été  de  192  millions  sterl.  en 
1878  et  de  23:^  millions  en  1888,  tandis  que  l'importation  nette 
s'est  élevée  dans  la  même  période  de  316  à  323  millions,  les  chan- 
gements qui  ont  eu  lieu  dans  les  prix  ont  donné  un  avantage  inat- 
tendu à  l'exportation.  Prenons  un  exemple  sur  la  liste  des  marchan- 
dises :  Importation  de  farineux,  en  1878,  au  poids  2rj0,  valeur 
208;  en  1888.  au  poids  288,  valeur  195,  donc,  pour  une  moindre 
somme  (valeur),  on  a  plus  de  satisfactions  (poids),  plus  de  jouis- 
sances. Nous  renvoyons  pour  le  reste  à  l'original. 

Le  2'=  article  est  de  M.  G.  B.  Longstaff  et  renferme  des  «  sugges- 
tions »  pour  le  recensement  de  1891.  Après  avoir  démontré  que  la 
période  décennale  est  trop  longue  et  qu'il  faudrait  introduire  le  dé- 
nombrement quinquennal,  il  demande  :  quelles  questions  faut-il 
poser?  Le  commencement  de  sa  réponse  m'étonne.  On  peut,  dit-il, 

'  Par  exemple  :  Eu  1878,  1.492  imitC's  pesant  ont  coûté  1.5.'i7  uuitî-s  de  va- 
leur; eu  1888,  l.OiS  unités  de  poids  out  coûté  1.615  uuités  de  valeur. 
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diviser  les  statisticiens  en  deux  classes  :  a,  en  ceux  qui  ré- 
clament beauconp  de  renseignements  sur  des  sujets  variés,  lors 
même  que  le  renseignement  est  reconnu  [confessedly)  très  imparfait, 
et  6,  ceux  qui,  étant  d'un  caractère  plus  sceptique,  aiment  mieux 
demander  peu  very  little)  et  concentrer  leurs  efTorts  pour  obtenir  ce 
peu  avec  la  plus  grande  exactitude.  M.  L.  se  trompe,  ce  n'est  pas 
cela  du  tout,  les  statisticiens  ne  demandent  pas  tant  de  renseigne- 
ments, mais  ils  tiennent  à  la  précision,  le  même  mot  ayant  souvent 
plusieurs  acceptions.  De  plus,  l'âge,  le  sexe,  la  profession,  etc., 
changent  la  valeur  sociale,  économique,  morale,  politique  de 
l'individu,  de  sorte  que  ces  détails  sont  indispensables. 

Du  reste,  l'auteur  n'est  pas  plus  avare  de  questions  que  n'importe 
quel  autre  statisticien.  Nous  ne  pouvons  pas  entreprendre  ici  la  dis- 
cussion de  ses  propositions,  nous  ferons  seulement  remar(|uer  que 
bien  des  gens  jugent  mal  la  signification  ou  la  portée  des  questions 
posées.  i\insi,  à  propos  de  la  religion,  question  que  les  minorités 
trouvent  délicate,  un  membre  de  la  société  dit  qu'il  ne  comprenait 
pas  que  quelqu'un,  dans  cette  libre  conti-ée,  ait  honte  de  sa  foi 
religieuse  !  C'est  une  pure  phrase,  à  peine  pardonnable  à  un  jeune 
homme  sans  expérience  de  la  vie.  Avec  de  pareilles  phrases  on  fait 
passer  les  mauvaises  lois  dans  mainte  chambre  de  dépirtés.  Les 
refus  de  renseignements  ont  souvent  de  toutes  autres  raisons  que 
cela,  nous  en  avons  vu  des  exemples.  Mais  quant  à  dire  :  Posons 
la  question,  on  répondra  ou  on  ne  répondra  pas,  cette  solution  sin- 
gulière, n'est  pas  d'un  vrai  statisticien.  C'est  ici  qu'il  faut  tout  ou 
rien.  Il  est  curieux  ensuite  que  cette  question  de  la  consanguinité 
reparaisse  si  souvent,  bien  que  la  statistique  n'ait  encore  rien  trouvé 
en  sa  faveur,  ni  le  raisonnement  non  plus.  Mais  rien  n'est  plus  tenace 
qu'an  préjugé. 


The  Econor/iist,  île  Londres.  Le  n"  du  'il  septembre  renferme  un 
travail,  intitulé  :  0<cr  canin!  laljoare/s  i^ks  ouvriers  accideutels). 
L'auteur  de  cet  excellent  article  fait  allusion  à  la  récente  grève  dans 
les  docks  de  Fjondres.  11  a  parfaitement  raison  de  éire  qne  ce  n'était 
pas  une  question  de  salaire  qui  l'avait  causée.  Il  est  vra'i  que  le 
publie  a  versé  d'abondantes  charités  parce  qu'il  y  avait  là  des 
hommes  qui  gagnaient  ii  peine  de  quoi  vivre  pour  un  travail  dur  et 
tout  à  fait  dénué  d'agrément  et  d'avenir;  mais  ces  malheureux  affa- 
més n'étaient  pas  des  ouvriers  exerçant  régulièrement  une  industrie 
déterminée,  c'est-à-dire,  qui  servaient  de  rouage  dans  le  mécanisme 
économique  de  la  société,  c'étaient  des  irréguliers,  des  travailleurs 
accidentels,  dont  les  occupations  varient,  c'étaient,  pour  la  plupart. 
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des  déclassés.  The  Economùl  croitqiie,  par  suite  de  cette  atraire,les 
patrons  s'attacheront  plus  souvent  des  ouvriers  au  mois  ou  à  l'année, 
un  personnel  fixe  ollre  plus  d'un  avantage  au  patron  et  n'est  pas  un 
mal  pour  les  hommes  employés;  mais  comme  il  y  aura  toujours  des 
lluctuations  sur  le  marché  du  travail,  il  y  aura  souvent  des  ouvriers 
en  chômage,  des  ouvriers  ruraux  venus  en  ville  et  non  encore 
placés,  des  ouvriers  avec  lesquels  il  estdifficile  de  vivre,  des  hommes 
déclassés  de  toutes  sortes,  des  hommes  qui  consentent  à  travailler, 
mais  à  leurs  heures;  comment  occuper  ces  travailleurs  adventices, 
aucune  organisation  n'y  peut  pourvoir.  Les  bons  ouvriers  momenta- 
nément en  détresse  se  tireront  d'affaire,  ils  se  reclasseront,  mais  que 
faire  du  «  résidu  »?  ThaL  is  ichat  economists  and  statesmen  hâve 
io  seule,  rallier  than  icJial  is  the  minimum  of  îcages  compatible 
with  a  civilised  existence.  Le  problème  est-il  bien  posé  ainsi  :  «  Quel 
est  le  minimum  de  salaire  compatible  avec  une  existence  civilisée? 
S'il  fallait  100,000  fr.  par  an,  qui  les  procurerait  à  chaque  ouvrier? 
Ce  n'est  pas  VEconomisl  qui  pose  ce  problème  ;  il  est  trop  raisonnable 
pour  cela,  les  ouvriers  ne  le  demandent  pas  non  plus,  car  ils  savent 
que  la  plus  belle  nature  ne  peut  donner  que  ce  qu'elle  a,  ou  ce  que 
l'intelligence,  le  travail  et  la  persévérance  humaine  peuvent  en  tirer, 
mais  certains  orateurs  croient  rendre  service  aux  ouvriers,  en  leur 
promettant  la  lune,  sachant  ou  ignorant  qu'elle  est  inaccessible. 

Le  n"  du  2<5  octobre,  p.  1361,  nous  donne  un  petit  tableau  :  Ihe 
Wheal  Crop  0/1889,  ourles  expériences  de  Sir  ,1.  B.  Lavves  à  Ro- 
thamsted  ont  été  analysées.  Nous  ne  faisons  pas  ici  de  technologie 
agricole,  nous  n'avons  donc  pas  à  reproduire  le  tableau  entier,  mais 
seulement  la  colonne  du  produit  des  champs  cultivés  à  l'engrais  de 
ferme,  au  fumier  (il  y  a  des  champs  d'expérience  sans  engrais  et 
d'autres  cultivés  avec  des  engrais  artificiels),  et  nous  trouvons  que 
ce  1"  champ  a  donné,  en  moyenne,  dans  les  27  ans  de  1842  à  1878 
34  1/8  boisseaux,  par  acre,  et  de  1879-1888,  moyenne  de  10  années 
33  1/2.  Le  rendement  a  donc  diminué.  Gaird  et  d'autres  ont  constaté 
le  même  recul,  où  est  donc  le  progrès?  Il  est  vrai  que  le  poids 
du  grain  a  légèrement  augmenté,  le  bushel  ou  boisseau  pesait  de 
1852  à  1878  00  1/8  livres  et  de  1870  à  1888  60  3/4  ;  mais  si  vous 
multipliez  les  boisseaux  par  le  poids,  vous  trouvez  que  le  poids  ne 
compense  pas  le  nombre,  puisque  la  récolte  est  descendue  de  2052  li- 
vres pesant  à  2035.  Ce  fait  n'est- il  pas  instructif? 

.\  la  suite  de  ces  expériences,  nous  citerons  le  n»  du  5  octobre  du 
même  Economisl  de  Londres  ;  l'article  que  nous  avons  en  vue  est 
intitulé:  Le  prix  de  revient  du  blé  (Ihe  Cosl  of  wheal  groioing). 
En  avons  nous  vu  de  ces  tableau.\  il  y  a  30  et  40  ans  !  Kh!  bien,  le 


PRINCIPALES    PUliLlOATlO.NS   ÉCONOMIQUES    DE   L'ÉTP.A.N'GEP,.  33 

monde  u'a  pas  changé  depuis,  de  nos  jours  on  fait  peut-être  mieux 
une  charrue,  mais  on  raisonne  tout  aussi  mal.  Nous  n'aurions  pro- 
bablement pas  examiné  les  tableaux  ci-dessous,  si  nous  n'avions  pas 
lu  récemment  les  résultats  d'une  enquête  agricole  faite  en  Allemagne 
par  des  hommes  compétents;  d'après  ces  résultats,  une  bonne  terre 
à  blé  supportait  très  bien  la  concurrence  de  l'Amérique  et  de  l'Inde 
tandis  qu'une  mauvaise  terre  succombait  dans  la  lutte;  on  peut  bra- 
vement soutenir  qu'il  en  est  ainsi  partout.  Reproduisons  maintenant 
les  trois  comptes  de  dépenses  (frais  de  production  du  blé)  rapprochés 
par  the  Economist  du  5  octobre  1889. 

Compte  Compte  Compte 

Mac  Connell.  BiddoU.  Fidler. 

L.    S.     D.  L.     S.     D.  L.    S.    D. 

Fermage,  dÎQie,  impCits 10  9  1  10  0  3  0  0 

Engrais 2  0  0  3  0  0  1  10  0 

Labours,  hersages,  etc 0  17  9  0  15  0  0  17  9 

Semences  et  semailles 0  10  6  0  10  0  0  7  3 

Binage  et  sarclage 0  5  6  0  6  0 

Récolte  (moissonnage) 0  15  0  OU  61 

Battage,  nettoyage  Ju  grain,  etc.  0  10  0  "^  ^^  '^     j  n  14  n 

Autres  opérations 0  5  6    f 

Intérêt  du   capital 0  S  O; 

Dépense  totale 6      00  846  .s      00 

MoNT.VNT  DE  LA.  nECOLTE  (rendement). 

Grains 5    12    G  5      5    0        10      8    0 

Paille 1     10    0  1     10    0  4      0    0 

Total  du  produit 726         6     15    0        14      80 

Résultat  final gain    1      2    Opertel      9    OgaiiiG      8    0 

11  y  aurait  bien  des  choses  à  dire,  mais  il  faudrait  entrer  dans 
des  détails  et  beaucoup  de  personnes  aiment  mieux  les  deviner  que 
les  lire. 

Le  n"  du  2  novembre  nous  apprend  que  la  consommation  du  coton 
continue  à  s'élever  :  elle  était  de  10.279.000  balles  de  400  livres 
anglaises  en  1887-88,  de  10.6 18.000  balles  en  1888-89,  et  l'on  évaluo 
à  11.088.000  balles  la  consommation  probable  de  l'année  1889-90. 
Peut-on  croire  aux  progrès  de  l'esprit  humain  quand  on  voit  le  puis- 
sant commerce  de  coton  ne  pas  savoir  ce  que  c'est  une  balle?  Est-ce 
■100  I,  439  1.  4531,  etc.  Pourquoi  les  producteurs  ne  s'entendent  ils 
pas  pour  fain;  uniformément  des  balles  de  200  kilogr?  VA  l'on  sou- 
1890.—  T.  I.  '•'< 
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tient  que  la  force  ne  prime  pas  le  droit.  Si  j'étais  sorcier,  j'ordonne- 
rais au  feu  infernal  de  brûler  toutes  les  balles  ne  pesant  pas  exac- 
tement 200  kil. 


The  Quarterlij  Journal  of  Economies  (Revue  trimestrielle  d'Eco- 
nomiepolitique. publiée  par  la  Harvard  Université  (Boston, G. H.  EUis). 
Dans  le  fascicule  d'octobre  1889.  M.  C.  F.  Bastable  présente  «quelques 
applications  de  la  théorie  du  commerce  international  ».  On  sait  que 
J.  S.  Mill  et  quelques  autres  auteurs  anglais  ont  pousse  trop  loin  l'in- 
terprétation d'un  mot  ou  d'une  vue  de  Ricardo  et  ont  fait  du  commerce 
extérieur  quelque  chose  de  tout  particulier.  On  ne  lésa  pas  suivis  sur 
le  continent,  parce  qu'il  va  sans  dire  que  la  grandeur  des  capitaux, 
des  efforts,  des  distances,  le  temps,  les  risques,  les  changements  de 
législation,  de  mœurs,  etc,  exercent  leur  influence.  Peut-être  n'a-t- 
on pas  songé  à  l'effet  de  la  différence  des  étalons  monétaires  chez 
les  nations  qui  entretiennent  des  relations  commerciales,  à  ce  point 
de  vue  nous  recommandons  la  lecture  de  cet  article. 

M.  Alfred  H.  Peters  donne  un  très  intéressant  travail  sur  l'extraor- 
dinaire baisse,  deprecialion,  delà  valeur  des  terres  cultivai)les  dans 
l'est  des  Etats-Unis.  On  sait  que  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  New- 
York  et  autres  Etats  de  l'Est,  beaucoup  de  fermes  ont  été  abandonnées 
par  leurs  propiùétaires,  et  généralement  on  en  attrilme  la  cause  à 
la  concurrence  m  désastreuse  »  de  l'Ouest,  à  l'épuisement  du  sol,  la 
cherté  de  l'engrais,  de  la  Aain-d'œuvre,  etc.  M.  Peters  montre  que, 
si  cette  cause  y  est  pour  quelque  chose,  ce  n'est  pas  la  seule,  il  y  a 
aussi  le  raffinement  de  la  vie,  le  désir  de  s'élever,  et  d'autres  in- 
fluences analogues  qui  l'ont  quitter  les  fei'mes  et  abandonner  l'agri- 
culture. En  un  mot,  c'est  un  signe  des  temps,  des  temps  qui  ont  fait 
surgir  le  socialisme  et  le  reste.  Nous  reviendrons  à  ce  signe  des 
temps,  en  parlant  d'un....  roman,  ou  plutôt  d'une  utopie,  paru  aux 
Etats-Unis  ;  faisons  seulement  remarquer  que  des  phénomènes  ana- 
logues ont  été  observes  en  Europe,  comme  nous  avons  plus  d'une  fois 
eu  l'occasion  de  le  montrer: 

M.  S.  N.  Patten  consacre  un  article  à  une  théorie  de  la  distribu- 
tion de  la  valeur  des  produits  due  à  M.  F.  Walker,  et  dont  nous 
avons  déjà  parlé'.  Selon  M.  Walker,  lorsque  le  produit  industriel 
est  vendu,  le  montant  du  prix  se  répartit  entre  le  loyer,  les  intérêts, 
le  profit  et —  le  salaire,  c'est  ce  dernier  qui  prend  ce  qui  reste.  Ilé- 

•  Nous  l'oxaminerous  plus  complùtemeut  dans  uu  ouvrage  qui  paraîtra  dans 
quinze  jours  à  la  librairie  Guillaumin  sous  le  titre  de  :  les  Progrès  de  la 
science  économique  ch/juis  Ad.  Smith. 
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pondant  à  des  objections,  le  savant  économiste  américain  M.  F.  W. 
a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  prendre  à  la  lettre  ces  mots  le  reste,  le  mon- 
tant de  ce  «  reste  »  peut  en  effet  être  prévu,  mais  en  (in  de  compte,  si 
les  ouvriers  saveatbien  se  défendre,  c'est  à  leur  profit  que  les  progrès 
se  font.  Tout  cela,  on  peut  l'admettre,  sans  trouver  que  le  salaire 
est  ou  peut-être  fixé  en  dernier.  Le  salaire  est,  des  quatre  revenus, 
celui  qui  paraît  le  moins  élastique,  car  c'est  la  vie  du  travailleur  :  il 
faut  qu'il  gagne  tant,  et  pas  mo-ns.  11  doit  s'assurer  ce  minimum. 
Par  cette  raison  et  d'autres  encore,  l'entrepreneur  sait  généralement 
d'avance  ce  qu'il  aura  à  payer  au  travail.  En  tout  cas,  l'innovation 
tentée  par  M.  Walker,  donne  lieu  à  plusieurs  critiques  :  1°  elle  ne 
répond  pas  aux  faits;  2"  elle  n'est  ni  juste,  ni  désirable.  En  effet,  si 
le  produit  de  l'ensemble  des  progrès  industriels  restait  à  l'ouvrier, au 
travail  manuel,  au  mérite  purement  matériel,  comment  récompense- 
rait-on les  services  rendus  par  l'intelligence,  et  ceux  qui  résultent  de 
la  morale,  de  l'application  de  certaines  vertus,  de  certaines  qua- 
lités et  les  risques  courus  par  l'entrepreneur,  sans  compter  le  reste. 
Or,  jamais  on  n'a  eu  autant  besoin  de  soutenir  l'intelligence  que  de 
nos  jours,  partout  dans  les  classes  riches  et  instruites  on  semble 
adorer  la  force  matérielle,  et  ce  qui  est  curieux,  on  est  beaucoup 
moins  sévère  envers  une  injustice,  un  abus  de  pouvoir,  qui  émane 
d'une  collectivité  puissante,  qu'envers  un  excès  analogue  émané  d'un 
individu,  prince  ou  ministre.  Ce  qui  tend  à  prouver  que  les  hommes 
rclléchissent  peu,  car  : 

r  .Jamais  l'individu  le  plus  puissant  ne  peut  faire  autant  de  mal 
qu'une  collectivité,  car  cet  individu  ne  possède  tout  au  plus  que  la 
force  matérielle,  tandis  que  la  collectivité  dispose  des  deux  forces,  la 
matérielle  et  la  morale.  Gherlecteur,  veuillez  vous  arrêter  un  instant 
pour  peser  l'énorme  différence  entre  l'action  de  l'individu  et  celle  de 
la  collectivité,  la  majorité  de  nos  contemporains  ne  semblent  cepen- 
dant pas  s'en  rendre  compte.  S'il  n'y  avait  pas  cette  inattention,  cette 
imprévoyance  en  présence  des  passions  sociales  de  teutes  sortes,  et 
qu'un  invisible  garde-fou  ne  nous  protégeât  contre  l'abime  moral  ou 
politique,  jamais  on  n'aurait  inventé  à  peu  près  en  même  temps.  1°  Le 
unearned  incrément  et  2°la  participation  aux  bénéfices  ',  il  va,  entre 

'  Il  est  superflu  de  rappeler  que  le  wneai-ned  hicretnent  c'est  la  plus-value 
dounée  à  un  immeuble  par  le  temps,  la  concurrence  et  d'autres  circonstances, 
le  propriétaire  étant  considéré  comme  étranger  à  cet  accroissement  de  valeur, 
.l'ai  examiné  la  question  dans  un  ouvrage  qui  est  sous  presse,  ici,  il  suffît 
de  rappeler  que  le  propriétaire  est  un  individu,  et  à  cet  individu,  ou  veu 
retirer  ce  qu'il  est  supposé  ne  pas  avoir  gagné.  La  participation  aux  béuélices 
cest-à-dire  le  partage  des  produits  de  l'esprit  d'invention,  de  l'esprit  de  com- 
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ces  deux  inventions,  une  barrière  comme  les  Pyrénées,  qui,  selon  la 
fameuse  découverte  de  Pascal,  séparent  deux  sortes  de  justices.  "N'ous 
en  verrez  bien  d'autres  ! 

2»  On  peut  instruire,  avertir,  combattre  et  vaincre  l'individu  et 
souvent  même  assez  aisément,  il  est  rare  qu'on  puisse  convertir  la 
multitude,  elle  ne  vous  écoute  même  pas.  Parfois  aussi  elle  n'est 
pas  assez  instruite  pour  vous  comprendre  ou  pour  apprécier  la  valeur 
et  la  portée  de  vos  doctrines.  Que  faire  alors?  Quand  la  multitude  se 
trompe,  le  mal  est  plus  étendu,  plus  profond  et  moins  guérissal)Ie. 

M.  Nicolas  P.  Gilman  présente  un  article  intitulé  :  Nalionalism 
in  the  f«i«t;f/À7«!fe.?.  (Traduisons,  en  le  commentant,  ce  titre  trop  la- 
conique  :  La  propagande  croissante  en  faveur  de  la  nationalisation 
du  solaux  Etats-Unis). Cet  article est«uncommencemeutdc  preuve  » 
pour  parler  le  langage  de  la  procédure,  en  faveur  d'une  observation 
que  nous  avons  développée  dans  l'alinéa  précédent.  On  nous  per- 
mettra, pour  cette  raison,  de  nous  y  arrêter  un  instant.  Rappelons 
d'abord  que  l'Amérique  aussi  a  s()n  Proudhon,  un  littérateur  doué 
de  plus  de  style  que  de  logique,  M.  Iteury  George,  qui  préconise  la 
nationalisation  du  sol,  c'est-à-dire,  il  demande  que  l'Etat  s'empare 
du  sol  etTafferme,  le  fermage  —  impôt  foncier  —  remplacerait  toutes 
les  autres  taxes,  et  cette  seule  spoliation  suffirait  pour  assurer  la  féli- 
cité générale.  Un  romancier  de  second  ordre  (d'après  M.  (î.)  mais  qui 
a  du  succès,  M.  Edward  Bellamy,  a  voulu  utiliser  l'idée  de  M.  H. 
George  pour  un  conte  utopique  portant  le  nom  de  Lookhzg  Back- 
icard  (regardant  en  arrière,  ou,  un  coup  d'oeil  sur  les  anciens 
temps).  Le  personnage  de  M.  liellamy  s'endort,  ou  est  endormi  dans 
une  cave,  à  Tîoston,  et  se  réveille  100  ans  après.  Tout  est  cbangé, 
alors  etun  habitant  de  l'utopique  Boston  explique  le  nouvel  ordre  de 

binaison,  (.les  qualité?  morales  de  reiitreprêiicnr  ut  la  (■(iiupciisatioii  ilc  ses 
risfiiics  et  de  ses  soucis  entre  lui  et  des  collaborateurs  qui  n'out  rien  iuveuté, 
rien  combiné,  rien  dirigé,  rien  risqué,  est  une  idée  semblable.  De  plus,  le 
travail  manuel  créé  par  l'entreiireneiu'  a  fourni  le  salaire  convenu  qui  a  été 
perçu  sans  risques  et  sans  soucis  par  ses  aides...  comment  peut-ou  parler  de 
la  «  participation  »  comme  d'un  droit!!!  Mais  elle  constitue  un  unearncd  in- 
crément, arec  toutes  les  circonstances  aggravantes  possibles.  Le  propriétaire, 
€n  supposant  qu'il  ne  soit  pour  rien  dans  l'mo'emen^  ne  l'oultve  i  personne, 
il  profite  d'une  aubaine,  tandis  que  la  participation  diminue  la  récompense 
de  celui  qui  a  imasiiné,  qui  a  risqué,  qui  a  fait  vivre  ceux  qui  prétendent  le 
dépouiller,  ou  d^  moins  leurs  protégés.  Ou  dira  peut-être  :  tous  les  entre- 
preneurs n'ont  pa.<  imaginé  ou  risqué  beaucoup.  Qu'en  savez-vous?  D'ailleurs, 
tant  que  vous  n'aurez  pas  inventé  la  balance  des  impondérables  et  la  mesure 
du  mérite,  ce  ue  sera  pas  à  vous  à  exercer  une  action  sur  le  taux  di's  bénéfices. 
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chose  au  citoyen  ressuscité  de  la  société  disparue.  L'espace  ne  nous 
permet  pas  d'analyser  ce  conte  qui  se  serait  vendu  à  100.000  exem- 
plaires aux  États-Unis  et  qui  aurait  trouvé  de  très  nombreux 
croyants  ;  il  se  serait  fondé  des  sociétés  pour  l'application  des 
doctrines  préconisées.  Ce  qui  doit  étonner  tout  homme  raisonnable, 
c'est  qu'il  se  soit  rencontré  dans  la  libre  et  progressive  Amérique, 
dans  un  peuple  qui  aime  la  richesse  et  le  go  ahead,  c'est-à-dire  qui 
aime  l'initiative,  qui  necraint  pus  derisquer,  qui  exerce  volontiers  ses 
facultés  en  vue  d'une  récompense  proportionnelle,  des  hommes  qui 
consentent  à  se  soumettre  à  d'autres  hommes,  pour  obtenir  tout  au 
plus  —  le  pain  quotidien.  Il  est  vrai  que  les  nationsles  mieux  douées 
dans  leur  ensemble,  renferment  aussi  des  médiocrités,  paresseuses 
d'esprit  et  de  corps. 

L'idée  de  rendre  sensible  les  (bons  ou  mauvais  jelTets  du  socialisme 
n'est  pas  particulière  à  M.  Bellamy.  .le  connais  quelqu'un,  auquel 
ses  amis  attribuent  du  bon  sens,  qui  a  voulu  peindre  la  nouvelle 
société  et  rendre  visibles  les  effets  des  doctrines  préconisées.  Il  sup- 
pose des  marins  français  partis  pour  la  pèche  de  la  baleine  arrêtés 
pendant  quelques  années  dans  les  glaces  du  nord,  délivrés  par  un 
nr.-e  vent  du  sud,  abordant  au  Havre  après  l'établissement  du  nouvel 
ordre  des  choses.  Le  retour  des  baleiniers  est  raconté  à  la  3"  page 
du  manuscrit  ;  à  la  4"=  Pierre  ébahi  des  nouveautés  qui  l'arrêtent  à 
chaque  pas,  retrouve  un  camarade,  un  frère,  un  ami,  qui  veut  lui 
cxplifiuercomment  la  transformation  a  eu  lieu,  mais  l'aspirant  auteur 
n'est  pas  arrivé  au-delà  de  la  o"^  page.  Le  narrateur  a  bien  pu  dé- 
clarer qu'on  s'est  s'empai'é  du  bien  d'autrui,  mais  il  n'a  jamais  pu 
démontrer  à  Pierre  que  les  possesseurs  de  ces  biens  avaient  intérêt 
à  se  laisser  dépouiller.  Ils  se  sont  au  contraire  défendus  mordicus, 
des  100.000  habitants,  90.000  ont  été  tués,  les  10.000  restants  se 
trouvaient  à  côté  de  canons  sans  roues  et  sans  poudre,  de  machines 
sans  combustible  et  sans  matière  première,  tout  manquait,  surtout 
le  savoir,  les  provisions,  les  communications  etc.  etc.  Le  dit  aspi- 
rant auteur  n'a  pas  dépassé  la  6"  page  sans  même  pouvoir  expliquer 
la  mort  des  90.000,  ni  l'utilité  de  ces  massacres. 

M.  Bellamy,  nous  apprend  M.  Gilman,  ne  s'est  pas  donné  tant 
de  peine.  M.  B.  does  nol  allude  to  the  measures...  It  is  tndeed 
noliceahlehoK  litlleM.  B.  has  Iroubkd  himself  to  imagine....  Sans 
doute,  si  l'on  ne  se  donne  pas  la  peine  de  rendre  la  chose  à  peu  près 
vraisemblable,  si  l'on  n'explique  rien,  tout  peut  se  dire.  —  N'insis- 
tons pas  sur  le  mérite  et  les  effets  inattendus  de  la  nouvelle  utopie, 
mais  transcrivons  le  passage  suivant,  p.  ."30.  il  est  plus  instructif  que 
l'on  ne  croira  à  première  vue:  «  Professeur  William  Graham  isnotfar 
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astray  in  his  social  Problem,  when  lie  déclares  that  this  problem 
largely  owes  its  existence  in  modem  society,  underits  présent  form, 
to  a  remarquable  succession  of  men  of  letters  —  from  Rousseau  to 
Garlyle  and  from  Shelley  to  Victor  Hugo,  —  who  liave  exercised  (he 
function  of  prophets  of  a  moral  civilisation  with  strange  power  and 
effect».  N'est-ce  pas  caractéristiquepour  le  socialisme  et  pour  beau- 
coup d'autres  choses  propres  à  notre  époque  que  ,I.-J.  Rousseau, 
qui  a  envoyé  ses  enfants  à  l'hospice  des  enfiints  trouvés,  soit  inscrit 
en  tète  des  «  Moralistes  «  qui  ont  pris  l'initiative  du  progrés,  et  qui 
ont  exercé  une  influence  irilh  stranffe  power  and  effeci'.  J'ai  trouvé 
des  vues  analogues  chez  d'autres  auteurs,  mais  pour  terminer,  rele- 
vons encore  ceci,  le  rapprochement  est  curieux  :  Pour  justifier  le 
déluge,  la  Bible  déclare  :  «  L'homme  est  né  méchant  »,  Ro\isseau, 
contrairement  à  l'évidence  dit  :  l'homme  est  né  bon  (prompt  au  sa- 
crifice) et  aujourd'hui  des  hommes  qui  se  présentent  comme  chré- 
tiens, comme  croyants,  admettent  Rousseau  —  père  d'enfants  aban- 
donnés —  et  n'admettent  pas  «  la  parole  de  Dieu  »  qui  confirme  leur 
expérience  journalière.  —  Nous  passons  les  autres  articles  de  ce 
numéro. 


TheBanhcr'smaffccine,  publié  par  A. S.  BoUes  (New-York,  lloman), 
septembre  1889.  Le  commerce  des  Etats-Unis  avec  rAméri(pie  du 
Sud  est  à  l'ordre  du  jour  dans  le  pays  de  Monroe,  mais  cette  fois  la 
politique  n'a  rien  à  y  voir;  l'ftsprit  mercantile  l'inspire  seul  et  l'au- 
teur de  l'article  South  American  Tracle  and  Banlung  examine  les 
condilions  de  ce  commerce.  Nous  ne  pouvons  pas  reproduire  les  dé- 
tails dans  lesquels  il  entre,  nousles  résumerons  àpeu  près  encesmots: 
on  paye  10  à  12  0/0  d'intérêt,  ce  qui  est,  en  efl'et,  mauvais  signe, 
mais  si  l'on  sait  bien  placer  sa  confiance,  on  fait  de  bonnes  affaires. 

Un  petit  article,  p.  166,  a  surtout  attiré  notre  attention,  car  il 
traite  du  placement  des  capitaux  européens  dans  les  affaires  améri- 
caines. Jusqu'à  présent  nous  n'avons  pas  vu  que  ces  capitaux  fussent 
très  empressés  de  s'embarquer  pour  la  grande  république  transatlan- 
tique, parce  que,  s'il  y  a  de  l'argent  à  gagner  là- bas,  il  y  en  a  davan- 
tage à  |)erdre  ou  à  risquer,  par  toutes  sortes  de  raisons  et  de  causes. 
Néanmoins,  dit-on,  les  capitaux  affluent,  car  en  France,  en  .Allema- 
gne, en  Italie,  etc.,  on  considère  la  grande,  la  formidable,  la  des- 
tructive guerre  comme  simplement  ajournée,  c'est  une  affaire  de 
temps,  on  met  donc  des  fonds  de  côté  pour  le  rainy  day,  pour  les 
années  de  désolation  qu'on  prévoit.  Un  va  en  Amérique,  dit  le  Ma- 
gazine, parce  qu'on  a  vu  les  États-Unis  se  relever  rapidement  après 
la  gurrre  de  sécession, que  la  forme  du  gouvernement  estslable,  etc. 
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La  forme  du  gouvernement  n'a  rien  à  voir  en  cette  matière,  il  faut 
que  les  entrepreneurs  soient  honnêtes  et  prudents,  c'est  tout.  Du 
reste,  si  le  renseignement  est  exact,  c'est  un  signe  des  temps.  Un 
signe  des  temps  aussi  est  qu'on  prend  une  mesure  à  côté,  au  lieu  de 
songer  à  empêcher  le  mal.  Il  serait  très  facile  de  montrer,  d'une  ma- 
nière irréfutable, que  les  trois  quarts  de  nos  maux  viennent  de  ce  que 
l'aniour-propre  ou  l'indolence  nous  empêche  de  suivre  le  chemin 
le  plus  court...  même  quand  nous  le  connaissons. 


Fourlli  annual  report  of  the  commîssionner  of  Lahor,  18S8,  ré- 
digé par  M.  C.  D.  Wright  (Washington).  Ce  volume  traite  des  ou- 
vrières, c'est-à-dire  «  des  femmes  qui  travaillent  de  leurs  mains  » 
dans  de  grandes  villes,  d'après  des  relevés  spéciaux  opérés  par  des 
statisticiennes,  des  fonctionnaires  (au  féminin).  Les  Etats-Unis  ne  sont 
pas  la  seule  contrée  où  des  femmes  travaillent  dans  les  bureaux  de 
statistique,  nous  en  avons  rencontré  dans  les  pays  Scandinaves,  et 
l'on  y  trouve  qu'elle  rendent  de  bons  services.  Pour  le  relevé  spécial 
dont  il  est  question,  des  femmes  étaient  presque  indispensables,  des 
hommes  n'auraient  pas  été  aussi  bien  renseignés. 

Les  documents  recueillis  sont  relatifs  à  22  villes  et  concernent 
17.-427  femmes,  occupées  dans  343  industries  différentes,  ce  ne  sont 
presque  que  des  types,  des  spécimens  qu'on  a  recueillis.  On  s'est 
informé  des  points  suivants  :  conditions  générales  —  logement  et 
nourriture  [boarcUng  homes)  —  âge  — lieu  de  naissance  —  état  civil 
—  famille  —  état  sanitaire  —  salaires  —  recettes  et  dépenses  — 
chômage  —  etc.  Yoila  un  ensemble  de  renseignements  très  intéres- 
sants, qu'on  a  très  bien  fait  de  recueilir,  mais  qui  sont  très  loin  d'a- 
voir l'importance  que  telou  tel  publiciste  pourrait  leur  attribuer. Nous 
ne  le  saurions  répéter  assez  souvent,  il  y  a  deux  sortes  de  chiffres, 
ceux  qui  fournissent  des  renseignements  suffisamment  bons  pour 
l'application  immédiate,  et  ceu.x  qu'on  peut  employer  en  outre 
comme  prémisses,  pour  en  tirer  des  conséquences.  Or,  une  évalua- 
tion, un  à  peu  près,  un  spécimen,  un  «  type  »  ne  peuvent  servir  de 
prémisses.  Du  reste,  en  matière  de  causes  sociales,  dont  personne  n'a 
encore  établi  la  longue  liste,  il  faut  être  très  prudent,  sinon, 
MM.  les  philanthropes,  et  en  général,  les  protecteurs  des  individus 
dont  le  sort  laisse  à  désirer,  pourraient  bien  nuire  d'un  côté  autant 
qu'ils  sont  utiles  de  l'autre.  N'est-il  pas  étonnant  qu'on  n'ait  pas 
encore  songé  à  dresser  cette  liste  des  causes,  en  les  distinguant  selon 
qu'elles  agissent  sur  la  vie  matérielle,  soit  qu'elles  influencent  la  vie 
morale  de  l'homme  et  qu'on  n'ait  pas  cherché  à  comparer  leur  puis- 
sance dans  divers  cas  '?  Et  cette  liste  ne  serait  ((u'un  point  de  départ  I 
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Report  of  Ihc  bureau  of  industrial  slalistics,At  l'Etat  de  Pensylva- 
nie,par  iM. Albert  S.  Belles  (llarrisburg,  1889).  Un  économiste  ne  doit 
jamais  laisser  passer  une  occasion  de  s'instruire,  aussi  relèverons- 
nous  deux  faits  peu  apparents,  mais  qui  donnent  à  la  république  de 
Pensylvanic,  le  droit  de  soutenir  qu'elle  durera  plus  longtemps  que 
Rome  et  Athènes  et  toutes  leurs  filles  politiques  habillées  à  la  même 
mode.  En  elfet,  la  Pensylvanie  avait  besoin  d'un  statisticien  écono- 
miste, elle  a  nommé  the  rùjhl  man,  l'homme  qui  avait  fait  ses 
preuves,  M.Bolles,  rédacteur  en  chef  du  Banher's  magazine  de  New- 
York,  et  secondement,  voyant  qu'une  grande  ville  est  une  mauvaise 
capitale —  affaire  d'expérience  —  elle  en  a  choisi  une  petite.  On 
fera  remarquer  que  partout  aux  Etats-Unis  on  a  fait  de  même,  tant 
mieux,  mais  jusqu'à  présent  cette  assertion  n'est  bien  prouvée  que 
pour  l'un  des  deux  faits,  les  capitales,  tandis  qu'on  peut  logiquement 
énoncer  cette  hypothèse,  que  the  right  man  for  the  right  place  ne 
sera  jamais  le  partage  d'un  pays  où  ce  principe  «  les  dépouilles  au 
vainqueur  »  est  en  vigueur. Nous  demanderions  volontiers  aux  publi- 
cistes  politico-socialistes  qui  prétendent  que  l'Ethique  gouverne 
le  monde,  les  Etats,  les  sociétés,  les  hommes,  sans  compter  les  trois 
règnes  de  la  nature,  si  le  principe  :  la  dépouille  au  vainqueur  est 
moral  ou  patriotique?  Quand,  avec  une  pareille»  Ethique  »  un  pays 
commande  20  cuirassés  à  la  fois,  dont  personne  ne  voit  l'utilité,  les 
autres  Etats  devraient  en  commander  60.  Nous  n'aurions  pas  relevé 
ce  détail,  si  l'on  n'abusait  p;ts  du  mot  élhique. 

11  n'est  pas  possible  d'analyser  ici  le  volume  du  chei' du  bureau  du 
travail  de  Pennsylvanie,  nous  nous  bornons  donc  à  dire,  qu'il  ren- 
ferme des  renseignements  très  intéressants,  que  parfois  M.  BoUes 
est  allé  chercher  directement  à  domicile  (quand  les  distances  le  per- 
mettaient). 11  a  pris  le  travail  sur  le  fait.  Dans  son  Rapport,  il  est 
d'abord  question  des  building  associations,  qui  sont  très  nombreuses, 
et  il  a  fait  connaître  d'autres  sociétés  d'épargne,  très  curieuses  (il  y 
en  a  d'analogues  en  France  et  en  Suisse,  etc.), nous  y  reviendrons  un 
jour).  Puis  l'auteur  décrit  la  situation  des  ouvriers  de  plusieurs 
industries  et  cnti'C  dans  beaucoup  de  détails  sur  les  salaires.  En  pa- 
reille matière,  quand  on  est  obligé  de  se  restreindre,  il  convient  de 
se  borner  et  d'indiquer  la  source  de  plus  amples  informations;  ceux 
qui  en  auront  besoin,  iront  y  puiser,  c'est  tout  ce  qui  faut.  On  doit 
éviter  d'être  incomplet,  les  demi-vérités  étant  plus  nuisibles  ou  dan- 
gereuses que  les  mensonges,  car  l'erreur  évidente  est  plus  facilement 
repoussée. 
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Jahrbiicher  fi'f  Nationalœkonomie,  etc.  (Annales  d'économie  po- 
litique, etc.),  sous  la  direction  de  M.  le  prof.  J.  Conrad  (Iena,G.  Fis- 
cher 1889)  n°  du  30  août.  Le  l"  article  est  de  M.  Asclirott  et  expose 
le  mode  d'assistance  publique  en  usage  aux  Etats-Unis.  Le  système 
américain  ressemble  grandement  au  système  anglais,  les  secours  à 
domicile  sont  rares,  généralement  l'assisté  doit  aller  au  workhouse  ; 
la  bienfaisance  privée  est  très  active,  ses  dons  sont  abondants  et 
riches  et  ses  secours  sont  souvent  placés  sous  la  direction  d'une 
société  d'information.  M.  Aschrott  a  étudié  le  système  sur  place, 
avec  impartialité,  scia  et  compétence,  mais  sans  trouver  beaucoup 
de  nouveau.  .Aux  Etats-Unis  aussi  on  semble  admettre  que  l'assis- 
tance est  due,  mais  qu'on  doit  empêcher  les  abus,  en  rendant  les 
secours  humiliants  et  peu  agréables.  Les  détails  d'exécution  dépen- 
dent naturellement  dans  une  forte  mesure  des  autorités  locales.  Dans 
quelques  Etats  de  l'Union,  la  politique  joue  un  rôle  dans  l'Assistance 
publique  (p.  125),  et  croirait-on  que,  pour  certains  politiciens,  les 
fonctions  A'overseers  ou  inspecteurs  des  pauvres  forment  la  part  du 
.?j50î;  (butin)  du  vainqueur!  Et,  ô  comble  d'absurdité  et  d'impré- 
voyance, disons  de  folie  !  les  dits  ouc)\i;çers- politiciens  reçoivent 
comme  indemnité  tant  par  dollar  dépensé  aux  frais  de  la  commune! 
Et  il  qui  donne-t-on  ces  dollars'?  Aux  futurs  électeurs  du  dit  poli- 
ticien ! 

.M.  de  Thiina  donne  une  bibliographie  raisoiniée  des  publications 
sur  l'industrie  domestique.  L'auteur  de  l'article  cite  avec  éloge  un 
M.  Singer  (p.  134)  qui  vient  de  trouver  la  solution  des  maux  sociaux  à 
l'aide  de  Yinduction,  ce  qui  est  un  grand  mérite  à  une  époque  ou 
l'on  ne  peut  pas  se  mettre  d'accord  sur  les  rapports  entre  cause  et 
effet,  par  conséquent,  sur  la  responsabilité  morale  et  matérielle.  Les 
uns  disent  :  quand  Pierre  fait  une  faute,  c'est  lui  qui  doit  être  puni: 
les  antres  veulent  que  Paul  en  supporte  au  moins  les  conséquences 
pécuniaires.  Page  1.36,  donc,  en  tournant  le  feuillet,  M.  Herkner 
tire  des  maisons  ouvrières  de  Mulhouse  une  «  induction  »  très 
différente  de  celles  qui  ont  été  pflbliées  avant  (et  même  après)  lui. 
Quant  à  moi,  si  j'étais  malade,  ce  n'est  jamais  le  Y)'  Induction  que 
je  (erais  appeler,  l'expérience  de  tous  les  jours  montre  que  Ion  juge- 
ment n'est  rien  moins  que  sûr,  et  pas  du  tout  éprouvé. 

M.  Ad.  Soetbeer  analyse,  p.  161,  les  plus  récents  tableaux  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu  et  fait  ressortir  les  progrès  de  la  richesse.  M.  van 
denliorght  résume,  p.  170, les  comptes  des  sociétés  par  actions.  Com- 
ment, en  présence  de  ce  tableau,  peut-on  encore  soutenir  que  le  tra- 
vail manuel  n'a  pas  sa  part,  (|u'on  lui  retient  une  partie  de  son 
salaire, nous  ne  le  comprenons  pas. On  sait  que  les  sociétésanonymes 
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publient  leurs  comptes  et  permettent  de  comparer  leurs  recettes  avec 
leurs  dépenses  ;  sur  les  1782  établissements  industriels  dont  les 
comptes  ont  été  analysés,  298  ont  subi  des  pertes  ;  elles  n'ont  donc 
absolument  rien  retenu  sur  les  salaires,  par  conséquent,  les  salaires 
ayant  été  payés,  les  travailleurs  manuels  ont  eu  ^)/ns  ^we  feiwpaj-i 
du  produit,  et  cela  sans  avoir  couru  de  risque.  Nous  soulignons 
pour  prévenir  une  confusion  parfois  intentionnelle,  on  dira  peut-être  : 
même  ce  salaire-là  (qui  a  dépassé  la  part  due)  ne  suffit  pas  pour 
vivre  décemment.  A  qui  la  faute?  Certes  pas  à  l'injustice  de  l'entre- 
preneur (etc.,  etc.),  mais  au  manque  de  réflexion  de  ceux  qui  ont 
consacré  leurs  efforts  à  une  production  qui  ne  devait  pas  leur  fournir 
une  compensation  suffisante.  Les  soi-disant  amis  des  travailleurs 
manuels  font  à  leurs  protégés  le  singulier  compliment  que  les  ou\riers 
ne  sont  pas  en  possession  des  qualités  qui  permettent  à  un  homme 
de  se  défendre  avec  succès.  Pour  terminer,  ajoutons  que  les  3  mil- 
liards, environ,  qui  ont  fait  marcher  ces  1782  établissements  ont  valu 
à  leurs  possesseurs  4.6  0/0  du  dividende,  vu  les  risques,  c'est  peu. 
En  effet,  plus  de  16  0/0  des  affaires  ont  subi  des  pertes,  32  0/0  n'ont 
point  touché  de  dividende,  24  0/0  n'ont  eu  que  5  0/0;  pour  13  0/0  on 
n'a  pas  pu  établir  authentiquement  le  taux  des  bénéfices,  restent  en 
tout  15  0/0  des  affaires  qui  ont  gagné  plus  de  50/0. Qui  osera  soutenir 
que  c'est  de  trop  ?  S'il  n'y  avait  pas  quelques  bonnes  chances,  per- 
sonne ne  s'exposerait  aux  mauvaises. 

Le  1"  article  de  la  livraison  suivante  est  de  M.  le  professseur  J. 
Baron,  de  l'université  de  Bonn,  et  porte  le  titre  :  «  La  propriété  '  en 
droit  romain  et  la  tâche  sociale  ».  C'est  un  excellent  travail,  bien 
pensé,  clairement  exposé,  et,  ajoutons-le  :  un  acte  de  courage  très 
méritoire.  On  pourrait  presque  soutenir  que  les  idées,  que  la  vérité, 
la  justice,  etc.,  sont  comme  le  vent,  elles  changent  et  produisent 
ensuite  des  effets  opposés.  .Vujourd'hui  l'idée  de  la  liberté,  demain 
l'idée  de  l'autorité,  et  ainsi  de  suite.  Le  courant  actuel,  inspiré  par 
un  savant  rêveur,  Rodbertus,  propriétaire  en  vertu  de  sa  naissance, 
reproche  au  droit  romain  d'avoir  créé  la  propriété,  ou  plus  exacte- 
ment, le  droit  de  l'employer  Wbvement  et  sarjcrnenl.  Le  lecteur  s'é- 
tonnera peut-être  que  j'aie  souligné  le  mot  S.VGEMENT,  on  va  voir 
pourquoi  j'insiste  au  point  d'employer  les  grandes  capitales.  On  sait 
que  le  code  civil  français  a  vulgarisé  cette  expression  si  morale,  si 
éloquente,  et  d'une  si  grande  portée  pratique  :  administrer  on  bon 
père  de  famille  ;  or,  c'est  le  droit  romain  qui  a  inventé  le  bonus 

I  l'.'/v/cV'/r/i,  ,iu  lieu  lie  /wVyOiïA»»),  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  ici  pour  ilis- 
tin-riicr  la  lè''éi'e  JifTéreuce. 
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pater  familias,  et  celte  seule  expression  si  éloquente  dédommage- 
rait l'humanité  de  bien  des  erreurs,  même  si  les  Romains  s'étaient 
trompés  plus  souvent.  Personne,  en  efTet,  n'est  infaillible,  ni  les  plus 
'  illustres  jurisconsultes  romains,  ni  même,  oserons-nous  le  dire  !  M.  le 
prof.  Gierke,  de  l'université  de  Berlin,  qui  prétend  que  das  Privat- 
recJit  von  einem  Tro-pfen  sociausiixcJien  Oeles  durchsickert  sein 
musse  (que  le  droit  privé  doit  être  pénétré  d'une  goutte  d'huile  socia- 
listique)  assertion  toute  gratuite  (et  un  peu  nébuleuse)'  émise  avec 
des  eireonstances  aggravantes. Le  dit  professeur  prétend  que  le  droit 
privé  est  «  verliehen  »  (conféré)  «  anvertraul  »  (confié)  aux;  indivi- 
dus, c'est  à-dire  aux  citoyens,  proposition  contre  laquelle  proteste- 
ront tous  les  hommes  libres,  sensés  et  moraux,  comme  l'a  prouve  la 
Révolution  de  1789  et  comme  l'a  chanté  le  «  citoyen  »  Schiller,  d'il- 
lustre et  impérissable  mémoire  (Der  Menschist  frei  und  wûrd  er  in 
Ketten  geboren...)  Ce  n'est  encore  rien  en  comparaison  de  ce  que 
nous  lisons  p.  233  et  234  du  travail  de  M. le  professeur  Baron,  inséré 
dans  les  Jahrbvcher  de  M.  Conrad,  nous  y  reviendrons.  Aujourd'hui 
l'espace  nous  manque,  bornons-nous  donc  à  dire  que  tout  ce  tapage 
se  fait  autour  des  iîentewf/Mfôr  inventées  par  Rodbertus-, c'est-à-dire, 
des  rentes  perpétuelles  attachées  à  une  terre,  le  droit  romain  (et 
français]  exigent  qu'on  puisse  toujours  se  racheter,  %e.  libérer;  et 
pourtant  l'homme  qui  a  initié  ce  mouvement,  Rodbertus,  seigneur  de 
.fagetzow,  professe  une  opinion  très  analogue  à  celle  du  fameux  mot 
excentrique  de  Proudhon  :  «  La  propriété  c'est  le  vol  »  !  —  Pour- 
quoi les  opinions  émises  en  1842  par  Rodbertus  ont-elles  passé  ina- 
perçues, pires  que  «  lodlfjesclitciegen  »,  et  pourquoi  les  présente-t-on 
aujourd'hui  comme  le  l"  chapitre  du  nouvel  évangile  ? 

C'est  que  partout  on  célèbre  les  «  Précurseurs  »  au  bon  mo- 
ment. 

La  livraison  des  Jahrhûcher  du  mois  d'octobre  renferme  un  arti- 
cle de  près  de  60  pages  intitulé  :  Documents  pour  servir  à  l'histoire 
du  travail  à  Nuremberg,  nous  mettons  travail  pour  Gesellemoesen, 
parce  que  les  mots  compagnon  et  compagnonnage  ont  un  sens  un  peu 
plus  restreint.  L'auteur  de  cet  important  article  est  M.  B.  Schœn- 
lank,  qui  a  fait  la  découverte  de  documents  inédits  très  intéressants 
dans  les  archives  de  la  célèbre  cité  industrielle.  Nous  apprenons 
ainsi,  détail  de  premier  ordre, qu'on  a  toujours  laissé  dans  l'ombre 

'  Il  est  des  mots  cooiiiic  élhique,  l'Iuiilo  sûcialisiirjiio,  uièiue.  luductiou  et 
autres,  dont  on  se  sert  à  tort  sans  les  délinir;  ce  vague  permet  bien  des  choses. 

'  Voy.  notre  ouvrage  :  les  Prog7'ês  de  la  science  économique  depuis  Ad.  Smitli 
(Paris,  Guillaumiu). 
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jusqu'à  présent,  que  la  plus  riche,  la  plus  célèbre,  la  plus  influente 
des  villes  libres  allemandes,  n'a  pas  eu  de  corporations  d'arts  et 
métiers,  Z  Un  fie  .Ctiit  institution  n"a  donc  pas  contribué  à  la  prospé- 
rité de  l'industrie.  Le  conseil  exécutif  de  la  ville  était  formé  par  les 
représentants  des  familles  patriciennes  qui  choisissaient  8  maîtres- 
artisans  pour  siéger  avec  eux.  Ce  conseil  avait  un  pouvoir  absolu  et 
n'admettait  ni  grève,  ni  coalition,  ni  associations  publiques  ou 
secrètes,  ni  aucune  veilléité  d'indépendance.  Nous  n'examinons  pas 
ici  dans  quelle  mesure  il  avait  tort  ou  raison,  cet  examen  serait 
plus  difficile  qu'on  ne  pourrait  le  penser,  nous  constatons  seulement 
le  l'ait.  Et  aussi  cet  autre,  que  les  patrons  étaient  sans  pouvoir  sur  les 
ouvriers-compagnons  et  qu'ils  n'en  n'étaient  pas  toujours  mieux 
ensemble  pour  cela.  Ajoutons  que  les  grèves  ne  datent  pas  d'aujour- 
d'hui :  p.  347  il  est  question  de  la  grève  de  1475  qui  est  plus  excu- 
sable d'avoir  manqué  qu'une  grève  du  xix'  siècle,  l'intervalle  étant 
assez  grand  pour  avoir  le  temps  de  recueillir  et  d'accumuler  des  ex- 
périences. V.\\  bien,  il  en  a  été  de  la  grève  des  ferblantiers  de  Nurem- 
berg comme  de  celle  des  constructeurs  de  navires  de  Londres  (et  de 
bien  d'autres),  le  travail  manuel  ayant  été  trop  exigeant  il  a  détruit 
son  gagne-pain.  Mais,  et  veuillez  bien  peser  ceci,  cher  lecteur,  le  fait 
qui  vient  d'être  cité  est  relaté  par  (|uelques  chroniqueurs  et  passé 
sous  silence  par  d'autres,  on  s'est  donc  mis  à  douter...  Peu  nous  im- 
porte, en  définitive,  si  les  ferblantiers  ont,  ou  non,  ouvert  une  grève 
k  Nuremberg  en  1475,  et  qt*e,  cédant  à  la  force,  ils  se  sont  retirés  sur 
un  Mont  .Vventin  quelconque  des  environs  deN.;  ce  (jui  doit  être 
gj-ave  au  point  de  vue  de  la  science  économique,  et  même  de  la 
«  politique  sociale  »  c'est  que  l'histoire  est  une  base  très  peu  sûre, 
puisque  les  faits  sont  souvent  contestés  et  que  même  lorsqu'ils  sont 
matériellement  établis,  il  nous  est  le  plus  souvent  impossible  d'en 
connaître  les  causes.  11  y  a  de  nos  jours  encore  les  choses  qu'on  ne 
voit  pas,  à  plus  forte  raison  en  existait-il  à  des  époques  moins  bien 
armées   de  moyens  d'investigation. 


Archiv  far  sociale  Geselsgehunij  (Archives  de  la  législation  so-' 
ciale,  etc.),  dirigées  par  M.  11.  liraun  (Tubingue,  Laupp  2'  et  3" 
fast.)  Le  1"  article  est  de  M.  .Vschrott,  juge  à  Berlin,  qui  revient 
d'un  voyage  d'étude  aux  États-Unis  et  nous  donne  les  résultats  de 
ses  observations.  Lui,  au  moins,  parle  des  trus/t  et  des  sociétés 
d'entrepreneurs  en  homme  qui  comprend  ce  qu'il  voit  et  qui  sait 
en  tirer  parti,  d'autres  n'ont  vu  dans  les  trusts  que  de  vulgaires 
accapareurs  — •  ce  qui  est  d'ailleurs,  partiellement  vrai  — mais  les 
vérités  partielles  ou  incompléfcs  sont  le  plus  grand  lléau  de  l'huma- 
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nito,  un  mensonge  total  fait  moins  de  mal,  parce  qu'on  en  reconnaît 
bientôt  la  nature.  Par  exemple,  celui  qui  dit  que  le  fumier  est  sale 
sans  rien  ajouter,  émet  une  vérité  incomplète  et  nuisible;  s'il  n'a- 
joute rien,  vous  ferez  jeter  le  fumier  à  la  rivière,  ([ui  le  portera  à  la 
mer.  S'il  ajoute  :  mais  le  fumier  engraisse  le  sol  et  multiplie  les 
produits,  au  lieu  de  détruire  le  fumier,  vous  vous  bornerez  à  l'enle- 
ver des  endroits  où  il  fonctionne  comme  ordure,  pour  le  faire  porter 
à  l'endroit  où  il  sera  un  indispensable  fertilisant.  N'insistons  pas.  (Jn 
devine  que  M.  Aschrott  a  découvert  queles  trusts  peuvent  avoir  (il  ne 
dit  pas  :  ont)  un  boncôté.  Le  voici  :  on  parle  beaucoup  depuis  quebpie 
temps  de  la  surproduction,  de  la  concurrence  effrénée,  des  crises, des 
ouvriers  jetés  sur  le  pavé  et  d'autres  maux  semblables.  On  en  fait 
même  une  arme  de  parti  et  l'on  exagère  énormément  ;  mais  comme  les 
hommes  ne  sont  pas  parfaits,  il  y  a  un  brin  de  vérité  dans  ces  repro- 
ches. Or,  le  remède  au  mal  consisterait,  sinon  dans  la  «  Yerstaatli- 
ciunig  »,  c'est-à-dire  dans  le  rachat  des  instruments,  ou  dans  la  pro- 
duction par  des  ateliers  nationaux  sous  la  direction  du  gouverne- 
ment, du  moins  dan-j  une  libre  entente  entre  les  producteurs,  à  l'effet 
de  régler  la  production  et  les  prix.  On  l'a  essayé  en  Allemagne  sous 
le  nom  de  cartel  ;  ailleurs  on  a  fait  des  syndicats,  ou  un  consortium, 
aux  Etats-Unis  on  a  utilisé  la  législation  des  trusts.  Sous  ce  régime, 
des  compagnies,  ou  des  entrepreneurs  industriels  chargent  un  seul  et 
même  comité  (ou  des  individus)  de  leurs  intérêts  (donnent  pleins 
pouvoirs)  pour  une  longue  série  d'années  —  les  trusts  (mandataires) 
sont  comme  les  administrateurs  d'une  fondation, on  ne  peut  pas  leur 
retirer  leurs  pouvoirs  aussi  facilement.  —  C'est  ce  mécanisme  (|u'on 
a  appliqué  pour  donner  plus  de  solidité  à  l'association.  Mais  la 
forme  est  chose  relativement  secondaire  (malgré  le  proverbe),  sur  le 
continent  européen  on  a  la  ressource  de  se  fusionner  (mais  non  d'une 
manière  illimitée,  comme  on  sait),  aux  Etats-Unis,  il  y  a  d'autres 
obstacles.  Or,  ce  qu'il  importe  de  trouver,  c'est  le  frein,  la  règle, etc. 
(Comment  faire  pour  retirer  de  nos  progrès  industriels  tous  les  avan- 
tages possibles,  sans  le  moindre  incouvériient,  des  médailles  sans  • 
revers,  des  ruses  sans  épines  '.  .le  me  borne  à  appeler  l'attention  sur 
ce  point  '. 

.M.  .\ntoine  Menger,  professeur  de  droit  à  l'université  de  Vienne, 
examine  le  droit  civil  au  point  de  vue  de  l'intérêt  (supposé)  des  non- 
propriétaires,  dont  il  s'est  déclaré  l'avocat c'est-à-dire  le  défen- 
seur (|uand  même.  Nous  nous  bornons  a  renvoyer  à  son  article,  en 
ajoutant  une  observation  qui  s'adresse  en  même  temps  à  M.  le  pro- 


Vûirnulaniiiieiit  les  iluciinient.-:  cités  uu  roproduits  par  .\I.  Asclirntl. 
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fesseur  Gicrke  et  à  d'autres  prétendus  amis  des  «  déshérités  »  :  c'est 
une  pure  chicane  de  procureur  que  de  citer  l'expropriation  comme 
une  preuve  que  le  droit  de  propriété  n'est  pas  absolu  :  1°  il  n'y  arien 
d'absolu  en  ce  monde  ;  2°  le  propriétaire  est  complètement  et  préala- 
blement indemnisé;  3»  L'expropriation  est  une  variété  des  actes  de 
légitime  défense  ;  c'est-à-dire  que  la  police  sanitaire  intervient  et  fait 
au  besoin,  violence  à  votre  goût,  à  votre  liberté,  etc.  Tout  citoyen 
est  obligé  de  prêter  main-forte  en  cas  d'accident,  de  crime,  de 
danger,  etc.  L'exception  confirme  la  règle.  Cette  législation  n'a 
aucun  rapport  avec  le  socialisme...  il  est  singulier  que  l'on  puissse 
sembler  en  douter. 

La  Cause  principale  de  la  destruction  de  l'empire  romain,  par 
MM.  Ludo  etHartmann  de  Vienne.  Article  très  intéressant,  qui  mérite 
d'être  étudié,  nous  pouvons  le  résumer  ainsi  :  L'empire  romain  a  péri 
parce  qu'il  a  cru  pouvoir  vaincre  la  nature  des  choses  par  des  décrets. 
—  Aujourd'hui  encore  certains  professeurs  d'économie  politique  pré- 
tendent que  des  lois  politiques  peuvent  vaincre  la  nature. 


Zcilschrifl  f.  d.  (j.  Slaalsiolssenschaft  (Revue  des  sciences  politi- 
ques), dirigé  par  M.  Scliitffle,  de  Schonberg,  etc.  (Tiibingue,  Laupp. 
4'  fasc.  de  1889).  En  dehors  des  documents  et  autres  pièces  repro- 
duites (p.  733  à  807),  ce  fascicule  ne  renferme  qu'une  seule  étude 
(p.  591  à  732),  et  ce  travail  considérable  et  remarquable  est  de 
M.  Schâffle.  N'est-il  pas  écrj^t  que  Dieu  a  plus  de  joie  du  retour  d'un 
pêcheur  que  de  la  conduite  des  sages  qui  n'ont  jamais  transgressé  ses 
lois;  de  même  le  monde  économique  libéral —  celui  qui  consulte  la 
raison  autant  que  le  sentiment —  sera  très  heureux  d'apprendre  qu'un 
esprit  éminent  qui  paraissait  s'égarer  dans  les  chimères,  a  su  inter- 
préter les  signes  des  temps  et  s'est  remis  à  faire  de  la  vraie  science, 
celle  qui  s'efforce  de  distinguer  les  causesetd'cnreeonnaître  les  effets. 
Ce  signe  des  temps,  c'est  la  grève  des  mineurs  en  Westphalie  et  ses 
conséquences  possibles....  L'article  de  M.  Schâffle  a  211  pages  et 
forme  quinze  chapitres,  il  n'est  donc  pas  possible  d'en  donner  ici  une 
idée  complète,  mais  il  suffit  de  reproduire  les  titres  des  chapitres 
IV  et  V  :  IV.  Bas  Prineip  der  Trennung  des  Slaals  von  der 
Volksioirthschaft  (Le  principe  de  la  séparation  de  l'Etat  de  l'Econo- 
mie politique  active,  c'est-à-dire  de  la  non-intervention  de  l'Etat  en 
matière  économique)  ;  V.  Die  i/eschichtUch  ausna/ims/ose  Gellung 
dièses  Princips  (que  ce  principe  a  été  admis  dans  tous  les  temps  ou 
aussi  que  ce  principe  s'appliqueà  tousles  temps  etàtous  les  régimes). 
Sans  doute  M.  SdiJiftlc,  en  développant  ses  thèses,  émet  maintes 
propositions  que  nous  rejetons  à  moitié  ou  aux   trois  quarts;  il  a 
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d'abord  sa  terminologie  à  lui  ;  mais  p-ni  importe,  le  mot  Trennuny 
(séparation)  est  brutal,  irréductible,  le  mot  ausnahmslose  (sans  ex- 
ception) ou,  p.  643  io?M??Zer5roc/je>îc  (ininterrompu ')  ne  renferme 
aucune  obscurité.  En  tout  cas,  les  arguments  qui  militent  en  faveur 
de  la  non-intervention  sont  très  bien  résumés  à  la  page  ô42,  elle  est 
d'ailleurs  ipage  643)  dans  la  nature  des  choses.  Il  j'  a  donc  des  lois, 
des  rapports  de  cause  à  effet.  —  Nous  espérons  revenir  sur  cette 
question. 


Annalen  d.  D.  R.  (Annales  de  l'empire  allemand,  par  M.  G.  Hirtli 
et  Max  Seydel  (Munich,  G.  Hirtb)  fasc.  8  à  12,  1889.  Les  Annales 
sont  surtout  un  recueil  de  documents,  mais  de  temps  à  autre  on  y 
trouve  des  dissertations  ou  des  études,  comme  celle  de  M.  S.  Jacoby 
sur  le  projet  du  code  civil  allemand.  Ce  projet  est  examiné  avec  soin, 
on  le  comprend,  et  soulève  une  vive  polémique,  à  plusieurs  points 
de  vue  (V.  la  série  de  brochures  «  Beitrage  »,  publiées  par  divers, 
sous  la  direction  de  MM.  Bekker  et  Fischer,  à  Berlin,  il  y  a  déjà  18 
à  20  brochures).  Ce  qu'il  y  a  de  particulier  à  notre  époque,  c'est  l'in- 
tervention des  idées  socialistes.  Dans  quelle  mesure  influenceront-elles 
le  législateur  ?"\^oilà  ce  que  nous  ne  pouvons  prévoir,  car  il  y  a, 
parmi  le.>  forces  sociales,  non  seulement  la  raison,  Imprévoyance,  les 
intérêts  bien  entendus,  mais  aussi  l'ignorance,  les  passions,  les  in- 
térêts malentendus,  sans  compter  le  reste.  C'est  un  mouvement  à 
suivre  de  près,  et  les  légistes  de  tous  les  pays  devraient  intervenir 
par  des  études  spéciales,  car  si  chaque  peuple  sait  mieux  que  tous  les 
autres  ce  qui  leur  convient,  il  est  en  même  temps  moins  sensible  aux 
défauts  dans  lesquels  il  a  grandi  et  s'est  développé,  il  ne  voit  pas 
tout.  Les  observations  rie  ceux  qui  ont  été  élevés  hors  de  ses  fron- 
tières compléteront  trcs  utilement  les  siennes  propres.  Mais  voudra- 
t-on  accepter  les  bons  conseils  ? 

Nous  signalons  en  o':tre  :  le  Compte  rendu  de  la  Banque  de  l'Em- 
pire ;  le  Droit  public  en  Bavière,  l'Emigration,  Mémoire  de  la  Chambre 
de  Commerce  d'Hambourg  sur  les  affaires  à  terme,  sur  le  café,   etc. 


Viei'teljahrschrift,  etc.  (Revue  trimestrielle  d'économie  poli- 
tique, etc,  fondée  par  .Jules  Faucher),  dirigée  par  M.  K.Braun  (Berlin, 
F.  A.  llerbig,  1889)  t,  104.  1.  Le  premier  article  est  de  M.  Jastrow, 
unpubliciste  autrefois  libéral,  qui  a  trouvé  le  papier  de  la  Revue  tri- 

1  Pourquoi  M.  Schiifflc  ne  s'est-il  pas  servi  de  la  même  formule  p.  aVl 
(sommaire)  et  p.  643  (titre  réel  du  chnpitre),  comme  c'est  l'usage? 
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mestrielle  d'économie  politique,  fondée  par  Jules  Faucher,  assez 
bon  pour  allumer  le  bûcher  sur  lequel  il  brûle  ce  qu'il  adorait  autre- 
fois. Ilnous  dit  franchement  et  nettement  pourquoi  il  adorait  le  libé- 
ralisme :  parce  qu'il  a  fait  noblement  de  grandes  choses  —  il  en 
énumère  quelques-unes,  non  sans  un  accent  de  fierté,  comme  quel- 
(|u'un  qui  dit  :  J'y  ai  pris  part,  ne  serait-ce  qu'en  grandissant  la 
foule  des  admirateurs  1  Oui,  le  libéralisme  est  la  fleur  de  la  civilisation, 
il  a  fallu  trois  forces  pour  le  produire,  l'intelligence  cultivée,  la  li- 
berté rationnelle,  la  morale  raisonnée  '.  Nous  savons  ainsi  pour- 
quoi .M.  Jastrow  adorait  le  libéralisme  ;  pourquoi  le  brùle-t-il 
maintenant  ?  Voyons  (p.  37.)  :  Le  libéralisme  étant  //ié»'rt/,  c'est-à- 
dire,  ne  procédant  pas  par  voie  d'auto-da-fé,  de  dragonnades,  de 
noyades,  etc.,  il  a  permis  à  d'autres  croj'ances,  à  d'autres  doctrines, 
de  naître,  par  exemple  au  socialisme,  au  catholicisme  politique.. 
Mais  voici  la  vraie  faute  du  libéralisme,  il  a  permis  (p.  40  de  la 
Revue  fondée  par  le  libéral  Jules  Faucher)  qu'un  publiciste  attaque 
les  économistes  libéraux  sans  avoir  lu  leurs  œuvres,  car  s'il  les  avait 
lues,  il  ne  leur  reprocherait  pas  d'avoir  oublié  que  l'homme  vit  en 
société,  et  que  tous  les  membres  de  la  société  humaine  par  leurs 
vices  et  leurs  vertus,  par  leur  savoir  et  leur  ignorance,  par  leur  acti- 
vité et  leur  indolence,  par  leur  santé  et  leurs  maladies  —  et  le  reste 
—  exercent  les  uns  sur  les  autres,  tous  sur  chacun  et  chacun  sur 
tous,  une  influence  toute-puissante  et  incessante.  Jamais  écono- 
miste libéraln'a  fait  fuie  la^ociélé,  c'eût  été  bien  difficile,  puisqu'elle 
crève  les  yeux...  Le  seul  défaut  du  libéralisme,  c'est  sa  durée.  De 
nos  jours,  un  ministre  qui  a  assez  de  mérite  pour  rester  7  ans, 
14  ans  au  pouvoir,  s'expose  à  causer  une  révolution,  cela  dépend  uni- 
quement de  la  force  de  ceux  qui  aspirent  à  le  remplacer  ou  à  par- 
tager les  dépouilles. 

Quant  à  l'individualisme  ^   qui  serait    le  résultat   du    libéralisme, 

'  C'est  celU,'  qui  repose  non  sur  le  succès,  mais  sur  le  Jcsintéressenient, 
sur  le  sacrifice. 

-  S.  propos  d'iuJiviJualismc,  exprimons  notre  étonuemeat  qu'un  brillaut 
écrivain  et  émiueut  savant  comme  M.  E.  de  Laveleye  ait  pu  confonilre  le  res- 
pect dû  à  l'individu —  la  <lignité  humaine  —  avec  la  sélection  dont  il  est 
question  dans  les  œavres  de  Darwin  et  de  JI.  H.  Spencer,  qui  ne  sont  d'ail- 
leurs, ui  l'un  ni  l'autre,  des  économistes.  SI.  H.  Spencer  est  un  sorcier,  il  a  publié 
un  lÏTre  pour  démontrer  qu'il  est  impossible  de  faire  une  sociologie,  et  ce 
livre  à  peine  achevé,  voilà  que  nous  voyons  3  ou  4  volumes  apparaître,  por- 
tant ce  titre...  .sans  droit  et  sans  vergogne.  Quant  à  Darwin,  il  a  pensé  à 
Yexpice  et  non  k  X'indiviiiu  ;  il  a  montré  comment  la  nature,  pour  faire  i^ro- 
gresscr  l'esprcc,  4YiC('iy^'' l'individu  III  Eu  proiioui;ant  le  nom  de   Darwin,  on  a 
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c'est  un  <c  cliché  »  fabriqué  par  un  ambitieux  malin  pour  en  imposer 
à  la  foule  des  gens  irréfléchis  aimant  le  changement,  «  la  mode  ». 
L'individualisme  existed'unc  i^ianière  patente  depuis  que  l'homme 
est  sensible  à  la  douleur  et  au  plaisir.  Tout  d'abord  cette  double 
sensibilité  a  servi  de  jouet  aux  plus  forts,  aux  Néron  et  auxCaligula. 
puis,  lorsque  l'intelligence  humaine  s'est  éveillée  et  formée,  que  la 
morale  s'est  épurée,  l'individu  a  eu  conscience  de  ses  droits  et  de  sa 
force,   car  l'individualisme  se  définit  :  Avoir  conscience  de  ses  droits 

presque  justifié  l'individualisme.  S'il  est  entouré  partout  di;  forces  euiiemies, 
ou  d'indifférents,  il  faut  bien  qu'il  se  défende  lui-même. 

Du  reste,  toutes  les  collectivités,  c'est  facile  i  démoutrei-,  l'Etat,  la  société, 
les  religions,  les  partis  politiques,  etc.,  sacrifient  l'individu  eu  faveur  de  lu 
collectivité,  et  c'est  là  la  raison  vraie,  morale  et  pratique,  l'argumeut  irré- 
futable de  l'individualisme. 

C'est  précisémeut  le  privilège  et  l'honneur  de  l'homme  de  savoir  se  dé- 
fendre contre  les  forces  aveugles  de  la  nature,  et  s'il  j'  réussit  mieux  que  les 
animaux  et  les  plantes,  c'est  parce  qu'il  a  institué  la  société,  la  famille,  la 
propriété,rhéritage  et  toutes  les  institutions  qui  créent  ,  maintiennent  et  fout 
progresser  la  civilisation.  Du  reste,  le  savant  professeur  de  Liège  le  sait  très 
bien,  puisqu'il  rappelle  qu'on  envoip  les  criminels  au  bagne  ou  à  l'éc'nafaud. 
11  n'y  a  donc  pas  l'ombre  d'un  rapprochement  à  faire  entre  le  membre  d'une 
société  civilisée,  armée  de  la  science  et  qui  pratique  l'union  qui  fait  la  force, 
et  un  petit  animal  sauvage  en  lutte  contre  une  bète  fauve  ou  contre  la  fiamsaus 
mitrailleuse,  ni  torpille,  ni  bateau  à  vapeur  pour  chercher  du  blé  au-delà  des 
mers,  ni... 

Donc,  l'économie  politique  libérale,  comme  l'économie  politique  sociale, 
enseignent  l'une  et  l'autre  que,  par  les  raisons  exprimées,  et  par  les  raisons 
•qui  s'ensuivent,  il  n'y  a  pas  du  tout  identité  entre  le  struggle  for  life  du 
monde  végétal  et  des  animaux  sauvages  d'une  part,  et  l'homme  civilisé  de 
l'autre.  Alors,  pourquoi  le  savant  professeur  de  Liège  va-t  il  plus  loin  encore 
que  ses  collègues  de  l'école  «  éthique  »  et  ne  se  contente-t-il  pas  comme  eux 
li'ajouter  le  mot  absolu  au  fameux  «  laissez-faire  »,  ce  qui  serait  seulement 
un  péché  véniel  (nous  atténuons)  etianco-t-il  cette  perfide  phrase  dont  pas 
un  seul  mot  peut-être  ne  peut  être  soutenu  devant  des  hommes  qui  savent 
ce  que  parler  veut  dire  (p.  536  de  la  Revue  des  Deux-Mondes,  décembre  1889). 
«  Voilà  la  thèse  individualiste,  magistralement  exposée  dans  toute  sa  force, 
et  aussi,  OSONS  le  dire,  dans  toute  sa  férocité(:!!)  l'iace  aux  forts,  car  la 
force  est  le  droit,  le  droit  à  vivre  et  à  se  développer,  aux  dépens  du  faible 
;cst-ce  perfide,  ce  «  aux  dépens  du  faible!  ..  que  jamais  économiste  n'a  dit!) 
Spencer  et  Darwin  (ces  savanis  n'ont  jamais  été  économistes) ont  emprunté 
l'idée  (in  cauda  venenam)  à  Malthus  (mais  pour  l'appliquer  aux  animaux;  et 
aujourd'hui,  certaine  école  économique  (laquelle?)  enteud  qu'on  respecte  les 
lois  darwiniennes  ».  Il  faut  nommer  l'école,  sinon  toutes  les  écoles  pour- 
raient se  plaindre  ! 

1890.  —  T.  I.  s. 
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et  de  ses  forces,  et  il  a  fallu  une  longue  série  d'etlorts  et  de  luttes,  par 
exemple  la  Réforme,  la  Kévolution,  etc.,  pour  ([ue  ces  droits  fussent 
reconnus.  Celui  qui  les  nie  aujourdhui,  efface  de  son  esprit  les  deux 
notions  les  plus  élevées  de  la  vie  civilisée  :  la  liberlé  et  la  dignité. 
Uésumons-nous  :  la  différence  entre  l'individualisme  et  son  contraire 
(despotisme,  socialisme,  fanatisme)  consiste  en  ceci  :  le  régime  in- 
dividualiste fdroit  civil)  indemnise  largement  avant  d'exproprier;  le- 
régime  opposé  exproprie  et  indemnise  si  cela  lui  plaît,  mais  généra- 
lement cela  ne  lui  plaît  pas. 

Le  même  fascicule  renferme  encore  un  article  de  M.  W.  Hartmann 
sur  l'histoire  économique  de  la  Silésie  au  moyen  âge.  Le  fascicule 
suivant  (2  du  tome  104)  contient  un  article  de  M.  le  professeur  Lehr 
de  Munich,  sur  l'assurance  des  ouvriers  contre  l'invalidité,  et  une 
bonne  analyse  du  récent  ouvrage  de  M.  Bryce  sur  les  Etat^-Unis,  due 
àM.  F.  C.  Philippson.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  examuier  plusà 
fond  ces  articles.  Mais  il  faut  savoir  se  borner. 


Die  Nation  (la  Nation),  feuille  hebdomadaire  libérale,  publiée  &■ 
lîerlin,  sous  la  direction  du  député  progressiste  très  distingué, 
M.  Bartlie,  qui  est  un  publiciste  de  beaucoup  de  mérite.  Cette  feuille 
reçoit  des  articles  qui  ont  le  courage  de  défendre  —  de  nos  jours  !  — 
la  liberté  et  la  logique,  deux  choses  qui  sont  honnies  par  la  doctrine 
régnante.  Régnante  1  non  dalis  la  science,  mais  dans  les  chaires, 
car  ceux  qui  ont  voix  au  chapitre  ne  proposent  à  la  nomination 
et  à  la  promotion  que  leurs  élèves,  leurs  adhérents  plus  ou  moins 
déclarés,  «  l'éthique  »  ne  le  leur  défend  pas.  Mais,  dominer  dans  les 
chaires,  ce  n'est  pas  doniiner  dans  la  pratique  sociale,  dominer  dans 
les  lois  ou  les  institutions,  ce  n'est  pas  trouver  des  remèdes  topiques 
comme  nous  le  montre  un  article  inséré  dans  le  numéro  1  de  la  Xation 
(1"  octob.  1880)  et  intitulé  :  "  Le  remède  social  d'un  professeur 
allemand  ».  Nous  allons  indi(|uer  ce  remède,  disons  d'abord  que  le 
professeur  en  question  est  M.  L.  Rrentano,  (jui  a  été  appelé  l'année 
dernière  à  la  chaire  ipi'a  illustré  pendant  ily  longues  années  M.  Lorenz 
de  Stein,  à  l'université  de  Vienne,  et  cette  année-ci  à  Leipzig,  à  la 
place  du  sympathique  maître  dont  le  traité  compte  18  éditions.  M.  L. 
Brentanoest  évidemment  un  homme  dataient,  mais  est-il  l'économiste 
le  plus  éminent  de  la  docte  .VUemagne,  comme  on  pourrait  le  croire 
d'après  ce  (|ui  i)récede  ?  Non,  car  on  peut  explicpaer  autrement  ces 
deux  nominations  :  les  professeurs  les  plus  célèbres  sont  le  plus  sou- 
vent peu  disposés  a  de  pareilles  mutations.  (Juoi  (|u'il  en  soit,  le  re- 
mède annoncé,  c'est  une  entente  entre  les  producteurs,  un  (■<"■/«('  (]ui 
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règle  la  production  dans  l'intérêt  général.  M.  le  professeur Klein- 
wachterapubliéun  intéressant  ouvrage  sur  les  oKartell)),  nous  l'avons 
déjà  signalé  et  nous  ne  pouvon^  nous  y  arrêter  eu  ce  moment;  seu- 
lement on  nous  signale  cette  chose  curieuse,  que  le  successeur  de 
M.  de  Stcin  n'a  pas  eu  la  même  opinion  que  le  successeur  de 
M.  Roscher  (compare/  son  discours  d'ouverture  de  Leipzig  (Librairie 
Duncker  et  Humblot)  et  les  Mittheihmgen  (Bulletin  de  la  société  des 
Économistes  autrichiens,  2=  fasc.  Vienne  ïempsky).  Nous  Aoyons 
aussi  dans  ce  Bulletin  que  chacun,  ou  du  moins  chaque  professeur 
titulaire,  peut  avoir  sa  propre  éthique.  (Quid  des  professeurs 
extraord.  ou  agrégés  ?  —  ou  des  Privatdocenten  ?  — •  non  résolu 
dans  ce  Bullelm). 

Signalons  encore  parmi  les  autres  articles  de  la  Nation  :  au  n°  3  le 
Syndicat  du  coton,  de  M.  Brœmel;  la  Morale  de  la  Puissance  (ou  de  la 
force,  Macftt),  de  M.  P.  de  Gizycki.  AunoS  un  article  du  député 
K.  Baumbach  sur  l'application  de  la  nouvelle  loi  sur  les  Associations. 
Au  n"  42  :  Les  affaires  à  terme  dans  le  commerce  des  céréales, 
par  le  savant  et  spirituel  député  progressiste  Alex.  Mayer.  Enfm  une 
série  d'articles  de  .M.  Louis  Bamberger,  bien  connu  de  nos  lecteurs, 
sur  le  mouvement  des  esprits.  Ces  articles  (n°  50  et  suiv.)  sont  inti- 
tulés iJer  îouiicle  Piinkt. 


Si/stem  der  Nationalcekonomie  (Système  d'économie  politique, 
tome  II.  Science  des  Finances),  par  Gustave  Cohn  (Stuttgart,  Ferd. 
Enke,  1889).  Nous  avons  attendu  ce  tome  avec  quelque  impatience, 
mais  l'auteur  n'a  pas  abusé  de  ses  pouvoirs,  comme  certains 
de  ses  collègues  qui  nous  font  attendre  leur  tome  II  comme  si  le 
tome  I  n'était  pas  un  engagement  solennel  de  publier  le  second  le 
plus  tôt  possible.  Toutefois  si  la  «  science  financière  »  de  M.  G.  Cohn 
ne  s'est  pas  trop  fait  attendre,  elle  nous  a  en  tous  cas  causé  une 
certaine  déception.  Elle  ne  répond  pas  tout  à  fait,  croyons-nous,  à 
l'idée  du  talent  que  les  œuvres  antérieures  de  l'auteur  ont  fait  naître. 
Quand  on  parle  avec  un  certain  dédain  de  ses  prédécesseurs,  il  faut 
avoir  fait  mieux  ;  si  l'on  n'est  pas  plus  vrai,  il  faut  être  plus  bril- 
lant, l'agréable  remplace  souvent  l'utile  —  le  nouveau  ne  doit  pas 
être  trop  rare;  nous  ne  demandons  même  pas  que  le  nouveau  soit 
entièrement  bon  —  l'homme  n'est  pas  infaillible,  —  mais  qu'il  nous 
intéresse,  qu'il  soit  suggestif,  comme  le  sont  souvent  les  travaux  du 
savant  professeur  de  Gôttinguc. 

.¥.  G.  Cohn  n'a  pas  consacré  beaucoup  de  pages  à  l'histoire  des 
finances,  ni  à  celle  des  impôts,  les  travaux  de  Vuitry,  de  M.  de 
Boislisle  et  de  ([uchiues  autres  lui   paraissent   inconnus.  Le  livre  I 
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traite  de  la  nature  de  l'économie  financière  d'un  Etat  [Bas  Wesen  des 
o//'enlUchen  Jlatishaltes).  l\  s  ag'd  d'exposer  \es  besoins  de  l'Etat  et 
les  moyens  de  les  satisfaire  par  les  revenus  publics.  Le  livre  II 
établit  une  théorie  [die  Lehre)  des  impôts,  différentes  sortes  d'im- 
pôts, justice,  perception,  administration,  etc.  Le  livre  m  expose  la 
législation  financière  allemande  en  vigueur,  et  le  livre  lY  est  con- 
sacré au  crédit  public.  Nous  avons  nos  objections  contre  cette  di- 
vision d'un  «  système  de  la  science  des  finances  »,  mais  nous  ne 
nous  arrêterons  pas  à  ces  questions  de  forme,  nous  nous  bornerons 
à  lui  demander  son  opinion  sur  quelques-unes  des  matières  les  plus 
contestées.  Nous  ferons  remarquer  avant  tout  que  si  nous  omettons 
un  passage  que  M.  Colin  croit  important,  c'est  uniquement  sa  faute 
car  —  à  mon  très  grand  regret  il  n'a  pas  fait  de  table  par  ordre  al- 
phabétique des  matières  ;  elle  nous  a  manqué  beaucoup,  et  quand  un 
livre  a  800  pages,  ou  plutôt  le  double,  puisqu'il  y  a  deux  volumes, 
on  ne  peut  pas  à  chaque  instant  se  mettre  à  chercher  un  mot  ou  une 
phrase,  comme  une  épingle  dans  une  botte  de  foin  '. 

En  voici  tout  de  suite  une  preuve  :  page  187,  nous  lisons  :  Und 
wie  toir  hàufiy  auf  die  Einheit  der  wirthshafUihen  Vernunft  in 
ùjfenllichen  u.privatcnHaushaltunfjcn  hinioeii-en...{et  comme  nous 
signalons  souvent  l'unité  de  la  raison  économique  dans  l'économie 
privée  et  l'économie  publique),  nous  aurions  voulu  en  réunir  quelques 
exemples,  mais  où  les  trouver  ?  L'unité  de  la  raison  économique  (que 
nous  reconnaissons  d'ailleufs)  ressemble  assez  à  une  loi  naturelle 
(cause  et  efiet),  nous  regrettons  de  ne  pas  pouvoir  signaler  les  pages 
où  l'auteur  a  fait  ressortir  cette  îmilé  (|ue  d'autres  propositions 
semblent  contredire. 

L'auteur  est  partisan  de  l'impôt  progressif;  mais,  bien  qu'il  ait 
présenté  ses  doctrines  avec  talent,  il  n'a  pas  pu  réfuter  les  objections 
présentées  par  quelques  auteurs.  Dire  que  le  poids  de  l'imjrjt  doit 
être  également  lourd  pour  tous  les  citoyens,  c'est-à-dire,  doit  causer 
il  chacun  une  souffrance  également  forte,  c'est  une  assertion  qu'on 
ne  peut  justifier  par  aucun  argument  sérieux.  On  n'est  pas  membre 
d'une  société,  ou  d'un  Etat  pour  souffrir,  mais  pour  jouir  des  avan- 
tages que  la  collectivité  peut  ofi'rir  les  soulfrances  ne  sont  que  le 
payement  des  services  rendus  par  l'Etat,  payement  qui  n'est 
jamais  parfaitement  proportionnel,  parce  que  rien  n'est  parfait  sous 

'  l'ijur  être  équitable,  divulyuous  notre  soupçon  :  l'auteur  a  voulu  être 
prêt  pour  paraître  au  jubilé  de  son  vénéré  collègue  le  professeur  Hansen, 
auquel  son  livre  est  dédié,  il  n'a  pas  eu  le  temps  de  faire  ou  de  faire  faire 
celte  table.  C'est  une  circonstance  très  atténuante. 
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Itî  soleil.  Connaissez-vou.i  une  constitution  qui  proportionne,  qui 
gradue  les  droits  politiques  d'après  les  services  que  le  citoyen  peut 
rendre  à  l'Etat?  Est-il  une  constitution  qui  dise —  par  exemple,  nous 
Dévouions  que  donner  une  forme  cûnerète  à  l'idée  pour  la  faire 
mieux  comprendre —  :  Art  l'^"'.  Tous  les  Atlantais  réputés  honnêtes 
et  sains  d'esprit  qui  gagnent  leur  vie  et  comprennent  la  constitution 
du  pays,  sont  électeurs;  —  Art.  2.  Tous  les  électeurs  sont  éligibles; 
—  Art.  3.  Pour  être  élus,  les  candidats  doivent  avoir  la  majorité 
absolue  des  voix  ;  sous  aucun  prétexte  la  minorité  ne  suffira  pour  être 
élu;  —  -Vrt.  4.  En  sus  du  nombre  des  bulletins  trouvés  dans  l'urne, 
il  sera  compté  aux  candidats  :  tel  diplôme  pour  tant  de  voix;  tels 
autres  diplômes,  tant  ;  les  fonctions  électives  honorablement  rem- 
plies, tant  pour  chaque  année;  le  sang  versé  pour  la  patrie,  tant; 
les  sacrifices  d'argent  faits  dans  l'intérêt  général,  tant  ;  pour  chaque 
enfant  élevé  honorablement,  brillamment,  tant.  Et  la  liste  peut  s'al- 
longer. Tant  que  de  pareilles  dispositions  ne  se  liront  pas  dans  les 
constitutions,  l'impôt  progressif  ne  sera  pas  justifiable.  Le  serait-il 
après?  (Tous  les  savants  sont  des  hommes,  mais  tous  les  hommes 
ne  sont  pas  des  savants.) 

L'auteur  parle  aussi  de  l'incidence  ou  de  la  répercussion  des  im- 
pôts, nous  ne  pouvons  ici  relever  qu'un  détail,  page  :311.Ildit  (iue«le 
contribuable  visé  par  la  loi  scjdéchargera  régulièrementdu  fardeau, 
s'il  se  croit  injustement  surchargé...  »  ;  ajoutons  et  s'il  peut  se  dé- 
barrasser du  fardeau.  L'humanité  est  ainsi  faite  que  le  contribuable 
ordinaire  n'examine  pas  du  tout  s'il  est  injustement  surchargé,  dès 
qu'il  sent  le  fardeau,  il  cherche  instinctivement,  presque  avec  incon- 
science, à  s'en  débarrasser  ;  et  c'est  précisément  parce  que  cet  effet 
de  la  nature  humaine  a  été  de  tout  temps  observé  qu'on  a  établi  des 
impôts  indirects  et  d'autres  combinaisons  analogues. 

M.  G.  Cohn  est  trop  instruit  et  a  trop  réfléchi  pour  ne  pas  voir  le 
danger  qui  couvre  les  doctrines  démocratiques  extrêmes,  enseignées 
par  cenx-làmèmes  qui  en  tirent  le  plus  grand  profit.  Il  dit,  page 275 
(dernier  alinéa).  «  Nous  faisons  toutes  nos  réserves  relativement  à 
cette  théorie  immorale  qui  — •  contrairement  aux  saines  doctrines  de 
l'éthique  politique  — •  combine  l'accroissement  de  l'influence  du 
grand  nombre  sur  le  gouvernement  de  l'Etat,  avec  une  diminution 
progressive  des  charges  fiscales  de  ces  populations.  Il  s'agit  du  prin- 
cipe d'un  minimum  de  revenu  franc  d'impôt,  le  minimum  pour  vivre, 
l'auteur  trouve  que  l'impôt  progressif  suffit  pour  allégerla  chargedes 
citoyens  les  moins  aisés.  C'est  avec  raison  que  l'auteur  montre  la 
nécessité  de  tenir  compte  de  l'elfet  politique  d'un  trop  grand  dégrè- 
vement, il  faut  envisager  les  faits   à  leurs  différents   points  de  vue. 
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Tout  cela  est  très  bien,  il  y  a  seulement  un  reproche  à  faire  aux 
savants  qui  prétendent  se  ranger  sous  la  bannière  de  la  nouvelle 
école  :ils  emploient  dans  un  sens  défavorable  des  mots  ou  des  choses, 
des  procédés,  dont  ils  sont  obligés  (p.  309)  de  reconnaître  rutilité; 
par  ex.  le  mot  abstraction  :  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  doux  de  ce 
procédé,  c'est  qu'il  est  maladroit  :  il  fait  naître,  chez  les  ignorants, 
des  préjugés  contre  le  mot  ou  la  chose,  et  chez  ceux  qui  savent  ce 
que  parler  veut  dire,  des  préjugés  contre  ceux  qui  commettent  cette 
maladresse.  Ces  messieurs  qui  nous  reprochent  d'user  des  abstrac- 
tions, en  abusent,  la  langue  allemande  s'y  prête  beaucoup  mieux  que 
la  langue  française,  et  la  tradition  en  est  vivante  et  vivace  dans  les 
universités  de  la  docte  Germanie.  En  résumé,  bien  que  cette  «  Science 
financière  »  nous  ait  causé  une  certaine  déception,  il  s'y  trouve  encore 
de  nombreuses  pages  qui  méritent  d'être  méditées'. 


Lehrhuch  des  Beutschen  Verwaltungsreclils  (Traité  du  droit  ad- 
min.  allemand,  par  M.  le  prof.  K.  de  Stengel  (Stuttgart,  Ferd.  Enke, 
1880).  L'auteur  expose  avec  une  grande  clarté,  et  dans  un  excellent 
ordre,  l'organisation  de  l'administration  allemande,  sa  mission  ou  sa 
tâche  importante,  les  principes  qui  la  guident.  Nous  avons  eu  la 
satisfaction  de  retrouver  dans  ce  livre  des  doctrines  analogues  à 
celles  qui  sont  enseignées  dans  les  ouvrages  français  que  le  pro- 
fesseur de  l'université  de  Breslau  connaît  d'ailleurs  très  bien.  11  n'a 
pas  cité  Vivien,  c'est  sans  doute  une  omission  involontaire,  mais  il 
justifie  les  juridictions  administratives  à  peu  près  par  les  mêmes 
arguments.  Nous  avons  vu  aussi  avec  plaisir  qu'il  rendait  complète- 
ment justice  aux  mérites  de  deux  professeurs  éraincnts.  MM.  Gneist, 
il  Berlin  et  L.  de  Stein  à  Vienne,  qui  ont  beaucoup  contribué  aux 
progrès  du  droit  administratif.  Ajoutons  à  l'adresse  de  M.  le  profes- 
seur K.  de  Stengel  un  éloge  qui  est  un  signe  des  temps,  il  a  eu  le 
courage  de  ne  se  laisser  ni  éblouir,  ni  intimider  par  le  mol  social,  et 
il  ose  dire  franchement  que  M.  le  prof.  11.  Rosier  en  a  abusé  en  inti- 
tulant ses  deux  volumes  «  Sociales  VencaUungsrecht  »  (droit,  ad- 
min.  sociale),  ouvrage  qu'il  qualifie  de  méli-mélo  «  mischmasch  » 
etc.  En  d'autres  temps,  c'eût  été  l'opinion  générale,  mais  sous  le 
règne  des  partisans  de  Rodbertus,  le  mot  soci'«/  a  un  pouvoir  ma- 
gique, mais  M.  le  professeur  de  Stengel  n'en  a  pas  eu  peur. 

'  Noiis  recevons  ù  riiisUnt  le  travail  île  .M.  Si'liwali  ;iuf  la  Vr,)H',;/enisl(:uer 
lie  New-Vurk;  nous  en  parlerons  dans  la  procliuine  Revue. 
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Handlmch  der  n'îler.  pol.  Vei-walluii'^  etc.  (Manuel  rlc  l'admiii. 
autriehiennei,  par  .M.  le  prol'.  .1,  Ulbiich  (A'ienne,  A.  Hôlder  1887-89, 
parait  par  livraison).  L'administration  autrichienne,  ou  plutôt  l'ad- 
ministration de  l'empire  austro-hongrois,  aurait  un  intérêt  tout  par- 
ticulier pour  la  science,  si,  parmi  les  hommes  —  sur  lesbords  du  Da- 
nube comme  sur  les  bords  delà  Seine, — les  motifs  accessoires  (qu'on 
ne  voit  pas)  ne  l'emportaient  généralement  sur  les  motifs  mis  en 
avant  (ceux  qu'on  voit).  Le  grand  Ctat  danubien  doit  faire  vivre  en- 
semble des  populations  difl'érentes  parles  croyances,  par  les  mœurs 
par  l'éducation,  entourées  par  des  circonstances  géographiques, 
climatériques,  et  autres  très  dissemblables.  Il  en  résulte  pour  les 
hommes  d'Etat  de  cette  contrée  la  possibilité  d'observer  l'action  des 
mêmes  lois  ou  règlements  dans  des  milieux  physiques  ou  moraux 
difTérents.  Mais  on  n'a  pas  encore  compris  l'utilité  de  ces  observa- 
tions, comme  on  pourrait  aisément  le  démontrer. 

Kn  attendant,  un  manuel  comme  celui  de  M.  le  prof.  Ulbrich  est 
appelé  à  rendre  de  bons  services,  puisqu'il  offre  l'exposé  méthodique, 
clair  et  authenti(iue  de  la  législation,  des  règlements  et  de  la  juris- 
prudence (ou  des  interprétations  administratives)  en  vigueur.  C'est 
donc  un  instrument  trèsutile.  La  table  provisoire  quenousavons  sous 
les  yeux  sépare  ce  qui  est  relatifau  personnel  (fonctionnaires  et  em- 
ployés), conditions  de  savoir,  pouvoirs,  traitements,  pensions,  de  ce 
<[\n  concerne  leurs  attributions  variées,  aux  principes  politiques  qui 
influencent  l'étendue  des  pouvoirs,  et  règlent  les  devoirs  de  l'adminis- 
tration. La  table  nous  montre  aussi  quelles  sont  les  matières,  les 
intérêts,  les  soins,  etc,  confiés  h  l'administration  ;  la  police  de  sûreté 
comme  la  police  sanitaire,  l'ordre  public,  les  mœurs,  l'instruction 
publique,  les  voies  de  communication,  les  encouragements  à  l'in- 
dustrie et  à  l'agriculture,  etc.  Nous  ne  pouvons  même  pas  tout  énu- 
mérer;  nous  devons  nous  borner  à  dire  :  voici  une  abondante  source 
de  renseignements  authentiques,  commode  à  consulter.  Gela  suffit 
pour  aujourd'hui,  on  y  reviendra. 


Der  Werlh  in  der  isolirtcn  Wirthschaft  (  La  valeur  dansl'écono- 
mie  isolée),  par  J.  de  Komorzynski  (Vienne,  libr.  IVIanz,  1889). L'es- 
pace nous  fait  défaut  pour  analyser  cette  intéressante  brochure,  il 
suffira  d'en  expliquer  le  titre.  Depuis  J.-B.  Say,  on  a  cessé  en  France 
de  distinguer  deux  valeurs,  on  a  dit,  la  valeur  d'usage  d'Ad.  Smith 
est  purement  et  simplement  l'utilité,  la  valeur  en  échange  est  la 
valeur  proprement  dite;  il  n'y  a  qu'une  valeur,  c'est  celle  des  objets 
qu'on  peut  échanger  contre  d'autres.  Kncore  aujourd'hui,  autant  que 
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je  sache,  il  en  est  ainsi.  Cette  doctrine  a  surtout  été  attaquée  en  Alli  - 
magne,  où  les  économistes  distinguaient  une  valeur  d'usage,  en  di- 
sant, que  les  objets  ont  une  valeur,  non  parce  qu'il  se  trouve  des 
hommes  disposés  à  les  payer,  mais  parce  qu'ils  (les  objets)  servent 
à  satisfaire  un  de  nos  besoins.  Kt  comme  les  besoins  sont  plus  ou 
moins  urgents  —  le  besoin  de  s'orner  est  moins  urgent  que  celui  de 
se  nourrir  —  les  objets  indispensables  ont  une  valeur  plus  grande 
que  les  objets  seulement  utiles  ou.  agréables.  Un  pain  vaudrait  alors 
plus  qu'un  gros  diamant.  Cette  doctrine  était  journellement  contre- 
dite par  les  faits,  car  cette  école  n'avait  pas  tenu  compte  de  l'effet 
de  la  rareté  et  de  l'abondance.  L'eau  est  indispensable,  mais  comme 
sur  le  bord  d'une  rivière  on  en  a  autant  qu'on  veut,  un  seau  d'eau  vau- 
drait bien  peu  de  chose.  Dans  un  désert,  au  contraire,  et  en  présence 
de  voyageurs  mourant  de  soif,  on  obtiendrait  peut-être  1000  fr.  en 
échange  du  bienfaisant  liquide.  C'est  M.  le  prof.  Charl  Menger,  de 
Vienne,  qui  a  le  mieux  développé  cette  théorie  irréfutable,  nous  l'a- 
vons résumée  dans  \q  Journal  des  Economistes  et  dans  notre  ouvrage 
sur  les  progrès  de  la  science  économique  qui  paraîtra  très  prochai- 
nement. Or,  pour  qu'il  y  ait  une  valeur  cT échange,  il  faut  au  moins 
deu\  hommes,  pour  une  valeur  d'usage  (qui  est  en  quelque  sorte 
subjective)  Robinson  suffit.  Une  «  économie  isolée  »  est  un  ménage, 
un  atelier  qui  ne  communique  pas  a\ec  d'autres  hommes  i. 


La  Nuova  Antologia,  la  gi-aude  et  belle  revue  qui  parait  tous  les 
i[uinze  jours  à  Rome,  renferme,  dans  le  n"  du  16  septembre  dernier, 
un  article  de  M.  Cambray-Digny,  intitulé  :  De  vieux  sophisnies  éco- 
nomiques, rajeunis  par  la  génération  actuelle  ».  Il  s'agit  des  so- 
phismes  protectionnistes  sur  le  «  travail  national  »  etc.  Ces  sophis- 
mes,  hélas,  ont  été  rajeunis  partout  sur  le  continent,  on  en  a  assez 
parlé,  il  est  donc  inutile  que  nous  nous  arrêtions  pour   les   réfuter. 

Dansles  deux  n"' suivants  de  la  même  revue  il  est  question  de  la 
politique  monétaire  de  l'Italie.  Ces  questions  sont  trop  importantes 
pour  les  traiter  en  quelques  lignes,  nous  nous  bornons  donc  à  si- 
gnaler les  articles.  Le  IG  octobre,  M.  Maglioni  consacre  30  pages  à 
V union  monétaire  latine.  \\  i\i'n\'(i  à  cette  conclusion.  Né  himetaf- 
lismo  illimitato  né  nionometal lismo  assuluto  éqnesta  la  nostra  con- 
'd'.isione.  Cette  sentence  est  très  solennelle,  mais  elle  n'affirme  que 
ce  qui  est  incontesté,  elle  peut  vouloir  dire  qu'au  lieu  de  (3  fr.  par  tète 

'  Nous  recevons  trop    tard  pour   lu    présente    Revue  :  «  Ad.    Smitii    u.  d. 
.Eigonniifz  »  par  M.  Ilicli.  Zey?s.  Noms   en  p.irlerons  dans  la  lifviie  iV^vrU. 
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mettons  10  fr.  ou  quelque  chose  de  semhlablc.  Cette  belle  sentence 
est  le  résultat  de  l'emploi  d'un  terme  impi'opre  .>  bimétallisme  ;  les 
termes  impropres  font  beaucoup  de  mal  à  l'humanité,  Dans  le  n°du 
l'""  nov.  M.  Maggiovino  Ferraris  rapproche  la  crise  de  Turin  de  la 
politique  monétaire  de  l'Italie.  Mais  cette  politii[ue  n  est  qvi'tme  des 
causes  de  la  crise;  et  les  autres  causes  ? 


Du  Gioraal-  degli  Economisti  (Journal  des  Econ.)  de  M.  le  prof. 
A.  Zorli.nous  avons  les  l'asc.  5  etO  de  1889  sepublieà  Bologne).  Dans 
le  5'  fasc.  M.  C  Bertagnolli  présente  une  étude  sur  l'élève  du  bétail 
et  les  pâturages  en  Italie.  D'après  les  recensements  de  1S75  et  de 
1881  le  bétail  s'est  multiplié,  lescbifTres  de  1881  sont  4.783.232  têtes 
bovines,  8.396.108  bètes  ovines,  2.016.307  chèvres,  1.163.916  porcs; 
ces  derniers  ont  diminué, caril  y  en  avait  l.ril35.582  en  1875  (ou  peut- 
être  seulement  a-t-on  mal  compté,  ou  aussi,  a-t-on  compté  dans  des 
saisons  différentes,  nous  avons  plusieurs  fois  appelé  l'attention  sur  ce 
point  1.  La  question  de  l'élève  est  très  importante  en  Italie,  et  l'autem' 
semble  l'avoir  étudiée.  Kn  terminant,  il  donne  le  conseil  d'élever 
plutôt  desvaches  que  des  chevaux,  conseil  que,  pour  ma  part,  je 
trouve  très  judicieux  dans  les  circonstances  données.  M.  .\.  Berto- 
lini  (ait  connaître  le  mouvement  socialiste  en  .Angleterre  sous  le  titre 
de  :  Le  socialisme  d'Etat  elle  socialisme  de  la  place  publique  en  .Vn- 
gleterre.  Ce  travail  est  très  intéressant  mais  nous  ne  relèverons  en 
passant  que  deux  détails  :  1.  Lord  Wemyss  distingue  avec,  raison 
trois  groupes  de  socialistes  :  les  socialistes  de  la  rue,  les  socialistes 
de  l'école,  les  socialistes  du  parlement;  mais  il  faudrait  s'entendre 
sur  les  déductions  à  en  tirer.  2.  Nous  ne  considérons  pas  tous  les  bills 
cités  par  la  revue  italieime  comme  des  actes  de  socialisme,  les  lois 
sur  la  propriété,  en  .Angleterre,  sont  si  bizarres,  qu'il  faut  appliquer 
une  autre  mesure  aux  u  bills  »  qu'à  des  amendements  ou  des  «  nou- 
velles» émanés  d'un  parlement  du  continent.  J'abrège. 

Le  fasc.  5  offre  un  article  de  M.  .-\ug  .Morlara  sur  :  l'Italie  et  la 
convention  monétaire.  La  <|uestion  de  la  dissolution  de  l'union  moné- 
taire est  examinée  au  point  de  vue  pratique,  et  notamment  au  point 
de  vue  italien  ;  l'auteur  arrive  à  la  conclusion  p.  658   «  che  il  nolro 

paese  nulla  ahbia  do.  lemere dallo  scinalemenio  dell'  Unione... 

il  est  assez  d'avis  que  la  dissolution  de  l'union  monétaire  serait  même 
plus  avantageuse  que  nuisible  à  l'Italie.  C'est  une  opinion  subjective 
il  est  heureux  que  l'opinion  des  hommes  au  pouvoir  soit  plus  objec- 
tive. —  Le  2°  article  est  de  M.  G.  15.  Salvione  et  a  pour  titre  :  La 
toponomastica  e  la  stalisfica  naliona'e.  Sans  doute  un  dictionnaire 
raisonné  des  noms  des  localités  est  une  bonne  chose,  maisl'bumanité 
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est  ainsi  faite  que  lorsque  les  savants  donnent  un  nom  grec  à  une 
chose  vulgaire,  le  «  plus  grand  nombre  »  s'en  défie,  et  si  le  nom 
grec,  correctement  composé,  a  six  syllabes,  on  le  proscrit  I  Avis  aux 
hommes  pratiques. 


L' Economista  de  Florence,  la  feuille  hebdomadaire  libérale,  bien 
connue  dans  le  monde  économique,  traite  également  la  question  mo- 
nétaire, celle  des  banques,  celle  des  douanes  et  bien  d'autres,  en 
consultant  les  faits,  les  principes  et  l'expérience,  il  y  aurait  du  profit 
à  résumer  ces  articles,  si  l'espace  le  permettait.  Nous  réservons  tout 
ce  que  nous  avons  de  cette  chose  si  peu  élastique  pour  l'article  : 
Boltrinari  ed  opportunisii,  qui  est  un  petit  chef-d'œuvre.  Il  est  inséré 
Aaxii.V Economista  du  1"  sept.  1889  (n°800),  et  en  l'analysant,  nous 
nous  permettrons  de  l'entremclerde  réflexions  tirées  de  notre  propre 
expérience.  D'abord  relativementaux  termes  employés,  nous  sommes 
disposé  à  qualifier  très  sévèrement  ceux  qui,  par  des  moqueries,  des 
sophismes,  etc,  démonétisent  un  mot  et  habituent  le  public  à  mépriser 
ce  qu'il  avait  honoré,  c'est  rendre  la  partie  du  public,  dont  le  juge- 
ment est  ainsi  faussé,  tout  à  fait  incapable  de  faire  des  progrès,  c'est 
comme  si,  pour  flétrir  le  mensonge,  vous  donniez  à  entendre  qu'il 
n'y  a  pas  de  vérité;  celui  (|uiest  assez  ignorant  ou  faible  d'esprit  pour 
se  laisser  persuader  de  pareilles  choses,  devient  un  voisin,  un  colla- 
borateur, un  citoyen  dangereux.  Puis,  quand  une  nouvelle  école  éco- 
nomique accuse  la  précédente  d  être  trop  absolue,  trop  abstraite, 
trop  théorique,  trop  doctrinaire,  de  ne  pas  se  laisser  diriger  par 
«  l'Ethique  )>,de  ne  pas  tenir  compte  de  mille  circonstances  de  temps 
et  de  lieux,  de  ne  pas  veiller  à  l'opportunité,  de  ne  pas  protéger  le 
faible  aux  cris  de  charilas,  chariias,  ces  phrases  répondent-elles 
à  la  réalité,  agit-on,  soi-même,  selon  les  conseils  qu'on  prodigue  aux 
autres?  Voici  ce  que  l'Economista  répond  :  Quand  nous  discutions 
la  question  monétaire  et  le  bimétallisme,  la  question  des  lian(|ues,  les 
droits  de  douane,  le  traité  de  commerce  avec  la  France,  la  question 
des  chemins  de  fer  et  d'autres  et  que  nous  vous  blâmions,  vous  nous 
répondiez  invariablement  par  le  cri  de  dogmalici  1  teonci'.  doctrinari  ! 
Or,  vous-même,  où  avez  vous  montré  votre  charité  tant  vantée?  Et 
l'auteur  passe  en  revue  les  difficultés  qui  se  présentaient  :  L'avestcvoi 
la  c/iarilas  quando....  (lianchc)?  L'aveste  voi  la  charitas....  La  ré- 
pétition uniforme  aux  diiïérentes  questions  des  mots  :  L'aviez-vous 
cette  charité,  lorsque....  est  d'un  efl'et  saisissant.  L'école  libérale 
allemande  pouvait  dire  de  même  à  l'école  de  politique  sociale  :  Mon- 
trez-nous donc  l'efficacité  de  votre  prétendue  éthique,  ou  de  vos 
jnoyens  pleins  de  sagesse  et  de  charité?  C'est  qu'une    doctrine  ne 
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iiKxlilie  pas  la  nature  des  choses,  ni  le  caractère  des  hommes,  ni 
l'étendue  et  la  fertilité  du  sol,  ni  le  nombre  des  bouches.  Or  les  mots 
ont  perdu  tout  pouvoir  magique  ;  si  vous  ne  pouvez  pas  faire  naître 
la  cause,  l'abondance,  vous  n'aurez  jamais  l'effet,  l'ample  satisfac- 
tion des  besoinsnaturels.  Cela  n'empêche  pas  le  mécontentement  des 
vaniteux,  des  ambitieux,  des  jaloux,  etc.  Le  sacrifice  désintéressé  est 
une  exception ,  car  il  est  plus  facile  de  promettre  que  de  tenir,  et 
c'est  préciséraent  parce  qu'il  constitue  une  exception,  qu'on  le  glorifie 
comme  une  vertu. 


Nous  devons  nous  borner  à  signaler  les  brochures  qui  suivent,  les 
amateurs  sauront  se  les  procurer,  M.  Amilcare  Puviani  a  publié  à 
Bologne  (Fava  e  Garagnani)  l''des  QueslioniprnUm'inari aduno  shcdio 
delV  imposta  sui  fabhricatl.  11  s'agit  de  l'impôt  sur  les  maisons 
(propriétés  bâties)  et  l'auteur  présente  sur  ce  point  un  travail  déve- 
loppé, après  avoir  consulté  à  peu  près  tout  ce  qu'on  a  écrit  sur  la 
matière.  —  2°  Revisfa  di  diritio  piibblico  (Revue  du  droit  public) 
publiée  par  le  comte  Ces.  .Vlbicini,  avec  la  eollab.  ordin.  de  MM.  P.  Ma- 
riotti  etc.  Biancoli  (Bologne,  PalazzoSilvani  ]880).C'estla  1" livraison 
d'une  revue  qui  ne  semble  pas  pécher  par  excès  de  libéralisme,  mais 
il  n'est  pas  bon  de  juger  une  pareille  publication  d'après  son  pro- 
gramme. Voyons  venir.  —  3°  M.  L.  Lévi  publie  (Vérone,  D.  Te- 
deschi  et  filio  1889)  une  brochure  sur  :  la  Qwxiione  monctaria 
durartte  il  congresso  di  Parigi  del  1889.  Nous  ne  croyons  pas  nous 
rencontrer  avec  l'auteur:  en  pareil  cas,  il  vaut  mieu-c  ne  pas  expri- 
mer d'opinion  lorsqu'on  ne  peut  pas  la  motiver.  —  4°  Del  grado  di 
cerlezza  délia  slafislica,  etc.  par  M.  le  prof,  et  avocat  F.  Maggiore- 
Perni.  La  question  :  Du  degré  de  certitude  de  la  statistique  etc.?  ne 
me  semble  pas  bien  posée.  Il  y  a  des  chiffres  certains  (comptabilité 
espèces),  il  y  a  des  chiffres  approximatifs  - —  plus  ou  moins  dignes 
de  confiance  —  il  y  a  des  évaluations  à  tous  les  degrés  de  probabilité. 
Les  chiffres  sont  une  matière  première,  du  bois  ou  de  la  pierre,  qui 
est  tendre  ou  dure  ;  selon  ses  qualités  on  en  fait  un  usage  différent. 
Quand  un  chiffre  est  certain  il  peut  servir  de  prémisse,  de  point  de 
départ:  quand  il  ne  l'est  pas, il  ne  peut  servir  qu'à  titre  de  renseigne- 
ment accepté  sous  bénéfice  d'inventaire.  On  n'a  pas  encore  trouvé 
la  méthode  pour  mesurer  l'action  réciproque  ou  combinée  des  causes 
physiques  et  des  causes  psychologiques  nécessaires  pour  produire 
les  effets  que  la  statistique  se  propose  de  signaler,  et  la  certitude  des 
résultats  en  souffre  sérieusement. 
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Journal  de  statistique  suisse,  organe  de  la  Société  de  statistique 
suisse,  rédigé  par  M.  E.  W.  Milliet  (Berne,  Sclimid,  Francke  et  G. 
1889)  1"  eti''  trimestres,  le  sommaire  donne  le  titre  de  1:5  articles,  la 
plupart  traitant  de  sujets  très  intéressants,  nous  avons  commencé 
par  celui  qui  nous  paraissait,  actuellement,  le  plus  important,  il  est 
intitulé  :  le  pour  et  le  contre  des  Cartels.  L'auteur  de  ce  travail  a 
recueilli  des  faits,  il  sait  aussi,  à  peu  près,  de  quoi  il  s'agit,  mais  il 
n'était  pas  suffisamment  préparé  pour  traiter  cette  question.  D'abord, 
il  ne  semble  pas  connaître  le  point  caractéristique  des  Trusts  amé- 
ricains, que  M.  Ascbrott  a  si  bien  expliqué  dans  les  JaJirbitc-her 
de  M.  le  prof.  Conrad  (voy.  ante),  puis  il  n'a  pas  toujours  nette- 
ment distingué  la  coalition,  le  syndicat,  le  ring,  le  corner,  l'accapare- 
ment et  les  autres  synonymes  plus  ou  moins  imparfaits,  lui  pareil  cas, 
il  est  de  rigueur  d'éviter  les  doubles  emplois,  les  mots  d'un  sens 
vague,  il  est  nécessaire  de  définir  les  termes  dont  on  se  sert.  L'ordre 
des  matières  laisse  à  désirer,  il  y  a  d'autres  défauts  encore  que  nous 
devons  signaler,  par  ex.,  l'assertion,  p.  155  :  «  Es  ist  das  die  bekannte 
Smith'sche  Théorie,  dass  sicli  schliesslich  ailes  harmonisch  ausglei- 
che»  où  l'auteur  confond  .Vd. Smith  avec  Bastiat,confusion  qui  aggrave 
la  faute  qa'il  commet  en  s'exprimant  d'une  façon  cavalière  sur  un  des 
maîtres  de  la  science  économique,  science  à  laquelle  il  n'a  pas  rendu 
service  par  son  travail  sur  les  cartels.  Nous  nous  arrêtons,  parce  que 
l'espace  ne  nous  permet  pas  de  développer  suffisamment  les  autres  cri- 
tiques que  nous  aurions  à  poésenter. Si  l'auteur  n'a  pas  mieux  fait,  ce 
n'est  pas  uniquement  sa  faute, c'est  aussi  celle  des  maîtres  de  la  science, 
et  celle  des  directeurs  de  l'enseignement,  qui  ne  se  sont  pas  encore 
donné  la  peine  de  créer  des  instruments  pour  faciliter  et  régler  l'étude 
des  causes  et  des  effets.  On  sait  qu'il  n'y  a  peut-être  pas  un  seul  et 
unique  effet  moral,  politique,  économique,  social  qui  n'ait  plusieurs 
causes,  ou  qui  ne  soit  la  résultante  de  causes  agissant  parfois  en 
sens  contraire,  les  unes  sur  les  autres.  On  ne  fera  sans  doute  jamais 
un  instrument  parfait  —  nous  en  exposerons  un  jour  les  causes  — 
mais  il  faut  commencer.  Un  tableau  des  causes  les  plus  fréquentes, 
morales  et  matérielles  dans  les  différentes  situations,  les  combinai- 
sons qui  les  renforcent  ou  qui  les  atténuent,  serait  d'une  grande  utilité 
sociale.  Beaucoup  de  gens  ont  été  gravement  trompés,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  pensé  à  toutes  les  causes  possibles.  Les  preuves  abondent. 
.Mais  ce  tableau  ne  serait  encore  qu'un  instruincat  peifci-tioniié,  il 
faudrait  apprendre  à  s'en  servir. 

Courant  au  plus  pressé,  nous  répondrons  ensuite  à  la  (jucstion  de 
.M.  Durrer  relativement  à  l'indice  sur  le  taux  de  la  mortalité  des 
siècles   passés  (|u'il  croit  pouvoir  tirer  des  registres  mortuaires  des 


PRINCIPALES  PUP.LICATIONS    ÉCONOMlQUliS    DK    L  ÉTP.A.N'r.KP..  Gl 

moines  du  couvent  d'Kngelsberg,  que  les  petits  nombres  ne  peuvent 
être  utilisés  que  lorsque  l'on  est  bien  renseigné  sur  les  causes  ;  si 
l"on  ne  connaît  pas  les  causes,  les  grands  nombres  sont  indispen- 
sables. Nous  voj'ons  avec  satisfaction  que  «  la  Rédaction  »  a  été 
d'une  opinion  presque  identique  à  la  nôtre  (la  nôtre  est  un  peu  plus 
large,  nous  n(  nous  contentons  pas  des  Todesursaclien  proprement 
dites  c'est-à-r.ire,  des  causes  directes  de  mort,  mais  de  l'ensemble  des 
causes). 

Un  autre  travail  important  est  le  discours  de  M.  le  prof.  J.  Wolf 
sur  la  politique  sociale  internationale.  Si  l'on  avait  fait  l'étude  sur 
la  puissance  comparée  des  causes  à  laquelle  nous  avons  fait  allusion 
en  parlant  des  cartels  (étude  qui  sera  faite  si  nous  trouvons  de  jeunes 
savants  dévoués  aux  progrès  réels,  qui  ne  se  contentent  pas  des 
phrases  creuses  d'un  «  styliste  »  (rhéteur  de  n'importe  quel  pays)  ;  si 
l'on  avait  fait  cette  étude,  un  éminent  et  sympathique  esprit  comme 
Toqneville  ne  se  serait  pas  trompé  sur  l'avenir  de  la  démocratie 
américaine,  un  homme  politique  influent  comme  Odilon  Barrot  aurait 
mieux  apprécié  l'intluence  de  la  décentralisation  ',  et  le  savant  pro- 
fesseur de  l'université  de  Zurich  aurait  prévu  l'effet  de  la  convention 
projetée,  si  tant  est  qu'une  pareille  convention  soit  possible.  On  se 
plaint  souvent  que  le  produit  de  10  à  11  heures  de  travail  manuel  ne 
suffise  pas  pour  nourrir  convenablement  les  ouvriers,  et  pour  y  remé- 
dier, on  veut  diminuer  le  nombre  des  heures,  sans  rendre  les  machines 
plus  efficaces  1  On  nous  arrête  :  il  ne  s'agit  pas  des  heures,  mais  des 
prix-,  si  les  prix  s'élevaient, les  travailleurs  seraient  plus  heureux.  Et 
comment  cela  ".'On  ne  mange  pas  les  prix,  ni  les  monnaies,  francs,  rou 
blés, shillings, mais  les  objets^achetés  pour  cet  argent,  on  a  assez  répété 
depuis  100  ans  que  le  salaire  réel  n'est  pas  le  salaire  nominal,  l'ouvrier 
qui  gagnerait  1  000  fr.  par  jour,  si  le  pain  de  4  livres  coûtait  2  000  fr. 
ne  serait  pas  heureux  du  tout,  il  mourrait  d'inanition.  La  vraie 
cause  des  souffrances,  nous  parierons  que  M.  le  prof.  Wolf  la  sait,  que 
les  hommes  distingués  qui  forment  le  gouvernement  suisse  la  savent, 
mais  les  convenances  ne  permettent  pas  de  la  dire  clairement.... 
nous  allons  la  divulguer  :  quand  une  chose  désirée  par   l'enfant  gâté 


'  Est-ce  que  la  décentralisation  qui  s'applique  à  un  village  ou  un  bour;; 
quelconque  en  France  a  le  même  eUet  que  celle  qui  augmente  les  pouvoirs 
J'un  conseil  municipal  qui,  comme  celui  de  Paris,  s'adjuge  uu  traitement  en 
en  dépit  des  lois  et  qui  brave  ouvertement  toutes  les  autorités  publiques  — 
par  la  parole  et  par  les  actes  ?  Les  électeurs  semblent  ignorer  la  signification 
du  mot  :  autonomie,  comme  la  nécessité  d'observer  le  rapport  entre  les 
causes  et  leurs  effets.  L'effet  est  fatal.  Qu'eu  résultera- t-il  .' 
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est  inaccessilile,  on  fait  semblant  de  se  remuer,  afin  que  l'enfant  ne 
pleure  pas;  on  remplace  la  réalité  par  l'apparence. 

Si  l'on  n'arrive  pas  à  vulgariser  la  connaissance  des  vraies  causes 
et  la  juste  appréciation  de  leur  puissance  relative,  tant  pis  pour 
l'Euiope,  tant  pis  pour  la  civilisation,  tant  pis  surtout  pour 
«  l'éthique  ». 

Signalons  encore  quelques  articles  :  1°  l'histoire  de  l'impôt  sur  les 
boissons:  2°  la  protection  accordée  aux  inventions  en  Suisse  on  a  osé 
soutenir,  autrefois,  que  le  brevet  d'invention  était  une  gène  à  la 
liberté  del'industriel'.I)  ;  3°  étude  sur  la  mortalité  enfantine;  4°  sta- 
tistiques diverses  (instruction  supérieure,  émigration  etc.). 

Nous  devons  nous  borner  aussi  à  signaler  deux  publications  suisses 
d'un  réel  mérite  :  1°  L'assurance  des  employés,  c'est-à-dire  l'appli- 
cation de  l'assurance  dans  la  prévoyance  en  laveur  des  employés  et 
de  leurs  familles,  par  M.  le  D''  I.  I.  Kummer,  directeur  du  bureau 
fédéral  des  assurances;  2"  Les  mesures  de  prévoyance  en  faveur  des 
fonctionnaires  et  employés  fédéraux,  par  le  D''  G.  Schaertliu.  Ce  sont 
des  documents  officiels  peut-être  d'autant  plus  instructifs  que  la  Suisse 
est  en  cette  matière  en  retard  sur  les  autres  pays  ;  arrivant  en  der- 
nier, elle  a  pu  profiter  de  l'expérience  des  autres,  éviter  les  tâtonne- 
ments,et  sa  loi  peut, comme  Minerve, venir  au  monde  sans  le  moindre 
défaut. 

Ensayo  sobre  la  eslatislica  de  los  registros  de  la  propriedad,  par 
Don  Diego  Pazos  Garcia  (Madrid,  3.  Gil  y  Navarro,  1889).  L'auteur 
qui  est  «  Hegistrator  de  la  Propried  »  deGuernicad,  expose  l'utilité  du 
livre  terrier  tenu  à  jour  à  côté  des  registres  hypothécaires,  et  fait 
connaître  les  conditions,  les  formalités  à  remplir  et  la  portée  de 
l'institution  dans  les  divers  pays.  11  est  vraiment  regrettalde  que  des 
choses  aussi  simples  que  l'utilité  d'un  livre  terrier  aient  bt-^oin  d'être 
démontrées. 

Russische  iîeowf? (Revue  russe)  par  R.  Hammerschmidt.  (St-Péters- 
hourg.  H.  Schmitsdorff.  1889,  3  fasc.)  L'école  primaire  rurale  en 
fiussie.  C'est  un  premier  article  qui  aura  une  suite.  Il  renferme  des 
renseignements  qui  ne  manquent  pas  d'intérêt,  mais  ces  renseigne- 
ments sont  classés  d'une  façon  bien  singulière.  On  ne  nous  dit  pas 
combien  il  y  a  d'écoles,  mais  ou  nous  indique  le  nombre  d'élèves 
par  école,  et  le  nombre  de  fermes  par  village.  Le  nombre  des  filles 
(jui  reçoivent  l'instruction  élémentaire  est  de  12  à  lôO/O  du  nombre 
des  garçons.  L'auteur,  (jui  veut  faire  connaître  la  Russie  à  l'étranger, 
ne  s'y  est  pas  bien  pris.  Il  faut  nous  exposer  en   quelques  traits  le 
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droit  scolaire,  le  côte  financier  de  rinstitution,  puis  le  nombre  des. 
écoles  de  différentes  sortes,  le  recrutement  des  maîtres  et  maî- 
tresses, le  nombre  des  élèves,  etc.  etc. 

Le  travail  sur  les  forêts  russes  est  plus  instructif,  les  chllfres  sont 
plus  intcllijiiblcs,  mais  ce  qu'on  comprend  aussi,  c'est  que  les  forets 
se  détruisent  plus  vite  en  Russie  (en  Norvège  et  en  Suède  aussi) 
qu'on  ne  peut  les  rétablir.  U  en  est,  sous  un  pareil  régime,  du  bois 
comme  de  la  houille  ;  il  faudra  un  nombre  x  d'années  pour  tout 
consommer,  anéantir,  puis...  plus  rien.  Mais  nos  hommes  d'Etat 
prévoyants  ne  portent  pas  leurs  vues  aussi  loin  que  cela  ;  qui  vivra 
verra.  Oui,  si  quelqu'un  vit. 

Signalons  encore  le  mouvement  de  la  population  de  Finlande 
dont  l'aisance  s'accroît  lentement,  mais  sûrement  ;  la  cultui'e  du 
coton  dans  les  provinces  du  midi  de  la  Russie  ;  enfin,  la  navigation 
par  le  Dnieper. 

ElCommercio  ciel  Plala,  qui  parait  tous  les  dimanches  à  Buenos- 
Aires  sous  la  direction  de  M.  J.  M.  Yfernel,  nous  parvient  assez 
irrégulièrement.  Nous  voyons  cependant  qu'il  y  a  un  grand  mouve- 
ment d'alfaires  dans  la  République  Argentine,  chaque  numéro  a  son 
article  intitulé  ;  Mas  Millions,  rubrique  sous  laquelle  se  rangent  les 
nouvelles  sociétés  par  actions  que  la  semaine  a  vu  naître...  cela  fait 
«  beaucoup  »  de  millions. 

L'une  tend  à  établir  un  câble  direct  entre  Buenos-Aires  et  l'Europe. 
—  Un  décret  du  17  sept.  1889  institue  une  commission  placée  sous 
les  ordres  du  ministère  de  l'intérieur  pour  surveiller  l'aliénation  plus 
régulière  des  terres  publiques,  naturellement  dans  l'intérêt  de  l'émi- 
gration qui  vient  peupler  les  solitudes  des  pampas. 

Dans  le  n"  du  27  octobre,  nous  lisons  qu'il  y  a  dans  la  capitale 
132  écoles  de  toute  dénomination  avec  183  institutrices  et  651  insti- 
tuteurs. Le  nombre  des  élèves  est  de  29,264  dont  14,243  garçons  et 
15,021  filles.  — Les  domaines  nationaux  ont  été  évalués  récemment, 
le  total  provisoire  dépasse  705  millions  de  dollars  ;  il  en  reste  encore 
à  évaluer,  l'on  croit  que  ce  reliquat  atteindra  la  somme  de  25  millions 
de  piastres.  —  La  Plata,  la  capitale  de  la  province  de  Buenos-.Vires  a 
déjà  un  nombre  de  journau.v  écrits  en  espagnol  beaucoup  plus  grand 
que  la  ville  même  de  Buenos-.Vires  qui  est  la  capitale  de  la  répu- 
blique entière.  On  y  compte  plus  de  journaux  du  matin  que  de  jour- 
nau.v  du  soir.  —  11  y  a  bien  des  choses  (|ui  brillent  là-bas,  mais  le 
proverbe  conseille  de  se  méfier  de  ce  qui  brille.  Ne  va-ton  pas  trop 
vite  "^ 

Maurice  Block. 


ARBITRAGE  ET  LA  GRÈVE 


J'ai  eu.  à  doux  uu  trois  reprises,  l'occasion  d'entretenir  les  lecteurs 
\\u  Journal  di.'s  Lconoiiiistes  de  ce  qui  se  fiLisedl  en  Belgique  et  aussi  à 
Bordeaux  dans  le  but  de  maintenir  de  bons  rapports  entre  les  ouvriers 
et  les  patrons  et  d'éviter,  en  cas  de  dissentiment  sur  les  questions  de 
travail  ou  de  salaire,  le  recours  aux  procédés  violents  et  ruineux  de  la 
ftrève.  On  se  rappelle  peut-être  les  intéressantes  communications  de 
M.  Julien  Weiler  à  ce  sujet  et  l'important  document  qui  a  servi  de  point 
de  départ  à  la  constitution  du  syndicat  mixte  de  la  cordonnerie  dans  la 
Oironde. 

Je  reçois  aujourd'hui  d'Angleterre,  avec  une  lettre  parliculirrp,  un 
document  analogue  d'une  importance  considérable.  C'est  un  industriel 
de  premier  ordre,  M.  Boulton,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Londres  et  président  du  Comité  de  conciliation,  qui  me  fait  le  grand 
honneur  de  m'écrire  en  me  demandant  à  la  fois  mon  avis  sur  l'initiative 
prise  par  la  Chambre  de  Commerce  et  quelques  renseignements  sur  ce 
qui  se  fait  en  France  dans  un  but  analogue.  «  Je  ne  pense  pas,  me  dit 
M.  Boulton,  que  vos  conseils  de  prud'hommes  interviennent  autrement 
que  pour  juger  des  différends  soulevés  à  propos  de  faits  particuliers, 
et  qu'il  entre  dans  leurs  atti^bulions  de  s'occuper  d'une  façon  générale 
du  règlement  des  questions  de  salaire  ».  Je  crois,  en  effet,  que  telle  est 
bien  la  situation  et  qu'à  quelques  exceptions  près,  comme  le  tarif  des 
salaires  de  l'imprimerie  auquel  toutefois  n'obéissent  pas  les  ouvriers 
dits  sarrazins  et  qui  d'ailleurs  n'a  pas  toujours  empêché  les  grèves,  il 
n'y  a  guère  d'organisation  destinée  à  servir  d'une  façon  régulière  et 
préventive  de  médiatrice  et  d'aibitre  dans  les  différend:  ?ntre  patrons 
et  ouvriers. 

J'avoue  même  que  je  conserve  quelques  doutes,  peut-être  quelques 
craintes,  au  sujet  de  ces  règlements  généraux  qui,  en  soumettant  tout 
le  monde,  ouvriers  et  patrons,  dans  le  môme  rayon  industriel  à  la 
même  loi,  risquent  de  méconnaître  plus  que  de  raison  les  inévitables 
diversités  de  situation  ou  d  aptitude  et  de  tuerie  mouvement  sous  pré- 
texte d'empêcher  le  désordre. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  réserves  que  j'indique  timidement  et  qui 
d'ailleurs  ne  porteraient  que  sur  une  réglementation  trop  uniforme  et 
trop  étroite,  c'est  un  fait  des  plus  dignes  d'attention  que  celui  dont 
M.  Boulton  veut  bien  me  donner  connaissance.  Il  indique  tout  au  niouig 
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contrairement  à  ce  que  se  plaisent  souvent  à  répéter  certains  déclama- 
teurs,  de  la  part  de  la  grande  industrie  et  du  grand  commerce  de  l'An- 
gleterre (ceci  soit  dit  sans  exclusion  de  la  France),  un  souci  des  plus 
honorables  et  des  plus  sérieux,  non  seulement  de  la  paix  sociale,  mais 
de  la  justice  et  des  intérêts  réels  des  salariés. 

En  deux  mots,  car  je  craindrais  que  le  document  tout  entier  ne  tint 
trop  de  place  ou  que  sa  traduction  textuelle  ne  laissât  quelque  chose  à 
désirer,  voici  de  quoi  il  s'agit  : 

La  Chambre  de  Commerce  de  Londres,  sur  l'initiative  de  son  président 
a  nommé  une  Commission  de  conciliation  des  questions  ouvrières.  (La- 
bour conciliation  committee.)  Cette  commission  a  tenu  huit  séances  dans 
lesquelles  elle  a  entendu  île  nombreux  représentants  des  intérêts  du  tra- 
vail, aussi  bien  que  des  intérêts  du  capital,  et  elle  a  adopté,  à  titre  provi- 
soire, en  vue  de  substituer  des  procédés  amiables  d'arrangements  aux 
procédés  barbares  et  ruineux  des  grèves,  les  termes  d'un  Rapport  de 
M.  Boult,  dont  voici  les  principales  conclusions  : 

Il  est  inévitable  que  de  temps  à  autre  les  conditions  du  travail  viennent 
a  se  modifier  et  il  est  moralement  comme  légalement  juste  que  les  pa- 
trons, comme  les  ouvriers,  se  puissent  concerter  entre  eux  à  l'effet  de 
défendre  leurs  intérêts,  mais  il  est  éminemment  désirable  que  ces  ententes 
ne  puissent  aboutir  à  des  conflits  comme  celui  qui  a  éclaté  dernièrement 
dans  le  port  de  Londres,  et  dontleseonséquences  sont  également  funestes 
aux  deux  parties.  Pour  éviter  ces  dangers,  la  commission  conseille  ; 

1°  Qu'un  comité  permanent  et  composé  de  représentants  du  capital  et 
de  représentants  du  travail,  soit  constitué  en  vue  de  s'occuper  de  tous  les 
différends  qui  pourraient  naître  entre  patrons  et  ouvriers  dans  le  port  de 
Londres  et  le  district  métropolitain. 

2"  Qu'aux  membres  de  la  Chambre  de  Commerce  désignés  pour  faire 
partie  de  ce  comité,  soient  adjoints  des  personnages  connus  pour  leur 
influence  et  leur  compétence,  tels  que  le  Lord-Maire  et  le  cardinal 
Manning. 

3'  Qu'aussitôt  qu'un  dilîérend  relatif  aux  salaires  ou  au  travail  lui 
aura  été  signalé  comme  déclaré  ou  imminent,  le  comité  examine  si  ce 
différend  est  de  nature  assez  sérieuse  pour  motiver  son  intervention. 
Dans  l'affirmative,  il  serait  autorisé,  soit  de  son  propre  mouvement,  soit 
à  la  requête  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  à  s'interposer  pour  arriver  à 
un  règlement  amiable  et  équitable  du  différend. 

Quant  à  la  façon  d'attein<lre  ce  but,  voici  la  marche  qui  est  pro- 
posée: 

En  premier  lieu,  on  mettrait  à  la  disposition  des  deus  parties  un  des 
locaux  de  la  Chambre,  comme  un  lieu  neutre  et  parfaitement  conve- 
nable pour  y  échanger  leurs  explications. 

1890.  —  T.  I.  .5 
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Les  membres  du  comité  permanent  de  conciliation  ne  seraientaJmis 
à  ces  séances  qu'autant  qu'ils  r  auraient  été  invités.  En  second  lieu,  si 
ces  pourparlers  n'avaient  point  abouti,  les  parties  seraient  invitées  à  ex- 
poser, devant  le  comité,  leurs  prétentions  respectives  à  l'effet  d'obtenir 
de  lui  conseils,  médiation  ou  assistance.  Au  cas  où  elles  le  préféreraient,  le 
comité  les  aiderait  à  choisir  des  arbitres  à  la  décision  desquels  seraient 
soumises  les  questions  pendantes. 

Il  va  sans  dire  d'ailleurs  que  le  comité  de  conciliation  ne  négligerait 
aucun  moyen  de  prévenir  ou  d'arrêter  les  conflits,  et  qu'il  devra  notam- 
ment s'occuper  de  favoriser  la  formation,  dans  les  différents  corps  de 
métiers  de  Londres,  de  conseils  de  conciliation  composés  mi-partie 
d'ouvTiers  et  mi-partie  de  patrons  qui  pourraient  se  reliera  lui  par  une 
affiliation. 

J'ai  dit  les  quelques  préoccupations  que  peut  faire  naître,  même  sous 
cette  forme  amiable  et  pacifique,  la  réglementation  trop  générale 
et  trop  absolue  des  tarifs  et  des  conditions  du  travail.  Mais,  ce 
sont  là  des  craintes  bien  lointaines  et  surtout  bien  secondaires  en  pré- 
sence des  maux  effrayants  qu'entraîne  aujourd'hui  l'antagonisme  trop 
habituel  des  deux  facteurs  de  la  production.  Les  rapprocher  l'un  de 
l'autre,  les  mettre  à  même,  et  non-seulement  à  même,  mais  en  demeure 
de  s'expliquer  et  de  fournir  leurs  raisons;  les  obliger,  sous  peine  de  se 
condamner  soi-même  par  avance,  à  s'entendre  réciproquement  et  à  jus- 
tifier leurs  prétentions;  ce  serait,  puissions-nous  dire  ce  sera, un  pro- 
grès d'ordre  moral  et  d'ordre  économique  de  premier  ordre  et  nous  ne 
saurions  dès  lors  trop  remercier  la  Chambre  de  commerce  de 
Londres  et  M.  Uoulton  d'avoir,  avec  la  grande  autorité  qui  leur  ap- 
partient, posé  la  question.  Individus,  collectivité'?  ou  nations,  on  ne  se 
fait  la  guerre  en  général  que  faute  de  s'entendre.  Et  par  cela  seul  que 
Ton  s'accorde  à  parler  de  médiation  ou  d'arbitrage,  on  a  déjà  fait  la 
moitié  du  chemin  pour  éviter  la  guerre. 

Frédéric  "assy. 


L  ABOLITION  DE  L  ESCLAVAGE  AFRICAIN 


La  solution  de  la  concurrence  opposée  à  celle  de  la  prohibition  que 
nous  avons  proposée  en  étudiant  la  question  de  l'abolition  de  l'escla- 
vage africain  '  nous  a  valu  quelques  communications  intéressantes. 
Sans  contester  absolument  l'efficacité  de  ce  procédé,  la  plupart  de 
nos  correspondants  expriment  des  doutes  sur  la  possibilité  de  trouver 
les  ressources  nécessaires  pour  l'appliquer  et  ils  nous  demandent 
comment,  à  notre  avis,  on  pourrait  le  mettre  en  œuvre.  Nous  leur 
adressons  ici  notre  réponse  collective,  en  les  remerciant  d'avoir  pris 
nos  idées  en  considération  sérieuse,  quoiqu'elles  n'aient  pas  cours 
dans  les  régions  officielles. 

La  question  Je  l'esclaTage  africain  doit  être  considérée  sous  ses  Jeu.>c 
aspects  :  la  suppression  de  la  traite  et  l'abolition  de  l'esclavage  à  l'in- 
térieur. 

I.  Lasuppressionde  la  traite.  — Nous  avons  essayé  de  démontrer  que 
la  prohihilion  de  la  traite  aurait  pour  résultat  certain  d'aut'menterlerfécAei 
et  les  souffrances  des  victimes  de  ce  commerce  de  chair  humaine,  sans  y 
mettre  un  terme.  Le  seul  moyen  de  le  supprimer,  c'est  de  le  ruiner  par 
la  concurrence  de  l'exportation  du  travail  libre. 

II  s'agit  donc  de  savoir  comment  cette  exportation  pouirail  ètreeutre- 
prise  et  organisée. 

Elle  pourrait  l'être  par  l'établissement  d'une  compagnie  pourvue  d'un 
capital  suffisant, soit  cinq  millions,  qui  se  chargerait  de  pourvoir  les  marchés 
d'importation  de  l'Arabie  et  de  la  Turquie,  du  travail  libre  destiné  à 
remplacer  le  travail  esclave  qui  leur  est  actuellement  fourni  par  les  né- 
griers. Cette  compagnie  établirait,  d'une  part,  des  agences  et  des  bureaux 
de  recrutement  dans  les  parties  du  continent  africain  où  le  recrutement 
libre  pourrait  s'opérer  avec  le  plus  de  succès;  d'une  autre  part,  des  bu- 
reaux de  placement,  aux  lieux  d'importation.  Ellepourraiteniployer  dans 
ces  Jeuxsortes  d'agences,  sous  la  direction  d'employés  supérieurs  euro- 
péens, les  Arabes  et  les  indigènes  qui  sont  au  service  des  traficxuantsactuels, 


■  Lfi  '/ufsHon  de   l'esclavage  africain  et  la  conférence  de    Bruxelles.  X»  de 
JêcfUibre  1889. 


68  JOURNAL    DES   ECONOMISTES, 

en  les  attirant  par  l'appât  de  salaires  plus  élevés,  et  désorganiser  ainsi  la 
traite  en  la  privant  d'une  partie  de  son  personnel.  Les  agences  de  recru- 
lement  se  procureraient  des  éraigrants,  soit  en  déterminant  les  indi- 
i-'énes  libres  à  entrer  au  service  de  la  compagnie,  en  leur  offrant  la  pers- 
pective d'une  amélioration  assurée  de  leur  sort,  soit  en  rachetant  des  es- 
claves. Ces  émigrants  seraient  transportés  avec  tous  les  soins  nécessaires 
à  la  côte,  et  par  des  navires  convenablement  aménagés,  aux  lieux 
d'importation.  La  Us  pourraient  rester  au  service  de  la  compagnie,  ou 
disposer  librement  d'eux-mêmes,  mais  à  charge  par  eux  de  rembourser 
successivemeni  leurs  frais  de  transport  avec  adjonction  du  bénéfice  ordi- 
naire, au  moyen  de  retenues  sur  leurs  salaires.  Sans  doute,  un  certain 
nombre  d'entre  eux  chercheraient  ,\  se  dérober  à  leurs  obligations,  mais 
sur  un  marché  où  le  travail  est  plus  demandé  qu'offert,  où  le  placement 
des  ouvriers  et  des  serviteurs  est  facile,  où  les  salaires  sont  relativement 
élevés,  on  pourrait  organiser  un  service  de  recouvrement  qui  surveille- 
rait les  débiteurs  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  acquitté  le  montant,  d'ailleurs 
peu  élevé,  de  leur  dette,  les  frais  de  transport  de  l'intérieur  il  la  côte,  et 
de  la  traversée  de  la  mer  Rouge,  en  y  comprenant  les  frais  des  agences, 
ntc,    etc.,  ne  pouvant  être  évalués  à  plus  d'une  centaine  de  francs. 

Mais  la  Compagnie  devrait  se  proposer  pour  but  de  conserver  à  sou 
service  le  plus  grand  nombre  sinon  la  totalité  des  émigrants,  et  ce  but 
l'Ile  pourrait  l'atteindre  en  leur  procurant  des  avantages  et  une  sécurité 
supérieurs  à  ceux  qu'ils  obtiendraient  en  exploitant  eux-mêmes  leur 
travail.  -' 

Comment  procéderait-elle?  L'Ile  se  chargerait  de  la  nourriture  et  de 
l'entretien  des  émigrants  qui  resteraient  k  son  service  jusqu'à  ce  qu'elle 
l'ùt  réussi  à  les  placer.  Ce  placement,  elle  l'organiserait  au  moyen 
d'agents  ou  de  voyageurs  chargés  de  s'enquérir  des  demandes  de  travail 
dans  la  région  d'importation  et  de  stipuler  les  conditions  des  contrats  de 
location.  Que  les  acheteurs  actuels  d'esclaves,  dans  ces  régions  où  les 
capitaux  sont  rares,  trouvent  plus  d'avantage  à  louer  du  travail,  moyen- 
nant un  prix  de  location  payable  par  trimestre,  par  exemple,  ou  même 
par  année,  plutôt  qu'à  l'acheter,  en  déboursant  une  somme  relativement 
ruiisidérable,  et  en  subissant  les  charges  et  les  risques  qu'implique  la 
possession  des  esclaves,  cela  n'a  pas  besoin  d'être  démontré.  La  Com- 
pagnie ne  tarderait  pas,  selon  toute  apparence,  à  enlever  leur  clientèle 
aux  marchands  d'esclaves  et,  si  l'on  songe  aux  bénéfices  considérables 
que  réalisent  ceux-ci,  elle  louerait  le  travail  dont  elle  disposerait,  à  des 
conditions  amplement  rémunératrices.  Ces  conditions  varieraient  selon 
les  convenances  de  la  clientèle  :  tantôt,  et  le  plus  souvent,  suivant  les 
habitudes  prises,  la  nourriture  et  l'entretien  du  travailleur  seraient  fournis 
pai  l'employeur,  tantôt  ils  seraient  à  la  charge  do  la  Compagnie,  et  le 
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piix  (Je  la  location  serait  entièrement  fourni  en  argent.  Le  produit  dus 
locations  croitrait  naturellement  avec  le  nombre  des  émigrants  demeurés 
au  service  de  la  Compagnie.  Si  Ton  se  rappelle  que  la  traite  fait  passer 
annuellement  environ  80.000  esclaves  du  continent  noir  en  Arabie  et  en 
Turquie,  on  peut  évaluer  sans  exagération  à  100.000  le  nombre  des 
travailleurs  libres  que  la  Compagnie  aurait  à  son  service  au  bout  de 
deux  ou  trois  ans.  En  supposant  qu'elle  louât  leur  travail  au  prix 
modique  de  100  francs  par  an,  en  sus  de  la  nourriture  et  de  l'entretien, 
ce  serait  une  recette  annuelle  de  10  raillions.  En  déduisant  de  cette 
recette,  la  solde  en  argent  que  la  Compagnie  distribuerait  à  ses  travail- 
leurs, et  qui  ne  devrait  pas  dépasser  un  cinquième  ou  même  un  dixième 
du  montant  du  salaire  en  vue  d'éviter  un  gaspillage  nuisible  (en  sup- 
posant qu'ils  soient  nourris  et  entretenus  par  les  employeurs),  res- 
terait une  sbmrae  annuelle  de  9  millions  et  au  minimum  de  8.  Cette 
somme  servirait  à  couvrir  : 

1"  Les  frais  d'administration  et  de  gestion  de  la  Compagnie  et  de  ses 
agences. 

2"  Les  frais  de  recrutement,  de  transport  et  d'entretien  des  émigranls 
au  service  de  la  Compagnie,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  placés. 

3"  Leurs  frais  d'entretien  pendant  les  périodes  de  chômage;  les  fiais 
d'entretien  des  malades  et  des  victimes  d'accidents. 

i"  Les  versements  à  une  caisse  de  retraite,  destinée  à  pourvoir  à  l'en- 
tretien des  serviteurs  de  la  Compagnie,  à  l'époque  où  ils  deviendraient 
impropres  au  travail,  avec  cette  stipulation  que  les  travailleurs  qui  se 
retireraient  du  service  de  la  Compagnie  auraient,  en  tous  temps,  le  dioit 
de  retirer  les  fonds  versés  en  leur  nom  à  cette  caisse. 

Le  surplus  constituerait  le  bénétice  de  la  Compagnie.  Ce  bénélice 
pourrait  être  limité  à  10  0/0.  Au-dessus  de  ce  chiffre,  le  bénéfice  serait 
partagé  entre  les  actionnaires  de  la  Compagnie,  ses  fonctionnaires  et  sa 
clientèle  d'ouvriers,  soit,  pour  ceux-ci,  sous  forme  d'un  supplément  de 
salaire  ou  d'une  augmentation  du  chiffre  de  leur  pension  de  retraite. 

En  admettant  que  les  puissances  représentées  à  la  conférence  de 
Bruxelles,  convaincues  à  la  fois  de  l'efficacité  de  ce  procédé  d'abolition 
de  la  traite,  et  de  l'économie  qu'elle  leur  procurerait,  en  leur  épargnant 
les  frais  d'établissement  des  croisières,  etc,  consentissent  à  accorder  aux 
actionnaires  de  la  Compagnie.  La  garantie  d'un  minimum  d'intérêt  de 
ô  0/0,  soit  une  somme  annuelle  de  fr.  250.000,  les  sommes  perçues  en 
raison  de  cette  garantie  pourraient  leur  être  remboursées,  lorsque  les 
bénéfices  viendraient  à  dépasser  8  0/0.  Dans  ce  cas,  et  jusqu'à  10  0/0,  le 
surplus  serait  alTecté  pour  une  moitié  au  remboursement,  et  distribué, 
pour  l'autre  moitié,  aux  aclionnaiies. 
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II.  L'abolition  de  l'esclavage  à  rinlérieur  du  Conlinenl  africain.  — 
Cependant  il  ne  suffirait  pas  de  supprimer  la  traite  par  la  concurrence 
de  rémigration  libre  pour  extirper  l'esclavage  du  continent  noir.  Dans 
sa  lettre  à  S.  M.  le  roi  des  Belges,  Mgr  le  cardinal  de  Larigerie  convient  que 
ce  serait  une  chose  impossible  ou  nuisible  d'essayer  de  l'abolir  par  la 
force  '.  Mais  cette  œuvre  de  justice  et  d'humanité  que  la  force  serait 
impuissante  à  accomplir,  on  peut  l'entreprendre  par  une  autre  appli- 
cation du  principe  bienfaisant  de  la  concurrence  :  en  opposant  aux 
industries  rudimentaires  des  tribus  africaines, l'organisation,  l'outillage  et 
les  procédés  perfectionnés  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  des  peuples 
les  plus  avancés  en  civilisation.  (Jette  question  se  lie  à  celle  de  l'exploi- 
tation et  de  la  mise  en  valeur  des  vastes  régions  du  continent  noir  sur 
lesquelles  les  nations  européennes  s'efforcent  depuis  quelques  années, 
d'étendre  leur  domination. 

Dans  quel  but  l'Angleterre,  l'Allemagne.  l'Italie,  et  les  fondateurs  de 
l'Etat  libre  du  Congo  font-ils  les  dépenses  considérables  qu'exigent  et 
qu'exigeront  de  plus  en  plus  la  découverte,  l'occupation  el  le  gouverne- 
ment de  ces  immenses  territoires?  Ce  n'est  pas  simplement,  nous  nous 
plaisons  à  le  croire,  pour  y  créer  un  débouché  à  l'excédent  de  leurs  fonc- 
tionnaires civils  et  militaires,  c'est  encore  pour  y  trouver  de  nouveaux 
marchés  où  ils  puissent  échanger  les  produits  de  leur  industrie  contre 
les  matières  premières  de  toute  sorte  que  le  sol  et  le  sous-sol  africain 
recèlent  en  abondance.  Mais  ces  matériaux  d'échange,  il  faut  des  capi- 
taux et  des  bras  pour  les  produire.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  les 
articles  que  l'industrie  indigène  de  l'Afrique  peut  fournir  en  échange  des 
produits  européens  sont  peu  nombreux  et  peu  suscciptibles  d'accrois- 
sement; le  principal,  l'ivoire,  ne  tardera  même  pas  à  s'épuiser  par  le 
fait  de  la  destruction  des  éléphants.  11  faut  donc  créer  en  Afrique  des 
exploitations  rurales,  forestières  et  minières,  à  l'européenne.  Ces  exploi- 
tations, on  ne  peut  les  demander  à  l'émigration  et  à  la  colonisation  indi- 
\iduelles  des  capitaux  et  des  bras,  telles  qu'elles  se  pratiquent  en  Kurope 
dans  les  deux  Amériques  et  dans  l'.Vfrique  australe. 

Les  colons  européens  ne  s'acclimatent  que  difficilement  dans  les  ré- 
gions tropicales,  et  ils  ne  résistent  pas  aux  durs  travaux  de  la  culture 
du  sol.  Des  entreprises  de  colonisation  individuelles  n'auraient  aucune 
chance  de  succès, et  on  essayerait  d'ailleurs  vainement  de  détourner  vers 
1  Afiique,  le   courant  d'émigration  qui  se  dirige  vers  l'Amérique.  Seules 

'  L'état  social  actuel  de  l'Afrlcpie  imligt'^ne  étant  fondé  sur  l'cscla'^nge  depuis 
des  siècles,  tout  se  trouvemit  jeté  dans  le  chaos  si  on  al)olissait  ainsi  en  un 
jour,  une  organisation  lamentable  sans  doute,  mais  cepcudant  préférable  au 
chaos  (Lettre  de  Mgr  Lnvigerie  à  S.  M.  le  roi  Léopold  II). 
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des  sociétés  abondamment  pourvues  de  capitaux,  armées  du  puissant 
outillage  de  la  {grande  industrie,  et  desservies  par  un  personnel  suffisant 
d'ouvriers  indigènes,  seraient'capables  de  mettre  en  valeur  les  richesses 
naturelles  du  continent  noir  et  de  procurer  à  l'industrie  européenne 
un  marché  important  tout  en  couvrant  les  frais  de  découverte,  d'occu- 
pation et  de  gestion  des  établissements  africains.  F^es  capitau.v  et  le  per- 
sonnel technique  de  direction,  l'Europe  pourrait  les  fournir,  mais  il  s'agi- 
rait de  recruter  en  Afrique  même  un  personnel  d'ouvriers,  assez  nom- 
breux et  assidu  au  travail  pour  assurer  une  exploitation  stable  et  régu- 
lière. Or,  jusqu'à  présent  on  n'a  guère  obtenu  ce  résultat  indispensable 
que  par  deux  procédés  :  l'esclavage  et  l'engagement.  L'esclavage  est 
condamné  au  double  point  île  vue  de  la  justice  et  de  l'humanité  ;  l'en- 
gagement,qui  a  remplacé  l'esclavage  dans  la  plupart  des  anciennes  colo- 
nies des  régions  tropicales,  n'est  autre  chose  qu'une  des  formes  et  peut- 
être  la  pire  forme  de  l'esclavage.  Au  moins,  le  propriétaire  d'un  esclave 
est  intéressé,  dans  quelque  mesure,  à  ne  point  épuiser  hâtivement  ses 
forces,  tandis  que  le  bénéficiaire  d'un  contrat  d'engagement  dont  la 
durée  est  communément  limitée  à  sept  ans  est  au  contraire  intéressé  à 
extraire  de  cette  variété  de  bête  de  somme,  la  plus  grande  quantité 
possible  de  travail,  dût-il  la  faire  périr  à  la  piine.  L'engagé  qui  meurt 
d'épuisement  avant  l'expiration  du  contrat  épargne  même  à  celui  qui 
l'exploite  les  frais  de  rapatriement.  Aussi,  la.  Société  poti7-  L'abolition  de 
l'esclavage  a-t-elle  dénoncé  avec  raison  ce  système  comme  'plus  dur  et 
plus  meurtrier  que  l'esclavage  même.  Nous  avons  eu  l'occasion  de  le 
voir  fonctionner  aux  Antilles  et,  malgré  la  surveillance  officielle  qui  est 
établie  à  grands  frais  pour  la  protection  des  engagés,  il  nous  a  paru  le 
plus  odieux  spécimen  de  l'exploitation  de  l'homme  noir  par  l'homme 
blanc.  Avons-nous  besoin  d'ajouter  que  le  «  contrat  »  que  l'on  fait  signer 
Œ  librement  »  par  un  engagé,  complètement  incapable  d'en  apprécier  les 
stipulations, n'estqu'une  parodie  hypocrite  d'une  formalité  tutélaire"?  Mais 
comment,  en  dehors  de  l'esclavage  et  de  l'engagement,  se  procurer  les 
services  réguliers  d'un  personnel  de  travailleurs,  dans  des  régions  où  il 
est  impossible  d'acclimater  des  ouvriers  européens?  Ce  problème,  les 
propriétaires  des  colonies  accoutumés  il  considérer  le  biton  ou  le  fouet 
comme  le  seul  extracteur  de  travail,  vraiment  efficace,  sont  encore  à  peu 
près  unanimes  aujourd'hui  à  le  déclarer  insoluble. 

Sans  doate,  le  procédé  du  b;Uon  a  le  mérite  d'être  expéditif  et  de 
n'exiger  aucun  effort  d'intelligence  de  la  part  de  ceux  qui  l'emploient, 
mais  l'expérience  a  démontré  heureusement  qu'il  y  en  a  un  autre,  à  la 
fois  moins  brutal  et  plus  efficace,  qui  a  prise  sur  les  hommes,  noirs, 
rouges  ou  jaunes, aussi  bien  que  sur  les  blancs:  c'est  l'appât  de  l'intérêt, 
quand  i!  est  manié  avec  habileté  et  approprié  au  degré  d'intelligence  et 
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lie  cuKure  des  gens  auxquels  on  le  présente.  Pour  ne  citer  qu'un  exem- 
ple célèbre,  c'est  au  moyen  de  cetappàt,  trop  dédaigné  par  les  amis  du 
bàlon,  que  les  Jésuites  du  Paraguay  avaient  attiré  et  retenu  les  Indiens 
dans  leurs  missions.  «  Ils  avaient  fondé,  dans  le  centre  de  l'Aniérique  du 
Sud,  dit  M.  Daireaux,  un  vaste  et  riche  empire  colonial  qui  fut  détruit 
en  1767  par  un  simple  décret  royal,  pour  ne  laisser  sur  le  sol  le  plus 
fertile  du  monde  que  ruines,  misère  et  barbarie,  vestiges  de  grands  vil- 
lages aux  maisons  de  pierre  encore  debout,  dans  leur  alignement  pri- 
mitif, d'églises,  de  chapelles  et  de  cathédrales,  dont  les  nefs  aux  mu- 
railles   élevées    ont   perdu   leurs    toitures L'admiration    éclate,   à 

chaque  page,  dans  les  descriptions  de  nos  prédécesseurs,  qui  ont  visité 
cette  région  peu  après  le  départ  des  Jésuites.  Cent  mille  habitants  ont 
vécu  là,  sur  cette  langue  de  terre  qui  a  environ  dix-huit  lieues  de  large, 
de  la  rive  du  Parana  à  celle  de  l'Uruguay.  Que  sont-ils  devenus? 
Ils  étaient  cinq  mille  en  1869  '.»  Cette  œuvre  de  civilisation,  les  Jésuites 
l'avaient  accomplie,  sans  recourir  à  la  force,  en  offrant  aux  Indiens  à 
demi-sauvages  des  pampas,  des  moyens  d'existence  assurés,  sous  un 
régime  de  tutelle  approprié  à  leur  degré  de  développement  intelleclnel 
et  moral.  Eh!  bien,  le  problème  que  ces  habiles  éducateurs  avaient 
résolu  en  Amérique,  ne  pourrait-on  pas  essayer  de  le  résoudre  par  le 
même  procédé  en  Afrique? 
Le  principal  obstacle  que  rencontre  la  mise  en  exploitation  des  richesses 
naturelles  du  continent  noir,  c'est,  disons-nous,  la  difficulté  de  se  pro- 
curer, d'une  façon  régulière  et  assurée,  les  services  d'un  personnel  de 
travailleurs  adaptés  au  climat.  Si  c%t  obstacle  était  surmonté,  —  et  jus- 
qu'à présent  ou  a  eu  le  tort  de  croire  qu'il  ne  pouvait  l'être  que  par 
l'esclavage  auquel  la  juste  répulsion  de  l'opinion  interdit  désormais  de 
recourir,  —  on  ne  tarderait  certainement  pas  à  voir  l'esprit  d'entreprise 
et  les  capitaux  se  porter  vers  les  rives  du  Congo  et  du  Zambèze,en  vue  de 
recueilhr  les  profits  extraordinaires  que  procure  la  mise  en  valeur  d'un 
sol  vierge.  II  s'agirait  donc  simplement  de  réunir  un  personnel  de  tra- 
vailleurs indigènes,  en  remplaçant  l'esclavage  et  le  bâton  par  les  pro- 
cédés qu'avaient  employés  les  Jésuites  au  Paraguay, et  de  mettre  ce  per- 
sonnel au  service  des  entreprises  d'exploitation.  On  pourrait  fonder 
dans  ce  but  une  compagnie  qui  se  chargerait  d'approvisionner  de  travail 
les  entreprises  agricoles  et  autres,  soit  en  échange  d'une  rétribution  en 
argent,  soit  moyennant  une  part  dans  les  fruits  de  l'exploitation.  En 
supposant  que  cette  compagnie  disposât  de  ressources  suffisantes,  et 
qu'elle  offrit  à  son  personnel  avec  la  sécurité  de  l'e.xistence,  les  attrac- 
tions les  plus  propres  à  séduire  de.s  peuples  enfants,  n'est-il  pas  permis 

•  Kmii.e  iJAMtEALX.  In  VU- ij  les  nuruiii'i  la  Flata,  livre  VIII,   ili.ip.  II. 
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de  croire  qu'elle  obtiendrait  en  Afrique  des  résultats  analogues  à  ceux 
que  les  Jésuites  avaient  obtenus  au  Paraguay?  Pourquoi  même  ne  de- 
manderait-on point  pour  cette  œuvre  d'initiation  à  la  vie  civilisée  le  con- 
cours des  anciens  éducateurs  des  Indiens"?  Qui  sait  s'ils  ne  retrouveraient 
pas  en  Afrique  la  popularité  qu'ils  ont  perdue  en  Europe? 

Bref,  et  sans  entrer  dans  d'autres  détails,  c'est  à  la  concurrence  d'un 
état  économique  et  social  supérieur,  opposé  à  l'organisation  actuelle 
fondée  sur  l'esclavage  et  qu'on  ne  pourrait,  de  l'aveu  même  de  Mgr  de 
Lavigerie  »  supprimer  par  la  force  sans  tomber  dans  le  chaos  »,  que  nous 
voudrions  demander  la  solution  du  problème  de  l'abolition  de  l'escla- 
vage africain.  Ce  procédé  serait  lent,  sans  doute,  mais  nous  le  croyons, 
malgré  tout,  plus  certain  que  celui  de  la  prohibition  et  de  la  force.  S'il 
ne  résolvait  pas  d'emblée  la  question  de  l'esclavage,  il  n'aurait  pas  du 
moins  pour  résultat  d'augmenter  le  (lécliel  do  la  traite  et  d'aggraver  les 
souffrances  des  esclaves. 

i;.    DE  MOLINARl. 


CORRESPONDANCE 


La  chambre  de  commerce  de  Hambol'ri:  et  les  traités  de  commerce. 

Francfort-sur-Mcin,  31  décou^bre  1889. 

xMon  cher  directeur,  au  moment  où  les  Chambres  de  commerce  fran- 
çaises sont  appelées  à  donner  leur  avis  sur  le  régime  économique  qu'il 
convient  d'appliquer  dans  l'avenir,  il  me  parait  intéressant  de  signaler 
l'appréciation  de  la  Chambre  de  commerce_de  Hambourg  relativement 
aux  traités  de  commerce.  (La  Chambre  de  commerce  de  Hambourg 
publie  à  la  fin  de  l'année  un  aperçu  sur  le  mouvement  commercial  et  in- 
dustriel et  c'est  à    ce  document  que  j'emprunte  ma  citation.) 

n  11  ne  s'est  pas  produit  en  1889  de  modifications  notables  dans  les 
relations  commerciales  des  différents  Elats,  notamment  de  l'Allemagne, 
mais  on  s'est  préoccupé  de  l'éîhéance  prochaine  en  1892  de  toute  une  série 
d'importants  traités  de  commerce.  En  1892  expirent  les  traités  de  l'Alle- 
riiagne  avec  la  Suisse,  l'Italie,  l'Espagne,  en  1893  avec  la  Serbie,  en  1895 
avec  la  Grèce,  tandis  que  l'échéance  des  traités  avec  la  Turquie  et  la 
Roumanie  a  lieu  en  1891  et  que  les  traités  avec  la  Belgique,  la  Grande- 
Bretagne,  l'Autriche-Hongrie,  le  Portugal  peuvent  être  dénoncés  à  lout 
niomenl  pour  expirer  un  an  après  le   jour  de   la   dénonciation.   .Nous 
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sommes  heureux  de  constater  que  dans  les  différents  pays,  notamment 
en  Allemagne,  même  parmi  les  partisans  de  la  réglementation  auto- 
nome du  tarif  douanier,  la  conviction  se  fait  jour  qu'il  serait  avantageux 
de  revenir  à  des  traités  de  commerce  avec  des  conventions  de  tarifs  sur 
une  base  plus  propice  à  l'échange  mutuel  des  marchandises.  11  faut 
considérer  comme  un  présage  de  bon  augure  dans  cet  ordre  d'idées 
la  suppression  des  droits  différentiels  de  l'Italie  contre  la  France  et  cela 
sans  aucune  concession  d'autre  part,  suppression  d'un  état  de  choses 
qui  n'a  guère  été  nuisible  à  l'adversaire  qu'on  voulait  punir  et  qui  a  été 
très  mauvais  pour  l'Italie  même  >>. 

Si  l'on  consultait  la  série  des  rapports  des  Chambres  de  commerce 
allemandes,  pour  l'année  1888,  on  trouverait  cette  opinion  favorable  aux 
traités  de  commerce  et  la  condamnation  du  tarif  autonome  exprimées 
par  la  plupart  des  corporations. 

11  parait  que  quelques  protectionnistes  en  France  font  répandr»'  le 
bruit  que  l'Allemagne  serait  disposée  à  renoncer  à  l'article  II  du  traité 
de  Francfort,  afin  d'avoir  la  pleine  liberté  de  ses  mouvements  pour 
organiser  l'union  douanière  de  l'Europe  centrale.  Voici  ce  que  m'écrit  à 
ce  sujet  l'un  de  nos  amis,  observateur  très  sagace  de  ce  qui  se  passe  en 
Allemagne  :  «  Je  ne  suis  pas  dans  le  secret  des  dieux,  mais  jusqu'ici  je 
n"ai  pas  encore  rencontré  un  seul  homme  compétent  qui  croit  à  cette 
version  :  je  la  considère  comme  étant  de  pure  fantaisie.  Nous  avons 
d'autres  chiens  à  fouetter  et  si  nous  ne  manquons  pas  d'appétit,  les 
idées  nous  font  défaut  ». 

L'union  douanière  entre  l'Alienftigne  et  l'Autriche-Hongrie  rencontre 
des  adversaires  déterminés  parmi  les  industriels  autrichiens,  et  depuis 
que  la  Hongrie  se  pique  de  devenir  aussi  une  contrée  manufacturière, 
parmi  les  Hongrois  :  ils  craindraient  les  uns  et  les  autres  l'invasion  des 
produits  allemands  sur  leur  propre  territoire.  Ils  sont  déjà  suffisam- 
ment mécontents  de  voir  des  wagons  entiers,  remplis  de  marchandises 
allemandes,  traverser  les  voies  ferrées  de  la  monarchie  austro-hongroise 
à  destination  de  la  Serbie  et  de  la  Roumanie. 

A.  R. 
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;  décembre.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par 
le  président  du  conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies,  sur  les  opérations  de  la  caisse  nationale  d'épargne  pour  l'an- 
née 1888  (page  59891. 

3  décembre.  —  Loi  portant  répartition  du  fonds  de  subvention  destiné 
à  venir  en  aide  aux  départements  (Exercice  1890)  (page  6021;. 

6  décembre.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par 
le  ministre  de  la  marine,  suivi  d'un  décret  portant  création  d'un  conseil 
supérieur  de  la  marine  (page  607-4). 

8  décembre.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par 
le  président  du  conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies,  suivi  de  décrets  portant  :  1°  institution  d'une  commission 
supérieure  des  expositions  internationales;  2°  nommant  les  membres  de 
cette  commission  (page  6105). 

15  décembre.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par 
le  président  du  conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies,  suivi  d'un  décret  modifîaut  l'organisation  des  communes  rurales 
de  la  Guyane  (page  6247). 

18  décembre.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par 
le  président  du  conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies,  suivi  d'un  décret  modifiant  l'article  11  du  décret  du  21  sep- 
tembre 1889,  relatif  aux  conditions  d'abonnement  aux  réseaux  télépho- 
niques urbains  (page  6297). 

—  Circulaires  adressées  aux  recteurs  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux  arts,  relatives  :  1»  à  l'application  de  la  loi  du 
15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée,  au  sujet  des  engagements 
décennaux  ;  2°  à  l'exécution  des  dispositions  légales  et  réglementaires 
touchant  les  dispenses  résultant  des  études  dans  les  établissements  d'en- 
seignement supérieur  (page  6300). 

22  décembre.  —  Circulaire  adressée  par  le  ministre   de  l'instruction 
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publique  et  des  beaux-arts  et  avis  du  conseil  d'État  en  ce  qui  concerne 
les  règles  applicables  au  classement  hiérarchique  du  personnel  de  ren- 
seignement primaire  (page  636'i). 

24  décembre.  —  Loi  autorisant  le  Gouvernement  à  approuver  par 
décrets  la  prorogation  de  surtaxes  d'octroi  (page  6395). 

26  et  27  décembre.  —  Loi  portant  abrogation  de  l'article  7  de  la  loi 
du  17  juillet  1889  relatif  à  la  perception  des  droits  de  timbre  des  récé- 
pissés déhvrés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  les  trans- 
ports effectués  autrement  qu'en  grande  vitesse  (page  6''i25}. 

—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  Uépublique  par  le  président  du 
conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  suivi  d'un 
décret  prorogeant  d'un  an  le  régime  douanier  du  Sénégal  (page  6426). 

28  décembre.  —  Loi  portant  modification  au  budget  de  l'exercice  1890 
(Fabrication  par  l'État  des  allumettes  chimiques)  et  onverhne  d'un  cré- 
dit extraordinaire  sur  l'exercice  1889  (page  6441). 

29  décembre.  —  Décret  portant  prorogation  des  tarif  et  règlement 
actuellement  en  vigueur  de  l'octroi  de  mer  en  Algéi'ie  (page  6467). 

31  décembre.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  Uépublique  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  suivi  d'un  décret  ayant  pour  objet  de 
modifier  la  réglementation  de  la  pèche  du  saumon  (page  6509). 

—  Rapport  adressé  au  ministre  de  l'intérieur  par  l'inspecteur  général 
des  services  sanitaires  sur  l'épidémie  actuelle  de  itrippe  (page  6525). 


Protestation  de  l'Association  des  manufacturiers  de  la  laine  peignée 
contre  le  vœu  émis  par  la  Société  des  agriculteurs  de  France  en  faveur 
de  l'établissement  de  droits  à  l'importation  sur  les  matières  premières 
textiles,  et  en  particulier  sur  la  laiue.  —  F^'Associalion  des  nianufaclu- 
riers  de  la  laine  peignée  ayant  été  saisie  par  son  président,  d'un  vœu 
émis  par  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  tendant  à  imposer  des 
droits  à  l'importation  sur  les  matières  textiles,  et  particulièrement  un 
droit  de  10  0/0  sur  la  laine, aprisà  l'unanimité  de  ses  membres,  la  réso- 
lution d'adresser  à  M.  le  Minisire  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies,  ainsi  qu'au  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie, 
une  protestation  énergique  contre  tout  projet  tendant  à  taxer  d'une 
manière  quelconque  les  matières  premières  textiles  et  en  particulier  la 
laine. 

D'une  façon  générale,  l'Association  estime  que  l'effet  inévitable  dos 
taxes  sur  les  matières  premières  sera  d'élever  le  prix  de  la  production 
et  de  restreindre  par  là   même  la  consommalion  des  produits  fabriqués 
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aussi  bien  en  France  qu'a    l'étranger.  De  là  des  crises  industrielles  et 
commerciales  certaines. 

Mais  c'est  au  point  de  vue  spécial  de  la  laine  que  l'Association  s'est 
placée,  et  voici  les  motifs  sur  lesquels  elle  appuie  sa  protestation.  Elle 
les  recommande  à  la  bienveillante  attention  de  IVI.  le  Ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  des  colonies,  et  de  MM.  les  membres  du  Conseil 
supérieur  : 

1"  On  relève  dans  le  tableau  général  du  commerce  de  la  France  pour 
1888  les  chiffres  suivants,  qui  permettent  d'apprécier  l'importance  rela- 
tive Je  l'industrie  de  la  laine  dans  le  mouvement  général  de  notre  com- 
merce extérieur  : 

Importation.  Exportation.  Total. 

Laine  brute  il  tous  états.... Fr.        341.252.0ÛO        131.284.000        472  536.000 
I''ils  de  laine  et  poils  de  ctièvre.  14.08S.000  37.160.0C0  51.246.000 

Tissusdelainepureetmélangée.  65.176  000        .323  .375.0C0        3S8.551.000 

Totalpourlalnineetsesproduits  420.514.000  491.819.000  9l2.33:i.0C0 

Total  général  des  marchandises.  4.107  007.000  3  246.749.000  7.353.756.000 

Total  des  produits  manufacturés  57S.807.000  1.706  583.000  2,285.390.000 

Total  des  matières  premières..  2.021. 164. OOU  813.443  000  2.834.607.000 

.\insi,sur  un  mouvement  général  de  7  milliards  35iniiUions  de  fr.,la 
laine  et  ses  produits  figurent  pour  912  millions,  car  c'est  le  1/8  du  com- 
merce extérieur  de  la  France. 

Par  rapport  aux  matières  premières,  la  laine  représente  le  1/0  de  notre 
commerce  extérieur,  et  par  rapport  aux  produits  fabriqués  elle  en  repré- 
sente le  1/5.  Le  commerce  et  l'industrie  delà  laine  forment  plus  du  1/10 
de  nos  importations,  plus  du  1/6  de  nos  exportations; enfin  elles  figurent 
au  tableau  des  douanes  pour  près  de  400  millions  de  francs  dans  nos 
exportations  de  produits  fabriqués,  dont  le  total  s'élève  à  1.700  înillions  ; 
ils  en  constituent  donc  à  eux  seuls  près  du  1/4. 

Telle  est  la  place  considérable  que  le  commerce  et  l'industrie  de  la 
laine  occupent  dans  nos  transactions  avec  l'étranger.  L'industrie  lainière 
est  Jonc  essentiellement  expansive,  elle  écoule  au  dehors  une  énorme 
quantité  de  peignés,  de  fil»  et  de  tissus.  On  s'accorde  à  reconnaître  que 
le  chiffre  total  Je  sa  production  est  supérieure  800  millions  de  francs. 

Nos  exportations  au  commerce  spécial  s'élèvent  à  plus  de  400  millions, 
il  on  ajoute  aux  peignés,  aux  fils,  aux  tissus,  les  vêtements  confection- 
nés et  les  tissus  employés  en  si  grande  quantité  comme  garnitures  J'ob- 
jets  divers,  notamment  de  meubles  et  d'articles  de  Paris.  On  peut  dire 
que  la  France  consomme  la  moitié  de  sa  production  Je  lainages  et  qu'elle 
l'n  exporte  la  moitié. 
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2"  On  peut  prévoir  les  conséquences  funestes  de  toute  mesure  tendant 
à  troubler  une  telle  industrie,  soit  dans  son  commerce  intérieur,  soit 
dans  ses  relations  avec  l'étranger.  L'établissement  d'un  droit  sur  la  laine 
serait  une  source  de  ruine  non  seulement  pour  les  manufacturiers,  mais 
en  même  temps  pour  un  nombre  considérable  d'employés,  de  contre- 
maîtres et  d'ouvriers  des  deux  se.xes.  La  crise  s'étendrait  non  seulement 
à  la  population  ouvrière  si  importante  des  fîleurs,  des  tisseurs  et  de 
leurs  aides,  mais  encore  à  celle  des  nombreuses  industries  qui  se  ratta- 
chent à  la  filature  et  au  tissage,  aux  teinturiers,  aux  apprêteurs,  aux 
brodeurs,  aux  imprimeurs  sur  étoffes,  etc. 

Un  droit  d'importation  sur  la  laine  aurait  pour  effet  immédiat  d'élever 
le  prix  de  production  des  peignés,  des  fils  et  des  tissus  et,  par  consé- 
quent, la  consommation  extérieure  diminuerait.  Ce  serait  pour  l'industrie 
lainière,  dont  l'outillage  est  si  perfectionné  et  si  développé,  un  premier 
coup  fort  sensible.  Mais  cette  industrie  se  verrait  frappée  d'une  façon 
bien  plus  sensible  encore  dans  sou  commerce  d'exportation. 

Tout  le  monde  sait  que  nos  manufacturiers  et  nos  négociants  sont  sur 
tous  les  marchés  du  monde  en  butte  à  des  concurrences  redoutables,  au 
premier  rang  desquelles  il  faut  placer  celles  de  l'Allemagne  et  de  l'An- 
gleterre. 

Bien  des  ordres  que  nous  prenions  facilement  autrefois  ont  déjà  passé 
à  nos  concurrents  allemands  et  anglais,  notamment  sur  le  marché  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  Que  deviendront  nos  produits  sur  les 
marchés  étrangers  lorsqu'ils  aur(^jit  été  soumis  à  des  taxes  sur  la  laine, 
alors  que  les  produits  similaires  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne  en 
seront  exempts,  alors  surtout  qu'en  certains  pays,  en  Allemagne  par 
exemple,  la  main-d'œuvre  est  de  30  0/0  meilleur  marché  qu'en 
France? 

On  propose,  il  est  vrai,  pour  obvier  à  cet  inconvénient,  d'établir  des 
drawbacks,  sous  forme  de  primes  à  l'exportation.  L'Association  repousse 
ce  palliatif  comme  inefficace.  Le  système  des  drawbacks  a  longtemps 
fonctionné  avant  1860,  il  a  fait  ses  preuves  et  il  est  définitivement  jugé. 
11  est  fort  difficile  à  établir  d'une  façon  pratique  et  équitable  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  notamment  pour  les  tissus  mélangés,  dont  l'im- 
portance devient  de  plus  en  plus  grande.  Ce  .système  entraîne  pour  l'ex- 
portateur des  frais  et  des  lenteurs  préjudiciables  ;  enfin,  et  c'est  son  vice 
le  plus  grave,  il  n'atteint  presque  jamais  son  but.  En  efi'et,  dans  la  plu- 
part des  cas,  la  prime  reste  en  tout  ou  en  partie  aux  mains  des  intermé- 
diaires, et  elle  n'a  pas  pour  résultat  d'abaisser  le  prix  du  produit  exporté. 
Nos  fils  et  nos  tissus,  dont  la  plus  grande  partie  s'exportent  par  l'inter- 
médiaire de  commissionnaires,  arriveront  donc  sur  les  marchés  étran- 
gers grevés  de  tout  ou  partie  de  la  taxe  sur  la  laine.  Cette  situation 


fâcheuse  a  pu  n'avoir  avant  1860  que  peu  d'influence  sur  nos  affaires 
d'exportation,  parce  que  à  cette  époque  les  nations  voisines  n'étaient 
pas  organisées  de  façon  à  nous  faire  une  concurrence  redoutable.  Mais 
aujourd'hui  les  couséquences  seraient  tout  autres;  l'Association  n'hésite 
pas  à  dire  que  l'industrie  lainière  en  France  serait  mise  en  péril. 

3''  L'Association  soumet  à  l'attention  de  M.  le  Ministre  et  de  MM.  les 
membres  du  Conseil  supérieur  une  autre  considération  à  l'occasion  du 
vœu  émis.  Il  est  certain  qu»  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  en 
proposant  un  droit  de  10  0/0  sur  les  laines  importées,  ne  poursuit  qu'un 
but.  Elle  cherche  à  faire  monter  le  prix  de  la  laine  de  France  dans  les 
proportions  du  droit  lui-même.  Est-on  bien  certain  d'atteindre  ce 
résultat  ? 

On  estime  généralement  la  production  actuelle  de  la  laine  en  France  à 
55  millions  de  kilogrammes.  Or,  nous  transformons  annuellement  en 
moyenne  140  millions  de  kilogrammes  de  laines  étrangères,  c'est-à-dire 
que  notre  industrie  emploie  une  quantité  de  laines  étrangères  trois  fois 
plus  grande  que  la  quantité  de  laine  produite  enFrance.  Onpropose  donc, 
dcms  le  but  de  protéger  une  production  de  55  millions  de  kilogrammes 
représentant  environ  80  millions  de  francs,  de  grever  d'un  droit  de  10  010 
une  importation  de  liO  millions  de  kilogrammes  de  laines  coloniales, 
représentant  en  produits  manufacturés  une  valeur  de  près  de  600  mil- 
lions de  francs  ! 

Encore  une  fois,  est-on  bien  certain  d'atteindre  le  but  et  de  provoquer 
la  hausse  du  prix  de  la  laine  française?  L'Association  en  doute  fort  Elle 
fait  remarquer  que  la  laine  de  France,  malgré  ses  qualités  spéciales, 
n'est  pas  eu  faveur  depuis  plusieurs  années.  Il  est  remarquable  que  les 
peignés  de  France  se  vendent,  à  qualité  égale,  sensiblement  moins  cher 
que  les  peignés  de  Buenos-Ayres  et  de  Montevideo.  La  vérité  est  que  la 
laine  de  France  est  le  plus  souvent  impropre  àremplacer  les  laines  colo- 
niales. Ce  n'est  pas  le  droit  dont  on  frappera  ces  dernières  qui  fera 
monter  le  prix  de  notre  laine  française,  ce  sera  son  emploi  plus  ou  moins 
important,  déterminé  par  les  convenances  de  la  mode  et  du  goût.  Dès 
lors  est- il  sage  de  mettre  en  péril  une  grande  industrie  qui  a  su  faire 
apprécier  les  produits  français  dans  le  monde  entier,  pour  atteindre  un 
résultat  aussi  problématique? 

En  résumé,  considérant  quf  l'industrie  lainière  française  exporte  la 
moitié  de  sa  production,  soit  une  valeur  d'environ  400  millions  de  francs, 
représentant  le  quart  de  nos  exportations  totales  d'objets  fabriqués; 

Considérant  que  tout  droit  sur  les  matières  premières  textiles,  et  parti- 
culièrement sur  la  laine,  aurait  pour  effet  d'élever  le  prix  de  production 
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des    fils   et    des    tissus    et  de   diminuer   ainsi   la  consommation  inté- 
rieure ; 

Considérant  que  les  droits  sur  les  matières  premières  textiles  seraient 
une  entrave  au  commerce  d'exportation  et  porteraient  ainsi  un  grave 
préjudice  à  l'industrie  lainière  et  à  tous  ceux  qu'elle  emploie,  patrons, 
contre-maîtres  et  ouvriers; 

Considérant  que  le  système  des  drawbacks  est  un  remède  insuffisant 
et  le  plus  souvent  inefficace  ; 

Considérant  enfin  que  le  droit  sur  la  laine  frapperait  une  importation 
de  140  millions  de  kilogrammes,  tandis  que  la  production  de  la  laine  en 
France  atteint  seulement  55  millions  de  kilogrammes  ; 

Considérant  que  la  laine  produite  en  France  n'étant  pas  de  même 
qualité  que  les  laines  coloniales  importées,  elle  ne  pourra  remplacer 
celles-ci  et  que,  par  conséquent,  elle  ne  bénéficiera  pas  de  la  hausse  de 
prix  qu'on  entend  créer  en  établissant  le  droit  de  10  0/0: 

L'Association  des  manufacturiers  de  la  laine  peignée  proteste  énergi- 
quement,  au  nom  de  tous  ses  membres,  contre  le  vœu  formulé  par  la 
Société  des  agriculteurs  de  France,  et  elle  demande  instamment  à  M. le 
Ministre  et  à  MM.  les  membres  du  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de 
l'industrie  de  ne  pas  prendre  ce  vœu  en  considération. 

Paris,  le  6  décembre  1SS9. 

Le  Président,  Le  Secrétaire,  Le  Rapporteur, 

LÉo.N  Legrand.  a.  SEvnoux.  Gaston  Grandge  orge. 


La  production  des  vins  en  1889.  —  La  direction  des  contributions 
indirectes  vient  de  donner  les  résultats  de  la  récolte  des  vins  en  France 
pendant  l'année  1889.  Comparée  à  la  production  de  1888,  cette  récolte 
accuse  une  réduction  de  6.878.579  hectolitres.  A  part  la  région  de  l'Est 
où  les  vendanges  ont  donné  une  augmentation  d'environ  480.000  hec- 
tolitres, tous  les  départements  vinicoles  sont  en  perte  ;  le  tableau  suivant 
indi(|ue  les  variations  d'une  année  h  l'autre  : 

lusa  188S  1889  ISss 

Hectolitres.  Hectolitres.  Hectolitres.  Hectolitres. 

Ain 118.153  157. 7.S?  llepoit...  433.433  733.808 

Aisne 14.800  38.050       Anlenncs (;.079  3.870 

Allier 114.093  269.420        Arioge 42.010  99.612 

Alpes  (B.-)...  18.632  87.075        Aube 422.591  311.652 

Alpes  (H.-)...  29.339  32.835        Aude 2.376  601  2.861.056 

Alpes-Marit.  .  20.840  71.287        Aveyrou 41.233  43.816 

Ardècbe S7.576  78.109  l!ouch.-du-Uli.  652. C57  996.035 


A  reporter.        433.1';:;       7:i:!.s(i,s  A  roportcr.     3.874.034    5.049.049 
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Keport 

Calvados 

Cantal 

Charente. .'. . . 
Chareute-Inf. 

Cher 

Corrèze 

C(')te-d"Or 

Cùles-du-Xord 

Creuse 

Dordogne.... 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir  . 

Knisti'-re 

Gard 

Garonne  (H.-), 

Gers 

Gironde 

Hérault 

llle-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Laudes 

Loir-et-Cher.. 

Loire 

Loire  (H.-1... 

Loire-Inf 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne. 

Lozère  

Aïaine-et- Loire . 
Manche 


lle-tolitres.  Hectolitre: 

3.874.034  5.049.0» 

r.25  959 

104. 32S  118.429 

404. 505  495.2(39 

104  412  110.738 

22.847  34.734 

501.527  "Ol.Olii 


121  137 

101.715  105.000 

52.262  115.550 

74.635  9S.742 

5.364  8.180 

17.b50  1S.987 


Hectolitres.  Hectolitres 


5.755  1.O97.6S0 

4.743  367.943 

6.754  86.299 

1.487  1.121.822 

1.109.016    1.465.310        Rhùne 250.705  367.261 

301. .329        765.286        Saône  (H.-...          70.810  144.209 

943.387        932.605        Sa6ne-et-Loire        465.234  668. S82 

2.148.5)6    3.000.000        Sarthe S0.3SÙ  109.926 

4.418.495    4.507.775        Savoie 85.848  155.202 

308                659        Savoie  iH.-)..           80.195  96.762 

50.287        122.110        Seine 15.622  15.755 

416.620   620.830 

206.961        356.107        Seiue-et-Mar .          53.0à0  41.5(jo 

94.259        308.269        Seine-et-oise.        13S.251  118.079 

281.289        276.958        Sèvres  (D.-)..          50.503  70.768 
519.620        724.598 

2;',9.006        261.197        Tarn 55.474  10O.04 

46.936          96.270        Taru-et-(;ar.  .        217.371  254.539 

.372.000    1. 116.000        Var 216.473  .329.740 

1.52.796        272.261        Vaucluse 103.023  168.315 

08.380         73.428        Vendée 179.461  223.076 

224.998        205.270        Vienne 155.036  247. .358 

2.013           2  588        Vienne  (H.-..               385  l.i62 

437.900        660.558        Vosges 170.085  157.109 

7.618  304.. 327 

.V  reporter.   13.828.213  17.635.816  Totaux...  22.223.572.30.102.151 

Celte  diminution  de  rendement  est  due  non  seulement  aux  maladies 
parasitaires  de  la  vigne  (mildem,  biaclc-i'ot),  au  phylloxéra,  mais  surtout 
aux  perturbations  atmosphériques.  Les  pluies  persistantes  ont  nui  à  la 
floraison.  La  sécheresse,  surtout  dans  le  Midi,  a  contrarié  le  développe- 
ment du  raisin.  Enfin,  dans  le  Centre  et  dans  l'Ouest,  les  gelées  hâtives 
de  septembre  et  d'octobre,  venant  après  les  grêles  du  mois  d'août,  ont 
eu  une  influence  défavorable  sur  les  vignes,  au  moment  même  oii  le 
grain  mûrit  et  prend  sa  teneur  alcoolique. 

1800.  —  T.  I.  fi 


Kcporter...  i; 

.Marne 

-Marne  (H.-)  .. 

.Mayenne 

Meurt.-et-.Mos. 

Meuse 

Morbihan 

.Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais. 
Puy-de-Dôme. 
Pyrénées  (B.-) 
Pyrénées  (H.-) 
Pyrénées-O.  . 

Rhône  

Saône  (H.-  ... 
Saône-et-Loire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  I.H.-). . 

Seine 

Seine-laf 

Seine-et-Mar . 
Seine-et-nise. 
Sèvres  (D.-).. 

Somme 

Tarn 

Taru-et-ijar.  . 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (H.-  .. 

Vosges 

Yonne  


.828.213  17.635.816 

277.727  110.459 

319.466  281.518 

4.31U  3.629 

493. 2o0  414.127 

253.084  148.476 

26.165  32.530 

96.161  72.42s 


3.i;Sl 


2.1Si 
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Le  budget  d'un  ouvrier  anglais.  —  Dans  une  ville  comme  Londres,  le 
problème  Je  loger  les  classes  laborieuses  déplacées  par  le  percement  de 
nouvelles  rues  et  les  démolitions  d'anciens  quartiers  à  l'expiration  des 
baux  emphytéotiques  consentis  il  y  a  près  d'un  siècle  et  qui  affectent  des 
districts  entiers,  est  un  des  plus  difficiles  à  résoudre.  Toutefois, bien  que 
le  loyer  soit  la  dépense  la  plus  forte  de  l'ouvrier,  ne  n'est  là  qu'un  côté 
de  la  question,  et  c'est  celui  qu'on  connaît  le  mieux;  on  sait  ce  qu'il  lui 
en  coûte  pour  loger  à  peu  près  convenablement  sa  famille.  On  sait  moins 
comment  vit  le  travailleur,  ce  qu'il  lui  faut  pour  faire  marcher  son  mé- 
nage, ce  qu'il  dépense,  en  un  mot. 

Les  statistiques  publiées  sur  ce  sujet  si  intéressant  font  défaut  ou  sont 
incomplètes  ou  inexactes,  témoin  celle  du  Board  of  l'rade,  qui  a  lancé 
730  questionnaires  et  n'a  reçu  que  36  réponses  dont  34  seulement 
avaient  quelque  valeur.  Encore  le  compilateur  a-t-il  soin  de  prévenir  que 
ces  budgets  ouvriers  sont  probablement  «  retouchés  »  et  ne  sauraient 
fournir  une  base  sérieuse  sur  laquelle  on  puisse  former  un  jugement 
même  approximatif.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  clair,  toutefois,  c'est  que  plus  de 
la  moitié  de  ces  budgets  se  soldent  par  un  déficit. 

En  parcourant  dernièrement  les  Livres  bleus  relatifs  aux  questions 
ouvrières,  je  suis  tombé  sur  un  document  bien  curieux  et  qui,  mieux 
que  tous  les  romans  et  les  prétendues  études  de  mœurs  publiés  chaque 
jour,  donne  une  idée  nette  et  précise  de  la  vie  d'un  ouvrier  anglais  dans 
la  seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle.  La  mode  est  aux  documents 
humains.  Jamais  ce  nom  ne  fut  mieux  mérité  que  par  ce  livre  décomptes 
d'un  ébéniste  de  Londres  qui,  pendant  trente-sept  ans,  a  consigné  exac- 
tement, année  par  année,  ses  gains  et  ses  dépenses. 

Ce  livre  de  comptes  est  aussi  intéressant  qu'un  roman,  et  beaucoup 
plus  vrai  ;  nous  allons  voir,  en  le  feuilletant, toute  une  existence  raconté 
en  chiffres  et  ces  chiffres  nous  feront  assister  aux  joies,  aux  douleurs, 
aux  épreuves  d'une  famille  entière.  L'école  naturaliste  n'a  rien  produit 
de  si  réel,  de  si  vrai. 

Nous  sommes  en  1850:  le  jeune  ouvrier  ébéniste  gagne  dans  son  année 
38  livres  16  shillings  98  pence,  soit  environ  15  shillings  par  semaine  ;  il 
vit  eu  pension,  comme  l'indique  cet  article  :  ■<  Logement  et  pension  », 
qui    absorbe  d'ailleurs  la  presque  totalité  de  ses  gains. 

Sa  situation  s'améliore  ;  plus  habile  dans  son  métier,  il  gagne,  en  1853, 
5  [livres  en  quarante-deu.x  semaines,  car  il  y  a  des  semaines  de  chômage. 
La  situation  lui  pèse,  et  il  se  marie  vers  cette  époque  ;  en  1854,  en  effet, 
la  rubrique  «  Logement  et  pension  »  disparait  pour  faire  place  à  celle- 
ci  :  «  Loyer  et  pain  de  ménage  ».  Les  gains  de  l'année  1852  montent  à 
64  livres. 

L'année  suivante  (1855)  il  lui  nait  uji  enfant.  Le    livre  de  compte  a 
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une  éloquence  laconique  qui  nous  met  au  courant  de  la  situation  mieux 
que  de  longs  discours  :  «  Médecin  et  sage-femme,  6  livres  ».  Cette 
naissance  amène  la  gêne,  la  fin  de  l'année  amène  des  dettes,  17  livres 
environ,  dont  1  livre  au  boulanger,  3  livres  au  Mont-de-Piété  et  un 
emprunt  de  5  livres. 

L'enfant  est  malade  et  meurt  en  1856  ;  on  lit  dans  le  budget  de  cette 
année  les  deux  chapitres  que  voici  :  i  Honoraires  du  médeciu,  2  livres; 
enterrement  de  notre  chère  Rose,  4  livres  10  ».  Et  l'ouvrier  doit  toujours 
16  livres. 

Deux  ans  après  la  naissance  du  premiei  enfant,  il  en  nait  un  second 
et,  en  1858,  la  femme,  remise  et  en  bonne  santé,  se  met  encore  à  tra- 
vailler, car  on  voit  figurer  dans  les  recettes  les  «  gains  de  Fanny  ».  Le 
ménage  est  toujours  endetté,  mais  de  10  livres  seulement.  En  1866,après 
dix  années  de  travail,  les  dettes  sont  réduites  à  7  livres  et  le  salaire  du 
père  de  famille  produit  78  livres  ou  1.950  fr.  11  récapitule  ses  gains 
de  dix  ans,  qui  s'élèvent  en  tout  à  660  livres. 

En  1864,  le  ménage  compte  cinq  personnes,  le  père,  la  mère,  et  trois 
enfants.  Le  père  gagne  2.500  fr.;  il  a  payé  ses  dettes  et  s'est  acheté  une 
montre  de  Genève  ;  il  fait,  avec  sa  petite  famille,  quelques  excursions  à 
la  campagne;  mais,  jusqu'à  présent,  il  n'a  pas  encore  trouvé  le  moyen 
de  faire  la  moindre  économie. 

lia  besoin,  ses  dépenses  augmentant,  d'augmenter  aussi  ses  recettes; 
il  fait  ce  que  font  beaucoup  d'ouvriers  anglais  ;  il  prend  une  maison  plus 
grande  et  en  sous-loue  une  partie  ;  c'est  ce  que  nous  dit  le  livre  de 
compte  où  les  recettes  se  composent  de  85  livres,  produit  de  son  salaire, 
et  de  52  livres,  produit  de  la  location  de  ses  chambres  ;  il  a  donc  reçu 
137  Ii^Tes  ;  mais  les  frais  sont  considérables.  Son  loyer  est  de  45  livres 
au  lieu  de  11  livTes  et  il  a,  en  plus,  une  dizaine  de  livres  d'impositions 
à  payer. 

Les  enfants  vont  à  l'école  ;  la  mère,  qui  n'est  plus  absorbée  au  même 
point  par  les  soins  de  la  maternité,  s'occupe  davantage  de  ses  locataires 
et  gagne  plus  d'argent;  les  recettes  l'indiquent.  Voici  celles  de  1866  : 
location  des  chambres,  55  livres  ;  salaire,  85  livres  ;  gains  de  la  mère, 
8  livTes. 

Cela  va  en  augmentant  ;  mais  plus  le  ménage  gagne,  plus  il  dépense 
et,  nulle  part,  dans  ce  hvre  de  comptes,  on  ne  voit  figurer  le  moindre 
placement,  la  moindre  économie, en  prévision  de  l'avenir,  sauf  les  coti- 
sations versées  aux  Sociétés  de  secours  mutuels. 

En  1870,  notre  ébéniste  récapitule,  suivant  son  habitude,  ses  gains  do 
dix  ans.  Depuis  1861,  il  a  reçu  en  salaires  852  livres,  ce  qui  lui  fait  une 
moyenne  de  1  livre  12  shillings  9  pences  1/2  par  semaiae  de  cinquante- 
trois  heures  de  travail,  ou  41  fr.  à  peu  près. 
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Cette  même  année  (1870),  la  fille  ainée,  Kate,  commence  à  travailler  .' 
le  père  de  famille  renonce  à  se  charger  d'un  loyer  aussi  considérable  et 
déménage  ;  il  se  prive  ainsi  d'une  source  de  revenu  ;  mais  ses  fils  ont 
grandi  et  eux  aussi  vont  travailler,  de  sorte  que  leurs  gains  s'ajouteront 
à  ceux  du  père,  de  la  mère  et  de  la  grande  sreur.  En  1871,  le  père,  la 
mère,  Kate  et  ses  deux  frères,  Tom  et  Fred,  gagnent  UO  livres  ;  mais, 
si  les  charges  diminuent  d'un  côté,  elles  augmentent  de  l'autre.  L'ou- 
vrier a  une  mère  âgée  à  laquelle  il  vient  en  aide,  et  il  y  a  l'oncle  Jim  à 
qui  il  faut  aussi  donner  quelque  chose  ;  cela  fait  qu'en  1872  les  dettes 
reparaissent,  et  l'exercice  se  clôt  par  un  déficit  de  8  livres.  I!  est  vrai  que, 
l'année  suivante,  il  y  a  un  excédent  d'égale  somme,  mais  cela  ne  dure 
pas,  car,  en  1874,  le  déficit  a  augmenté  et  se  trouve  être  de  32  livres. 

La  fille  aînée  s'est  mariée  vers  cette  époque,  car  ses  gains  ne  figurent 
plus  au  budget  ;  mais  le  père  et  les  trois  fils,  Tom,  Fred  et  Henry, 
gagnent  à  eux  quatre  172  livres,  auxquelles  il  faut  ajouter  'l'i  livres  de 
location.  Malgré  ces  recettes  totales  de  213  livies  (5.400  fr.),  l'année 
se  solde  par  29  livres  de  déficit,  et  le  ménage  a  de  la  peine  à  payer  le 
loyer  qui  n'a  été  acquitté  qu'en  partie. 

A  dater  de  1876,  les  fils  ne  donnent  plus  au  père  la  lotalité  de  leurs 
salaires,  mais  ils  prennent  pension  chez  lui  et  payent  proportionnelle- 
ment à  leurs  gains.  Il  y  a  toujours  un  déficit;  la  grand'mère  est  entiè- 
rement à  la  charge  de  son  fils  et  le  grand-père  reçoit  aussi  de  l'argent  ; 
dans  ces  conditions,  comment  économiser? 

En  1880,  après  avoir  travaillé  trente  ans  et  gagné  en  tout  2  i22  livres 
(60.500  fr.),  notre  ébéniste  a  des  dAtes  (25  livres)  et  n'a  pas  réussi  à  se 
faire  un  petit  fonds  de  réserve. 

Et  les  années  s'écoulent  sans  que  sa  situation  s'améliore.  En  188-4,  la 
famille  s'augmente  de  Kate,  revenue  comme  pensionnaire  avec  ses  deux 
enfants  et  de  la  femme  de  Tom.  ce  qui  fait  huit  personnes  en  tout.  Les 
deux  grand'mères  sont  mortes  et  leurs  funérailles  figurent  au  budget  de 
1882.  Mais,  si  les  enfants  gagnent  davantage,  le  père  voit  graduellement 
diminuer  son  salaire,  qui  n'est  plus  que  de  56 livres  en  188G. 

Au  liout  de  37  ans,  cet  ouvrier  honnête  et  laborieux,  après  avoir  élevé 
sa  famille,  se  trouve  dansune  situation  relativement  moins  bonne  qu'au 
début,  car  il  a  plus  de  charges  et  il  gagne  proportionnellement  moins.  11 
paye  son  loyer  par  acomptes  et  a  toujours  un  arriéré  qui  n'est  jama's 
réglé.  Que  ses  fils,  chargés  de  famille,  ne  puissent,  à  un  moment  donné, 
lui  venir  en  aide  comme  il  a  lui-même  aidé  ses  parents,  et  il  n'a  devant 
lui  i|iif  le  workhouse. 

A  qui  la  faute?  Au  système  ou  à  l'iiomme  ? 

Dans  ce  cas  particulier,  ou  ne  voit  pas  que  l'ouvrier  ait  eu  à  se  plain- 
dre du  système.  Comme  ouvrier,  il  a  été  bien  payé,  il  a  joui  d'une  bonug 
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santé,  lui  comme  les  siens,  car  les  honoraires  de  médecin  ne  chargent 
;^uère  ses  budgets.  Sa  femme,  ses  enfants  ont  contribué  à  l'entretien  du 
ménage,  lalocation  d'une  partiede  la  maison  lui  a  rapporté  une  somme 
relativement  élevée  et,  cependant,  arrivé  à  soixante  ans,  il  vit  au  jour  le 
jour,  son  lo3'er  n'est  jamais  entièrement  payé  et  l'on  prévoit  le  moment 
où  il  sera  à  la  charge  de  ses  enfants. 

Si  l'on  ne  peut  lui  reprocher  un  moment  de  paresse,  si  l'on  doit  recon- 
naître qu'il  a  vaillamment  lutté  toute  sa  vie  pour  les  siens,  il  est  permis 
de  croire  que  chez  lui,  comme  dans  la  plupart  des  ménages  ouvriers 
anglais,  la  femme  n'a  pas  été  assez  bonne  ménagère.  C'est  là,  en  effet, 
le  grand  malheur  des  classes  laborieuses  de  ce  pays.  La  femme  se  ma- 
lie  pour  ne  plus  travailler  ;  elle  regarde  le  mariage  comme  un  affran- 
chissement. L'homme  doit  pourvoir  aux  besoins  de  la  maisonnée,  telle 
est  la  théorie  de  la  femme  de  l'ouvrier  anglais.  Rien  de  plus  juste  :  mais, 
si  l'homme  fait  entrer  l'argent,  c'est  la  femme  qui  est  chargée  de  le 
dépenser,  et  c'est  à  elle  qu'incombe  le  soin  de  l'appliquer  au  mieu.v;  des 
intérêts  du  ménage  et  de  le  faire  aller  aussi  loin  que  possible;  c'est  à 
elle  aussi  à  faire  en  sorte  que  le  budget  de  la  famille  ne  soit  jamais 
dépassé  et  même  qu'il  se  solde,  si  c'est  possible,  par  un  excédenl  des 
recettes  sur  les  dépenses. 

Avec  les  ressources  du  ménage  dont  on  vient  de  voir  les  comptes,  il 
est  probable  qu'une  ménagère  française  eût  fait  quelques  économies. 
Une  des  causes  de  la  misère  et  des  difficultés  dans  lesquelles  se  débat- 
tent les  ouvriers  anglais  est  l'incompétence  de  la  femme  anglaise  comme 
ménagère.  Ces  budgets,  qui  nous  retracent  quarante  ans  de  l'e-iistence 
d'un  ouvrier  anglais,  ne  snnl  pas  poiu  modifier  cette  opinion  [Journul 
(les  Di'-bals). 


Croissez  et  multipliez  I  —  Je  ne  le  croyais  pas,  mais  il  fauf  se  rendre  à 
l'évidence.  Il  y  a  des  tas  de  gens  qui,  en  se  réveillant,  se  demandent  ce 
qu'ils  pourraient  faire  pour  ennuyer  leur  prochain.  Bien  que  1  Étal  ait 
|prls  depuis  longtemps  les  devants  et  que,  dans  cet  ordre  d'idées,  il  laisse 
[leu  à  glaner  derrière  lui,  les  gens  ingénieux  ne  se  découragent  pas.  Eu 
cherchant,  ils  finissent  toujours  par  trouver  une  catégorie  de  citoyens 
ayant  réussi,  pour  une  raison  ou  une  autre,  à  échapper  aux  attouche- 
ments des  législateurs.  Une  fois  le  gibier  levé,  ils  s'acharnent  à  sa  pour- 
suite, aboyant,  hurlant,  jusi]u'à  ce  qu'ils  aient  réussi  à  lui  planter  les 
crocs  dans  les  pattes. 

Cependant,  tout  s'use  eu  ce  monde  et  la  matière  à  ennuyer  devient 
presque  aussi  rare  que  la  matière  à  imposer.  Déjà  le  citoyen  français, 
du  jour  de  sa  naissance  au  jour  de  sa  mort,  ne  peut  guère  faire  un  pas 
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sans  se  heurter  à  une  loi,  a  un  règlement,  à  une  pénalité.  Il  y  a  des  obli- 
gations embusquées  à  tous  les  coins  de  l'existence,  et  la  liberté  moderne 
se  compose  surtout  d'entraves  infligées  à  l'initiative  individuelle. 

Il  était  donc  permis  de  croire  que  les  penseurs  hargneux  dont  la  joie 
consiste  à  agacer  leurs  contemporains,  ne  trouveraient  pas  facilement 
l'occasion  d'exercer  leur  coupable  industrie.  Mais  cette  exécrable  race 
est  inventive,  et  quand  elle  ne  découxTe  rien  d'inédit,  elle  exhume  du 
passé  un  projet  de  règlement  qu'elle  approprie  au  goût  du  jour. 

C'est  ainsi  qu'un  M.  Quelconque,  usant  du  droit  de  pétition,  vient  d'a- 
dresser au  Parlement  un  .Mémoire  destiné  à  activer  l'accroissement  de 
la  population  par  des  mesures  sévères  prises  centre  les  célibataires  ;  et 
tout  de  suite  une  commission  a  transmis  ce  document  prolifique  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  en  le  recommandant  à  sa  haute  attention.  Et  qu'on 
ne  croie  pas  que  par  cette  phrase  les  commissaires  conseillent  à  M.Cons- 
tans  de  placer  le  pétitionnaire  àCharenton!  Non,  c'est  très  sérieusement 
qu'ils  prient  le  ministre  d'examiner  les  arguments  de  ce  malfaisant  per- 
sonnage. Dans  un  an,  il  y  aura  la  question  des  célibataires  comme  il  va 
la  question  sémite.  On  embêtera  les  vieux  garçons,  on  les  poussera,  par 
^a  main  des  gendarmes,  dans  les  bras  de  fiancées  même  récalcitrantes 
si,  l'année  suivante,  ils  ne  peuvent  pas  justifier  de  leur  contribution 
lu  total  des  naissances,  on  les  mettra  à  l'amende. 

Je  ne  plaisante  pas.  Le  pétitionnaire,  dont  les  membres  de  la  commis- 
sion semblent  avoir  contresigné  les  élucubrations  en  les  transmettant 
avec  avis  favorable  au  gouvernement,  le  pétitionnaire,  dis-je, a  tout  prévu, 
ayant  beaucoup  réfléchi.  Il  ne  lui  9  pas  échappé  qu'il  n'y  a  pas  de  rap- 
port entre  le  nombre  des  mariages  et  celui  des  naissances  et  que  tous  les 
maris  ne  sont  pas  pères.  Ce  physiologiste  éminenf,  doublé  d'un  psycho- 
logue distingué, en  a  conclu  que  cette  stérilité,  de  plus  en  plus  fréquente, 
des  unions  légitimes,  était  le  résultat  de  la  mauvaise  volonté  des  con- 
joints. Il  lui  a  paru  juste  d'infliger  un  châtiment  à  ces  réfractaires  et  il 
a  rendu,  dans  son  projet,  la  paternité  obligatoire. 

Parfaitement.  Tous  les  ans,  des  agents  du  fisc  pratiqueront  l'exercice 
dans  les  ménages  sans  enfants,  et  si  les  délinquants  ne  produisent  pas 
des  certificats  d'incapacité  bien  et  dûment  constatée,  ils  paieront  l'a- 
mende. 

En  revanche,  le  père  de  famille  qui  aura  pris  exemple  sur  les  lapins 
sera  l'objet  des  distinctions  les  plus  flatteuses  et  des  faveurs  les  plus 
lucratives.  Comme  les  animaux  reproducteurs,  il  pourra  être  primé.  Ses 
petits,  élevés  au  frais  de  l'État,  ne  lui  imposeront  aucun  sacrifice,  si  ce 
n'est,  bien  entendu,  l'agréable  fatigue  de  leur  avoir  fourni  l'occasion  de 
naître. 
L'ingénieux  auteur  de  la  proposition  a  omis  d'examiner,  il  est  vrai,  la 
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situation  que  ferait  aux  femmes  l'adopliou  Je  son  projet  de  lui.  Ces  ma- 
ternités, qui  leur  seraient  si  facilement  imposées,  le  jour  où,  loin  d'être 
l'occasion  d'une  charge  croissante  pour  les  hommes,  elles  allégeraient 
ces  derniers  de  tout  impôt  et  leur  mériteraient  des  gratifications,  ces 
malernités,  dis-je,  seraient  peut-être  pour  déplaire  à  ia  plus  belle  moitié 
du  genre  humain.  Mais  un  législateur  ne  se  laisse  pas  arrêter  par  ces 
mesquines  considérations.  Tout  entier  au  but  élevé  qu'il  poursuit,  il 
s'inquiète  peu  de  savoir  si  les  gens  souffrent  du  bonheur  qu'il  veut  leur 
infliger.  Dans  son  cabinet,  la  plume  à  la  main,  il  considère  les  hommes 
et  les  femmes  comme  de  la  matière  inerte,  faite  pour  se  prêter  à  ses 
combinaisons. 

Et  qu'on  ne  lève  pas  les  épaules  a  l'énoncé  des  projels  de  cet  enlre- 
_  preneur  de  progéniture  !  11  n'y  a  pas  d'idées  si  absurdes,  si  révoltantes 
qui  ne  fassent  leur  chemin  dans  un  pays  passionné,  comme  le  nôtre, 
pour  la  réglementation.  La  société  romaine  a  connu  pendant  de  longs 
siècles  les  pénahtés  contre  les  célibataires  et  Auguste,  par  ses  lois,  les 
déclara  incapables  d'hériter.  Les  Komains  n'étaient  pas,  pourlant,  plus 
bêtes  que  nous,  mais,  comme  nous,  ils  étaient  férus  de  cette  idée  que 
les  citoyens  sont  faits  pour  l'État  et  non  l'État  pour  les  citoyens. 

Une  fois  cette  conception  entrée  dans  le  cerveau,  on  peut  tout  redou- 
ter et  s'attendre  à  tout.  Qu'on  dresse  le  tableau  de  tout  ce  qui  est  devenu 
obligatoire  en  France  depuis  cent  ans  et  on  sera  effrayé  du  peu  d'heures 
de  liberté  réelle  et  complète  concédées  aux  descendants  des  vainqueurs 
de  la  Bastille  !  La  rage  philanthropique  de  nos  bienfaiteurs  légaux  est 
infatigable.  Elle  nous  prend  au  berceau  et  nous  met  en  bière,  sans 
jamais  se  lasser,  invoquant,  pour  justifier  son  intervention,  des  raisons 
parfois  plausibles,  mais  applicables  à  des  hommes  de  bois. 

N'a-t-on  pas  vu  récemment  des  hj'giénistes  vouloir  arracher  des  ma- 
lades aux  soins  de  leurs  proches  et  les  coucher,  sous  prétexte  de  conta- 
gion, sur  un  lit  d'hôpital?  Sans  doute,  théoriquement,  scientifiquement, 
ces  docteurs  ont  raison.  Il  y  a  un  grand  intérêt  social  à  isoler  les  indi- 
vidus atteints  par  une  maladie  contagieuse.  Mais  par  quels  déchirements 
d'âme  ces  mesures  de  préservation  seraient-elles  payées  par  la  mère  à 
laquelle  le  service  sanitaire  viendrait  arracher  son  enfant  ? 

A  vouloir,  à  bonnes  fins,  modifier  toutes  les  conditions  de  l'existence, 
à  prétendre  faire  jouer  àl'État  le  rôle  de  providence  dont  l'œil,  toujours 
ouvert,  surveille  nos  moindres  actions,  on  en  arrive  tout  doucement  à 
transformer  l'homme  en  une  sortede  pantin  dont  le  gouvernement  lient 
les  fils  et  auquel,  pour  l'empêcher  de  se  casser,  il  interdit  tout  mouve- 
ment. Un  matin,  on  s'aperçoit  que  la  population  n'augmente  pas  dans 
les  proportions  normales,  qu'il  peut  résulter  de  cette  diminution  dans  le 
nombre  des  naissances  une  infériorité  pour  la  France  au  point  de  vue 
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militaire.  On  ne  se  donne  pas  lu  peine  de  recliercher  si  cette  stérilité 
lelalive  n'est  pas  très  justifiable.  11  ne  vient  pas  à  l'idée  qu'en  tous  cas, 
ce  sont  là  des  questions  d'ordre  intime  que  la  lourde  main  de  la  loi  ne 
l>put  pas  régler.  Aussitôt,  un  monsieur  saisit  une  feuille  de  papier, y  écrit 
un  projet  de  loi  st  trouve  des  sénateurs  et  députés  pour  appeler  surson 
travail  la  haute  attention  du  ministre  de  l'intérieur.  Mon  gaillard  donne 
une  formule  pour  fabriquer  les  bras  qui  manquent  à  Fagriculturo  et  les 
jambes  qui  font  défaut  pour  peupler  nos  colonies. 

D'abord,  on  rit.  Il  y  a  dans  ces  réglementations  un  côté  égrillard  qui 
excite  la  verve  de  la  galerie.  Puis,  un  homme  grave  se  lève  pour  faire 
remarquer  qu'il  y  a  peut-être  quelque  chose  à  faire,  que  le  salut  de 
l'État  commande  des  mesures  sinon  conformes  au  projet  de  loi  qui  lu' 
est  soumis,  du  moins  tendant  au  même  but.  Et  un  beau  matin  un  gen- 
darme doublé  d'un  agent  du  fisc  se  présente  chez  vous  et,  d'une  voix  ter- 
rible, vous  crie  :  «  Croissez  et  multipliez  »  au  nom  de  la  loi  ! 

Ah!  nos  petits  neveux  seront  heureux.  L'État  leur  épargnera  tout 
souci,  toute  fatigue  et,  après  leur  avoir  enjoint  d'avoir  des  enfants,  s'ils 
résistent,  d  les  fera  lui-rnème,  par  délégation  expresse  donnée  à  ses 
fonctionnaires  [Pelil  Mnrsfillais  . 

liiXTuR  Fessard. 


SOCIÉTÉ  DÉCONOMIE  POLÎTIQUt: 


RKUNION   DU   6   .IA>;VIE!\    1S90. 


.Nkcrolouie  :  M.    iVmcliue  de  la  Briselainne. 

Discussion  :  La  scieucc  économir(ue  peut-elle  se  désintéresser  de  la  défense 
du  principe  constitutionnel  de  l'annualité  des  dépenses  et  de  l'impôt? 

OUVRAGES  PRÉSENTÉS. 

La  séance  est  présidée  par  M.  F.  Passy,  de  l'InstiUit. 

M.  le  président,  dans  une  courte  allocution,  offre  ses  souhaits  à 
ses  confrères  à  l'occasion  du  renouvellement  de  l'année,  et  constate 
avec  regret  que  la  première  séance  de  1890  ait  à  enregistrer  un  deuil 
pour  la  Société.  Elle  vient  de  perdre,  eu  effet,  un  de  ses  membres 
ipii  en  faisait  partie  depuis  1882,  M.  Ameline  de  la  Briselainne. 

Avocat,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État,  professeur  d'économie 
politique  à  l'École  supérieure  de  Commerce,  M.  Ameline  avait  été 
secrétaire  de  la  Commission  d'enquête  des  classes  ouvrières  de  l'As- 
semblée nationale.  11  venait  souvent  à  nos  séances,  où  il  se  trouvait 
sur  certains  points  en  désaccord  avec  la  presque  universalité  de  nos 
confrères  ;  mais  il  apportait  dans  la  discussion  tant  de  courtoisie  et 
en  même  temps  une  si  grande  verve,  que  nos  débats  ne  pouvaient  que 
i:agner  en  animation  et  en  intérêt  à  ses  contradictions. 

M.  .\.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  présente  à  l'Assemblée  les 
ouvrages  reçus  par  la  Société  depuis  la  séance  précédente,  et  dont 
la  liste  est  ci-après. 

La  réunion  adopte  ensuite  un  sujet  de  discussion  proposé  par 
M.  Th.  Ducrocq,  et  dont  voici  l'énoncé  : 

L.V  SCIENCE  ÉCONOMIQUE  PEUr-ELLE  SE  DÉSINTÉRESSER  DE  LA  DÉFENSE 
DU  PRINCIPE  CONSTITUTIONNEL  DE  l' ANNUALITÉ  DU  VOTE  DES  DÉPENSES 
ET  DE  l'impôt  ':* 


M.  Eucrocq    l'ait  aiusi  l'expose  de  la  (|uestion. 

Il  ne  lui  déplaît  pas,  dit-il,  de  prendre  la  défense  d'une  prérogative 
M'culaire  du  parlement,  au  moment  où  d'éniinents  parlementaires 
l'abandonnent,  et  où  le  régime  parlementaire  lui-même  est  violem- 
ment attaqué. 
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L'Assemblée  constituante  de  1789,  en  faisant  définitivement  entrer 
dans  notre  droit  publie  le  principe  du  vote  législatif  des  dépenses  et 
de  l'impôt,  a  exige  que  ce  vote  fût  annuel.  L'article  14  de  la  Décla- 
ration des  droits  de  l'homme  et,  du  citoyen,  du  26  août  1789,  dispose 
que  «  tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater,  par  eux-mêmes  ou 
parleurs  représentants,  la  nécessité  de  la  contribution  publique,  de 
la  consentir  librement,  d'en  suivre  l'emploi,  et  d'en  déterminer  la 
quotité,  l'assiette  et  la  durée  »,  et  l'article  1"  du  titre  V  de  la  Con- 
stitution de  1791  dispose  en  conséquence  que  «  les  contributions 
publiques  seront  délibérées  et  fixées  chaque  année  par  le  Corps  lé- 
gislatif et  ne  pourront  subsister  au  delà  du  dernier  jour  de  la  session 
suivante,  si  elles  n'ont  pas  été  expressément  renouvelées  ».  Les  ré- 
gimes les  plus  divers  qui  se  sont  succédé  en  France  depuis  un  siècle 
ont  conservé  cette  règle  de  l'annualité  du  vote  des  dépenses  et  de 
l'impôt,  et  l'ont  considérée  comme  faisant  partie  intégrante  du  prin- 
cipe constitutionnel  lui-même.  Toutes  nos  lois  sin-  la  comptabilité 
publique,  tout  notre  régime  financier,  ont  pour  base  l'exercice  ou 
année  financière  et,  en  vertu  du  principe  ci-dessus,  toutes  les  opé- 
rations budgétaires  s'accomplissent  entre  deux  actes  législatifs,  la  loi 
du  budget  et  la  loi  des  comptes. 

Supprimer  l'annualité  du  vote  pour  lui  substituer  la  permanence  du 
budget,  sauf  modifications,  serait  porter  atteinte  au  principe  lui-même 
du  vote  législatif  et  même  l'anéantir.  Ce  serait  aussi  ébranler  celui 
de  la  séparation  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif,  en  annibilant  le 
contrôle  du  législatif  et  en  dotant  l'exécutif  d'une  indépendance 
presque  absolue. 

Remplacer  le  vote  annuel  du  budget  par  un  vote  pour  deux  ans, 
pour  trois  ans,  <iuati'e  ans.  cinq  ans,  serait  admettre  des  solutions 
participant  toutes  du  même  vice,  avec  plus  ou  moins  d'intensité.  Il  y 
aurait  toujours  l'interversion  des  rôles,  l'extension  de  pouvoir  de 
l'exécutif  au  détriment  du  législatif,  un  abandon  plus  ou  moins  com- 
plet, mais  dans  tous  les  cas  réel,  du  principe  fondamental  posé  par 
l'article  14  de  la  Déclaration  des  Droits  du  26  août  1789,  et  par  suite 
une  atteinte  aux  droits  des  contribuables. 

La  question  n'est  pas  seulement  d'un  intérêt  politique  capital, 
elle  est  aussi  d'un  intérêt  économique  de  premier  ordre.  La  justice 
dans  l'établissement  de  l'impôt  n'est  assurée  que  par  le  vote  des  re- 
présentants de  la  nation  qui  le  paye  ,  par  la  constatation  qu'ils  font 
de  la  nécessité  de  chaque  dépense,  et  qu'ils  ne  peuvent  faire  utile- 
ment qu'à  une  époque  rapprochée  de  sa  réalisation.  Sans  doute,  tou- 
tes les  parties  d'un  budget  ne  se  prêtent  pas  aux  économies  ;  mais 
rien  ne  doit  échapper  au  contrôle  des   représent;ints  du  pays  en  ma- 
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tière  de  dépenses  et  de  recettes,  et  ce  contrôle  ne  peut  être  effectif 
qu'autant  qu'il  est  rapproché,  incessant,  c'est-à-dire  annuel.  Là  est 
la  sauvegarde  des  intérêts  des  contribuables.  Voilà  pourquoi  l'écono- 
mie politique  ne  doit  pas  plus  se  désintéresser  de  la  défense  du  prin- 
cipe de  l'annualité  du  vote  de  dépenses  et  de  l'impôt,  que  la  politique 
elle-même  et  le  droit  public. 

11  n'est  pas  douteux  que  l'un  des  systèmes  que  combat  l'orateur 
peut  se  prévaloir  de  l'exemple  delà  législation  allemande.  On  serait 
à  la  rigueur  touché  en  pareille  matière  de  celui  delà  législation  an- 
glaise, s'il  pouvait  être  également  invoqué  ;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi,  car  ce  n'est  qu'une  partie  très  restreinte  du  budget  de  la 
Grande-Bretagne  qui  échappe  à  l'application  du  principe  parlemen- 
taire. 

M.Ducrocqn'est  pas  pourcela  indifférent  à  des  pratiques  abusives. 
Il  les  voit  avec  regret  comme  tous  les  amis  du  régime  parlementaire. 
Mais  il  considère  qu'il  ne  faut  pas  plus  en  rendre  responsable  le  prin- 
cipe de  l'annualité,  que  celui  même  du  vote  législatif,  il  croit  possible 
d'éviter  ces  abus  sans  ébranler  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  principes. 

Certainement,  s'il  est  vrai  que  les  commissions  du  budget  singèrent 
dans  l'adrainistration.ily  a  là  des  actes  que  ces  principes  ne  justifient 
pas,  et  que  celui  de  la  séparation  des  pouvoirs  condamne.  Sans  doute 
encore  il  y  a  une  grave  et  regrettable  déviation  des  principes  de 
notre  droit  public,  dans  la  pratique  consistant  à  remettre  en  question, 
sous  prétexte  du  vote  du  budget,  l'ensemble  de  notre  législation  ad- 
ministrative, militaire,  ecclésiastique,  économique,  coloniale,  etc. 

Les  membres  du  Parlement  sont  armés  du  droit  d'initiative  légis- 
lative qui  leur  permet  de  présenter  des  propositions  de  loi  spéciales 
provoquant,  sur  tous  ces  points,  des  réformes  bien  étr.diées,  ap- 
profondies, qu'ils  jugent  nécessaires;  mais  tant  que  les  lois  subsistent, 
le  budget  doit  pourvoir  à  leur  exécution,  et  n'est  pas  fait  pour  la  ré- 
formation législative  universelle  et  permanente.  Dans  un  ordre  d'idées 
analogue,  M.  Ducrocq  va  même  jusqu'à  penser  que  le  Parlement  de 
France  devrait,  comme  celui  d'.\ngleterre,  s'interdire  le  vote  de 
crédits  non  demandes  parle  pouvoir  exécutif. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  qu'il  y  a  des  abus  à  éviter  dans  le  vote 
des  dépenses  et  de  l'impôt  comme  dans  la  pratique  de  toutes  les  li- 
bertés. Mais  le  principe  de  l'annualité  du  vote  n'en  est  pas  responsa- 
ble. Ils  peuvent  être  évités  sans  lui  porter  atteinte.  Le  respect  de  ce 
principe  est  la  sauvegarde  nécessaire  des  droits  des  contribuables  et 
de  ceux  de  la  nation. 

M.    Adolphe    Coste     fait    remarquer    que    les     considérations 
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politiques  et  les  considérations  financières  sont  tellement  mêlées 
dans  cette  question  du  vote  du  budget,  qu'elles  rendent  le  problème 
fort  délicat  ;  tant  que  nos  institutions  libérales  ne  seront  pas  défini- 
tivement assises, on  ne  saurait  renoncera  une  arme  aussi  nécessaire 
que  le  contrôle  annuel  des  dépenses  et  des  impôts  ;  mais  enfin  la 
République  s'affermit,  et  l'on  peut  entrevoir  un  temps  où  il  sera 
possible  de  laisser  de  côté  les  mesures  d'excessive  prudence  et  de  se 
déterminer  à  telle  ou  telle  solution  uniquement  en  raison  de  ses 
avantages  économiques. 

La  libérale  Angleterre  .nous  oll're  sur  ce  point  un  exemple  qui 
n'est  pas  à  dédaigner.  Sa  procédure  parlementaire,  en  matière  de 
budget  est  différente  de  la  nôtre. 

Une  partie  des  dépenses  de  l'État  (le  tiers  du  budget  d'après 
M.  de  Franqneville)  a  un  caractère  permanent  et  n'est  pas  votée 
chaque  année. 

Voilà  un  précédent  d'une  certaine  importance  et  (|u'il  n'y  aurait, 
à  ce  qu'il  semble,  nul  inconvénient  à  suivre  dans  notre  pays.  En 
France,  à  la  vérité,  on  ne  discute  guère  les  crédits  relatifs  à  la  dette 
publique  et  aux  dotations,  ils  sont  donc  à  peu  près  permanents; 
cependant,  nous  avons  tous  présent  à  l'esprit  le  fait  des  obligations 
du  Trésor  à  court  terme,  dont  on  devait  assurer  le  remboursement 
au  bout  de  six  ans  et  qui  ont  vu  leur  amortissement  absorbé  par 
d'autres  chapitres  de  dépense.  Si  le  crédit  de  remboursement  affé- 
rent à  ces  obligations  sexennaires  avait  été  consolidjÀ  comme  en 
-Angleterre,  il  aurait  bien  fallu  le  respecter  et  faire  ouvertement 
l'emprunt  que  l'on  prati(iuait  clandestinement  par  la  suppression  de 
l'amortissement. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  11  pourrait  y  avoir  avantage  à  aller  quelque 
peu  plus  loin  que  l'Angleterre  dans  la  permanence  de  certaines 
dépenses  ;  l'Allemagne  nous  en  a  donné  l'exemple  en  ce  qui  concerne 
l'armée  et  la  marine.  Nous  ne  l'avons  (|ue  partiellement  suivie  dans 
cette  voie  à  l'aide  de  nos  comptes  de  Zz'i/MjV/aZww"' extra-budgétaires, 
et  bien  souvent  on  a  risqué  de  compromettre  l'instruction  et  la  soli- 
dité de  nos  troupes  en  faisant  sur  le  budget  de  la  (Guerre  de  brusques 
économies  qui  forçaient  le  ministre  à  des  congés  abusifs  et  à  des 
licenciements  prématurés.  Là  aussi,  il  serait  donc  à  la  fois  plus 
régulier  et  plus  utile  d'instituer  périodiquement  des  crédits  perma- 
nents. 

Kniin,  il  y  a  des  crédits  (pii  intéressent  plus  directement  l'écono- 
mie politique,  ceux  qui  assurent  nos  entreprises  de  colonisation,  qui 
pourvoieril,  par  exemple,  à  l'occupation  du  Tonkin.  M'est-il  pas 
déplorable   de   les  voir   remis  eu  (|ucslion  cliaiiue  année  ?  Il  semble 
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tous  les  ans  que  la  conservation  du  Tonkin  soit  soumise  à  la  déter- 
mination d'un  petit  nombre  de  voix  hésitantes.  Comment  veut-on 
que  des  néiioeiants  ou  des  industriels  risquent  leurs  capitaux  dans  des 
opérations  à  long  terme  s'ils  ne  sont  même  pas  sûrs  du  lendemain  ? 

Or,  ce  (jui  est  dit  ici  pour  les  affaires  de  colonisation  s'applique  à 
tontes  les  affaires  en  général  qui  jouissent  de  quelque  protection,  de 
quelque  encouragement  de  l'État,  ou  qui  se  sont  fondées  sur  la  foi 
d'une  tarification  fiscale.  On  pourrait  citer  l'industrie  sucrière  et  la 
culture  qui  s'y  rattache,  la  marine  marchande,  etc.  Dans  tons  ces 
cas,  on  peut  désirer  que  la  protection  directe  ou  indirecte  de  l'État 
disparaisse  le  plus  tôt  possible,  mais  tant  qu'elle  dure,  il  faut  que  les 
conditions  en  soient  fi.xes  et  que  les  industriels  sachent  sur  quoi 
compter.  Cette  stabilité  désirable  ne  peut  être  obtenue  que  par  une 
certaine  permanence  des  crédits  budgétaires  et  des  tarifications  fis- 
cales. Ceci  soit  dit  d'ailleurs,  réserve  faite  des  crédits  dont  le  vote 
annuel  est  nécessau'e  à  la  sauvegarde  des  libertés  publiques. 

M.  L.  Philippe  approuve  les  observations  de  .\J.  Coste.  Le  priu- 
l'ipe  de  l'annualité  des  budgets,  posé  dans  les  constitutions  de  la  fin 
du  xviii'  siècle,  n'est  pas  un  dogme  dont  le  respect  s'impose  (|uanci 
même. 

Le  législateur  d'alors  avait  vu  de  près  les  abus  de  l'ancien  régime, 
et  il  était  justifié  de  prendre  des  précautions,  même  exagérées,  pour 
en  prévenir  le  retour. 

D'ailleurs,  M.  Philippe  ne  voit  pas  trop  quel  rapport  on  voudrait 
conserver  entre  la  période  annuelle  de  la  rotation  de  la  terre  et  l'exer- 
cice budgétaire, 

Quand  on  examine  les  phases  diverses  de  la  prépai-afion  du  budget, 
longuement  élaboré  dans  les  ministères  par  des  chefs  de  services 
tout  à  fait  compétents  et  en  possession  de  tous  les  éléments  utiles, 
on  se  rend  compte  aisément  de  l'impossibilité  oii  sont  les  membres 
du  Parlement  de  faire  de  ce  budget  une  étude  critique  un  peu  sérieuse. 
Eu  réalité,  les  députés  votent  à  la  diable  la  plus  grande  partie  des 
chapitres,  el  en  gardent  à  peine  quelques-uns  qu'ils  s'efforcent  de 
discuter  à  fond. 

M.  L.  l'Iiilippe  peiisr  (|u'on  poui'rait  \otei-  les  ci'édits  de  clrniue 
ministi're  pour  deux  ou  trois  ans;  pendant  cette  période  de  plusieurs 
exercices,  le  Parlement  pourrait  s'attacher  à  l'exiimen  approfondi 
d'un  département  ministériel,  pnur  essayer  d'y  introduire  des  ré- 
formes bien  étudiées  et  bien  mûries.  Mais  le  principe  île  l'annualité 
doit  être  écarté,  comme  inutile  et  ne  répondant  plus  à  la  nature 
nirMie  des  choses. 
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M.  Henri  Baiidril!art  appuie  l'opinion  exprimée  par  MM.  Coste 
et  Philippe,  et  pense  qu'une  partie  du  budget  devrait  être  soustraite 
à  la  discussion  et  au  vote  annuels  pour  une  période  qu'il  resterait  à 
déterminer.  11  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'invoquer  ici  le  témoi- 
gnage de  l'Assemblée  constituante.  Elle  réagissait  contre  les  empié- 
tements du  pouvoir  exécutif,  si  longtemps  maître  absolu  de  l'impôt, 
et  d'ailleurs,  malgré  la  générosité  et  la  vérité  de  ses  principes  géné- 
raux, elle  a  commis  par  inexpérience  plus  d'une  erreur  et  plus  d'une 
faut(!  grave  en  matière  de  politique  constitutionnelle.  Aujourd'hui, 
c'est  plutôt  le  pouvoir  législatif  qui  tendrait  à  absorber  tous  les  pou- 
voirs. 

On  le  voit  plus  d'une  fois  engager,  sous  prétexte  de  budget,  les 
questions  les  plus  considérables,  selon  le  vent  qui  souffle  dans  le 
moment.  C'est  en  raison  même  de  l'intérêt  profond  qu'on  doit  porter 
aux  institutions  libres  qu'il  faut,  s'il  s'agit  ici  de  la  question  politique, 
se  défier  de  cette  tendance  qui  pourrait  en  compromettre  l'avenir, 
puisque  c'est  toujours  par  l'abus  de  leur  principe  qu'on  a  vu  tomber 
les  gouvernements. 

Mais  la  stabilité  qu'il  est  si  nécessaire  d'introduire  le  plus  possible 
dans  les  États  démocratiques  qui  penchent  du  côté  contraire,  n'est 
pas  moins  nécessaire  au  point  du  vue  économique  ([ue  sous  le  rapport 
politique.  Elle  est  la  garantie   des  intérêt.^.  Comment  ne  s'alarme- 
raient-ils pas  en  voyant  par  une  simple  manœuvre  de  partis,  passionnée 
et  éphémère,  sortn-des  incidents  de  budget  des  révolutions  qui  ris- 
quent de  dérouter  toutes  les  prévisions  des  intérêts  ?  On^a  cité  avec 
raison  la  politique  coloniale  qui  engage  tant  d'intérêts  privés,  les- 
quels ne  savent  sur  quoi   établir   leurs   calculs   et  risquent   par  là 
même  de  n'oser  jamais  rien  entreprendre.  Les  intérêts  généraux  du 
pays,  liés  si  étroitement  aux  intérêts  privés,  exigeraient  de  même  des 
solutions  à  moins  courte  échéance.  Est-il  sage  et  conforme  à  la  sécu- 
rité  qu'on  voie,  par  une  réduction  ou  une  suppression  de  crédit, 
remettre  en  question  chaque  année  des  services  qui  devraient  pré- 
senter quelque  stabilité,  armée,  marine,  instruction  publique,  etc.? 
On  éprouve  une  tristesse  patriotique  à  assister  à  ces  perpétuels 
«  recommencements  »  et  l'opinion  en  conçoit  souvent  une  inquiétude 
qui  s'oppose  aux  calculs  d'avenir,    parfois  une   irritation  fâcheu- 
sement défavorable  aux  institutions  libres.   Cette  habitude  de  tout 
remettre  sur  le  -tapis  chaque  année  à  propos  du  budget  serait  pour 
notre   démocratie  un  empêchement  aux  oeuvres  à  longue  échéance, 
et  un  ministre  comme  Colbert  (il  s'agit  ici  de  ce  qu'il  s  fait  de  bon 
et  de   durable,  et  non  des  erreurs  qu'il  partageait  avec  son  temps) 
serait  à  tout  jamais  rendu  impossible. 
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Outre  le  défaut  de  sécurité  pour  les  intérêts  engagés,  ou  qui  crai- 
gnent de  s'engager,  ce  qui  produit  l'inertie  et 'la  stagnation,  outre 
le  manque  de  grandeur  et  de  suite  dans  les  desseins,  auxquels  il  se- 
rait déplorable  d'avoir  à  renoncer  désormais,  ces  discussions,  qui 
reviennent  chaque  année  sur  des  questions  d'ordre  général,  occa- 
sionnent une  grande  perte  de  temps.  Si  c'est  là,  politiquement,  une 
cause  regrettable  de  discrédit  pour  le  gouvernement  parlementaire, 
il  faut  ajouter,  au  point  de  ^^le  économique,  que  le  temps  employé 
ainsi  pourrait  recevoir  un  emploi  beaucoup  plus  utile  pour  la  dis- 
cussion approfondie  des  affaires  et  des  questions  à  l'ordre  du  jour.  On 
s'expose  par  cet  emploi  mal  entendu  du  temps  à  résoudre  trop  à  la 
légère  ou  à  ajourner  indéfiniment  des  questions  sérieuses,  urgentes, 
à  les  faire  traîner  en  quelque  sorte,  au  préjudice  du  bien  qu'on  aurait 
pu  faire.  On  éviterait  cet  inconvénient  capital  en  distinguant  entre 
les  parties  du  budget  qui  ne  doivent  pas  être  discutées  et  votées 
annuellement  et  celles  qui  doivent  l'être. 

M.  Alph.  Courtois  trouve  que  les  souvenirs  de  son  savant  con- 
frère .M.  Ducrocq  le  servent  mal  quand  il  affirme  que  les  dépenses  du 
budget  anglais  qui  sont  enlevées  au  vote  annuel  du  Parlement  sont 
infimes.  Il  y  a  la  dette  publique,  la  liste  civile,  les  dotations,  les  pen- 
sions etc.,  qui  forment,  so\is\enomsi'gn\f\ca.iif  de  Consolidated  furul 
services,  un  total  assez  respectable  de  700  millions  de  francs. 

Avec  M.  Coste,  M.  Courtois  pense  qu'il  faudrait,  à  l'exemple  de 
nos  voisins  d'outre-iManche,  appliquer  le  même  système  à  notre 
budget  des  dépenses  et  réserver,  pour  des  époques  espacées  et  solen- 
nelles, à  moins  de  causes  sérieuses  et  suffisantes,  l'examen  et  la 
réforme  de  cette  partie  du  budget. 

Quant  au  budget  des  recettes,  il  y  a,  sans  doute,  inconvénient  à 
soumettre  tous  les  ans  au  caprice  d'un  vote  peu  réfléchi  le  remanie- 
ment de  tous  nos  impôts,  soit  quant  à  leur  assiette,  soit  quant  à  la 
matière  imposée.  Mais  quanta  leur  taux  et  à  la  somme  totale  appro- 
ximative ù  fournir  par  chaque  contribution,  il  croit  qu'il  serait  con- 
traire ;i  une  bonne  administration  de  les  priver  du  contrôle  annuel 
du  parlement. 

11  voudrait  donc  que  le  budget  ne  fût  soumis  annuellement  au  vote 
du  Parlement  que  par  grandes  sections,  et  que  des  lois  spéciales, 
valables  tant  qu'une  autre  loi  ne  serait  pas  venue  les  modifier,  régis- 
sent le  détail  de  ces  sections.  De  la  sorte,  les  discussions,  limitées  à 
des  spécialités,  seraient  plus  fructueuses  et  moins  sujettes  aux 
inilueiices  purement  politiques. 
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M.  Frédéric  Passy,  sans  partager  le  fétichisme  qu'on  a  reproclié 
à  M.  Diicrocq  à  lï'gdrd  des  constitutions  de  l'époque  révolutionnaire, 
se  déclare  pourtant  moins  sévère  à  leur  endroit  que  M.  Baudriliart. 
Les  hommes  de  la  Constituante  étaient  presque  tous  des  hommes  de 
grande  valeur,  souvent  bien  supérieurs  à  la  plupart  des  parlemen- 
taires de  l'époque  actuelle.  Ils  ont  eu  surtout  le  sentiment  d'une 
réaction  nécessaire  contre  le  régime  antérieur. 

Dans  le  budget  de  la  France,  beaucoup  de  services,  en  apparence 
dotés  de  crédits  simplement  annuels,  sont  en  réalité  pourvus  pour 
de  longues  années.  La  dette,  par  exemple,  est  soustraite  au  caprice 
du  législateur,  ainsi,  dans  une  certaine  mesure,  que  les  dépenses 
pour  l'armée,  pour  la  marine,  pour  les  travaux  publics,  etc. 

Du  reste,  le  fractionnement  par  portions  annuelles  de  certaines 
dépenses,  comme  celles  que  devait  entraîner  le  plan  Freycinet, 
celles  qui  sont  nécessaires  pour  le  renouvellement  ou  l'augmentation 
de  la  Hotte,  a  de  graves  inconvénients,  en  dissimulant  la  véritable 
importance  du  sacrifice  total  à  imposer  à  la  nation. 

Aux  parties  du  budget  votées  annuellement  se  doixent  rattacher 
les  recettes  des  douanes:  or,  si  chaque  année  la  loi  de  finances 
modifie  ces  recettes  en  modifiant  les  taxes  douanières,  il  en  résultera 
cette  instabilité  déplorable  que  redoute  le  monde  des  afl'aires  et  que 
permet  d'éviter  le  système  des  traités  de  commerce. 

Au  point  de  vue  politique  comme  au  point  de  vue  économique,  il  y 
a  une  grande  importance  à  ne  pas  remettre  cbaque  année  les  ques- 
tions sur  le  tapis,  et  à  ne  pas  changer  constamment  l'équilibre  des 
intérêts.  * 

Le  budget  sert  malheureusement  souvent  d'occasion  pour  essayer 
de  mettre  en  minorité  tel  ou  tel  ministère,  sans  que  les  prérogatives 
constitutionnelles  du  Parlement  aient  rien  à  voir  dans  ces  débats. 

En  somme,  dit  M.  Passy,  il  y  a  dans  nos  budgets  une  grande 
(juantité  de  dépenses  obligatoires  qu'il  faut  soustraire  au  vote  annuel 
des  deux  Chambres  et,  pour  les  autres,  il  serait  bon  de  ne  pas  les 
livrer  chaque  année  à  une  discussion  intempestive  dont  la  véritable 
raison,  trop  souvent,  est  simplement  le  désir  de  faire  une  opposition 
au  cabinet  qui  se  trouve  en  ce  moment  à  la  tète  des  affaires. 

Il  y  a  donc,  dans  les  observations  di-  .M.  Ducrocq,  une  forte  part 
de  raison  et  de  justice. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  (piaïaute. 

2,e  Rédacteur  du  Compte  renda  :  Ch.\ri,i;s  Letort. 
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La  France  /laiicmoitain;.  Portrahs  conlcmpora'ms,  par  Fhbdéric 
Passy  '. 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris  et  la  représentation  commer- 
ciale, par  Georges  Hartmann  '. 

Une  iniquité  sociale.  Les  fi'nis  de  ventes  judiciaii-es  dimmeubles, 
par  Gforges  Michel  '.  (Extrait  de  l'Economiste  français.) 

Exposé  sommaire  de  la  situation  économique  et  financière  de  la 
République  Argentine,  par  Pedro  S.  Lamas  *. 

Pro.jet  de  solution  de  la  question  monétaire.  Mémoire  nu  Connrès 
de  1889,  par  M.  Ch.  Spitzer  '.  -^ 

The  bimetallic  question.  Deputation  to  the  prime  Ministcr  and  lo 
ilie  Chancellor  of  the  E.rchequer.  Mav  30th  18«9  ". 

La  dette  publique  de  la  Xorrège.  par  Jakob  Woxkn  ■. 

Loi^  monétaire  du  grand-duchc  de  Finlande,  promulguée  le  9  août 

Quelques  observations  au  sujet  des  discussions  du  Congrès  moné- 
taire  international   de   l'Exposition    universelle  de   1889,  par  G.  M. 

boiSSEVAIN  '. 

Exposition  des  États-Unis  du  Mexique.  Directoii-e  des  personnes 
auxquelles  on  peut  écrire  pour  avoir  toute  espèce  de  renseignements 
sur  les  principaux  produits  du  cinquième  gi'oupe  '°. 

Le  Mexique  à  ta  portée  des  industriels,  des  capitalistes,  etc.,  par 
F.  BiANCOM.  Octobre  1889".  '         •    t' 

L'Assurance  contre  les  accidents  industriels,  par  A.  Chalfton  Con- 
férence ". 

Rapport  du  général  Porfibio  Diaz,  président  des  États-Unis  mexi- 
cains a  ses  compatriotes  ". 

Statistica  del  commercio  spéciale  di  importazione  e  di  csporlazione 
dal  1"  gennaio  al  30  novembre  1889  '*. 
.Jo'lï°"'''^  ^''^  /a.Çocje/e  académique  indo-chinoise.  T.  I,  années  1877- 

Nouveau  Dictionnaire  d'économie  politique,  publié  sous  la  direction 
de  M.  Leo.n  Saï  et  de  M.  Joseph  Chailley.  2"  livr   " 

Ri-ports  from  the  Consuls  of  the  United  States.' Oclohar  1889  " 

Ltude  géographique,  statistique,  descriptive  et  historique  des  Ét'ats- 
6nw  j«<>j;icai/w.  par  Antoine  Garcia  Cuba'!    "  ,  ^      . 

Publications  périodiques  :  Bulletin  de  la  Société  industrielle  de 
Remis  la  Reforme  sociale,  le  Journal  des  assurances,  le  Droit  finan- 
cm;  Hullelin  de  la  Société  de  legi.laiinn  comparée.  Revue  des  Sociétés 
Revue  économique  de  Bordeaux,  Boln,,,  n.msanl  de  estadisticannuil- 
cipal  de  Buenos  Aires,  Annales  du  n„nmn-r.  extérieur.  Revue  Jon-a- 
phiquemternationale.  Bulletin  de  la  Socete  d:encouraqement  Bollet- 
tino  ufficiale  délia  caméra  di  commercio  ilaliana  in  Pariai  Bulletin 
des  sommaires,  the  Chamber  of  commerce  journal,   la  Franr!  Iin7- 
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Éléments  d'Économie  politiql'e  pure,  par  Léon  Walkas,  professeur  d'É«o- 
nomie  politique  à  l'Académie  de  Lausaime.  2"  édilion,  revue,  corrigée 
et  augmentée.  Lausanne,  1889,  in-8  (Paris,  Guillaumin  et  Cie). 

Le  nom  de  M.  Léon  VValras  est  beaucoup  plus  connu  dans  le  monde 
des  économistes  que  ses  ouvrages  et  ses  doctrines.  Cela  tient  a  ce  que, 
s'il  suffit  de  prendre  une  connaissance  superficielle  de  ses  livres  pour 
reconnaître  que  c'est  un  penseur  original  qui  a  étudié  avec  soin  et 
approfondi  beaucoup  de  questions,  la  plupart  sont  rebutés  par  la  méthode 
mathématique  qu'il  applique  à  outrance  à  la  science  économique  et 
reculent  devant  ses  longues  séries  de  formules  et  d'équations.  Les 
mathématiques  et  l'économie  politique  ont  été  considérées  jusqu'ici 
comme  des  sciences  d'un  ordre  si  différent  que  ceux  qui  ont  spéciale- 
ment cultivé  l'une  se  sont  peu  occupés  de  l'autre,  et  il  s'est  trouvé  ainsi 
que  l'œuvre  de  M.  Walras  n'a  pas  encore  été  l'objet,  à  ma  connaissance, 
d'une  critique  d'ensemble,  embrassant  en  même  temps  la  méthode 
mathématique  et  les  doctrines  économiques  '. 

Ce  n'est  pas  cette  critique  que  je  prétends  entreprendrS'ici.  Je  n'ai 
jamais  cultivé  les  mathématiques  qu'en  amateur  et  suis  absolument 
incompétent  pour  juger  des  méthodes  pures  ou  appliquées  de  cette 
science.  Cependant  ayant  étudié  et  compris,  à  ce  que  je  crois,  quelques 
traités  de  mathématiques,  j'ai  cru  pouvoir  aborder  le  hvre  de  M.  Walras. 
J'y  ai  trouvé,  à  travers  les  courbes  elles  équations,  une  théorie  écono- 
mique qui  me  parait  absolument  fausse,  ce  qui  m'a  prouvé  qu'il  ne 
suffisait  pas  d'accumuler  des  x  et  des  y  pour  toujours  être  dans  le  vrai. 
C'est  de  cette  théorie  que  je  m'occuperai  surtout  dans  cet  article.  Mais 


'  M.  Joseph  Bertrand  a  examiné  dans  le  Journal  des  savants  (septembre 
1883)  les  théories  mathématiques  de  divers  économistes.  Il  consacre  quelques 
pages  à  M.  Walras,  mais  ne  le  critique  que  sur  des  questions  économiques, 
saus  discuter  sa  méthode  mathématique.  Le  Journal  des  Economistes  a  fait 
connaître  cette  méthode  à  ses  lecteurs  en  reproduisant  un  mémoire  lu  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  par  M.  Walras  en  1874  (nu- 
méro d'avril  1874).  Il  a  inséré  en  outre  plusieurs  articles  de  l'auteur  (voir 
notamment  les  numéros  de  mai  1881,  d'avril  et  mai  1885).  Voir  aussi  le 
compte  rendu  d'uu  ouvrage  de  M.  Walras  par  M.  Gide,  septembre  1883. 
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auparavant  je  me   permettrai  quelques  observations  que  ce  livre  m'a 
suggérées  sur  la  méthode  mathématique  même. 

Au  dire  de  Jevons,  les  rapports  de  quantité  étant  inhérents  aux  phé- 
nomènes économiques,  il  est  naturel  qu'on  applique  à  ces  phénomènes 
les  méthodes  mathématiques.  Mais  à  ce  compte  je  ne  vols  aucune 
science  qui  puisse  se  soustraire  à  ces  méthodes,  car  il  n'y  a  pas  d'objet 
ni  de  rapport  dans  notre  univers  qui  ne  tombe  sous  la  catégorie  de  la 
quantité,  qui  ne  soit  susceptible  de  plus  ou  de  moins.  Certainement  dans 
toutes  les  sciences  et  notamment  dans  l'économie  politique,  on  peut 
employer  accidentellement  des  formules  ou  des  expressions  mathéma- 
tiques. Une  vérité  prend  souvent  un  aspect  plus  net,  plus  saisissant, 
quand  on  l'exprime  par  une  équation  ;  cependant  on  aurait  tort  de 
croire  que  cette  forme  ajoute  quoique  ce  soit  à  la  vérité  du  fait  qu'elle 
exprime  et  en  aucun  cas  il  ne  faut  en  abuser.  Ainsi,  quand  M.  Walras 
pose  comme  expression  mathématique  d'un  fait  économique  les  équa- 
tions suivantes,  ou  Vb  signifie  valeur  d'un  hectolitre  de  blé  et  Va  valeur 
d'un  gramme  d'argent  au  titre  de  9/10  :  Vb  =  120  V»,  5  V,  =  1  franc, 
Vb  =  24  francs  et  qu'il  ajoute  que  ces  équations  sont  l'expresssion  scien- 
tifique de  la  proposition  :  le  blé  vaut  24  francs  l'hectolitre,  je  dis  que 
cette  proposition  est  aussi  scientifique  que  l'équation,  puisqu'elle  énonce 
non  moins  complètement  le  même  fait  et  qu'elle  est  d'un  emploi  plus 
avantageux,  puisqu'elle  est  intelligible  pour  tout  le  monde  et  qu'il  n'y 
entre  pas  de  termes  conventionnels  qu'il  faut  expliquer  d'abord.  De 
même  qu'on  peut  se  servir  d'équations,  il  peut  être  utile  quelquefois  de 
trouver,  au  moyen  de  coordonnées,  des  hgnes  indiquant  la  variation 
des  faits.  La  statistique  fait  grand  usage  aujourd'hui  do  ces  graphiques 
et  on  ne  saurait  que  l'en  féliciter.  Mais  les  courbes  expérimentales  qu'on 
trouve  ainsi  ne  sont  pas  des  courbes  mathématiques,  par  cela  même  que 
la  succession  des  points  dont  elles  se  composent  n'est  que  la  représen- 
tation des  faits  particuliers  constatés  par  l'observation  et  qu'elle  n'est 
pas  l'expression  d'une  loi  rigoureuse  basée  sur  une  définition  et  pou- 
vant être  formulée  par  une  équation.  Nous  touchons  ici  aux  raisons  de 
l'incompatibilité  entre  certaines  sciences  et  les  méthodes  mathématiques. 

La  démonstration  mathématique  repose  sur  l'identité  ou  la  non-iden- 
tité de  deux  expressions  différentes,  ainsi  l'expression  a-}-b  =  c,  (4 -(-2 
=  6),  signifie  que  la  grandeur  a  -|-  h  est  la  même  que  la  grandeur  c  '. 
Toutes  les  opérations,  tous  les  calculs  mathématiques  n'ont  pour  but  que 
de  prouver  celte  identité  d'expressions  différentes,  et  on  y  arrive  ordi- 
nairement en  passant  successivement  d'identités  évidentes  à   des  idi'n- 

'  .li^  laisse  Je  côté  les  expressiou»  connue  a^li  un  b';;i,  qui  l'ciitrrnl  dans 
la  uièmi;  loi. 
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lités  qui  ne  le  sont  pas  d'abord,  par  exemple,  pour  prouver  que  a  =  d, 
en  prouvant   successivement  que  a  =  b,  b  =  c,  c  =  d.  Or.  il  n'y  a  pas 
beaucoup  d'espèces  de  relations  où  les  faits  se  prêtent  à  des  identifica- 
tions  pareilles.    Ce   sont  d'abord   et  avant  tout  les  combinaisons    de 
nombres,  puis  les  figures  de  l'espace  (lignes,  surfaces,  solides),  puis  le 
mouvement  avec  ses  éléments  d'espace,  de  temps  et  de  force.  Et  c'est 
là  tout.  Et  si  nous  examinons  ces  relations,  nous  voyons  qu'elles  con- 
sistent en  idées,  plutôt  qu'en  faits  proprement  dits.  Grâce  à  des  intui- 
tions plus   ou  moins  primitives  et  à  notre   faculté  d'abstraction,  nous 
construisons   nous-mêmes    ces    objets   de   notre   science.  Au  moyen  de 
l'intuition  de   l'unité   de  chaque  chose  et  de  la  multiplicité  des  choses 
nous  formons  la  série  des  nombres  ;  dans  l'espace  que  nous  percevons, 
c'est  nous  qui  traçons  des  figures  ;  c'est  de  la  combinaison  des  notions 
de   temps,  d'espace  et  de  corps  que  nous  formons  nos  idées  du  mouve- 
ment. Tous  ces  éléments  scientifiques  sont  donc  des  conceptions  par 
nous  formées  et  abstraites;  c'est  pour  cela  que  nous  en   sommes  les 
maîtres  et  que   nous  pouvons   en  affirmer  avec  une   certitude  absolue 
l'identité  ou  Is  différence.  Combien  il  en  est  autrement  de  la  multitude 
des  objets  concrets  que  nous  présente  la  nature,  objets  qui  offrent  une 
infinité  de  rapports  divers,  et  dont  il  n'est  pas  deux  qui  se  ressemblent 
exactement  !   Ces   choses,  en   outre,  ne  sont  pas  des  produits  de  noire 
propre  intelligence  ;  elles  nous  sont  données  du   dehors  et  jamais  nous 
n'en  avons  l'idée  adéquate,  toujours  les  mieux  connues  ne  sont  connues 
qu'incomplètement  et  imparfaitement.il  n'est  donc  jamais  possible  d'af- 
firmer l'identité  de  deux  d'entre  elles.  Or,   les  sciences  relatives  à  ces 
objets  sont  les  plus  nombreuses   et  les  plus   importantes,  une  grande 
partie  de  la  physique,  la  chimie,  toute  l'histoire   naturelle,  toutes  les 
sciences  dites  morales  et  politiques  sont  de  leur  ressort.  Et  l'économie 
politique  en  fait  partie  au  premier  chef. 

Comment  une  science  qui  comprend  dans  ses  investigations  l'homme 
avec  ses  facultés  morales,  intellectuelles  et  physiques,  tous  les  besoins 
humains  avec  leur  variété  infinie,  les  objets  capables  de  satisfaire  ces 
besoins,  le  travail  sous  toutes  ses  formes  diverses  et  les  transformations 
qu'il  fait  subir  à  ces  objets,  les  règlements  de  la  vie  sociale  et  indivi  • 
duelle,  la  propriété,  les  successions,  les  contrats,  comment  une  telle 
science  pourrait-elle  être  emprisonnée  dans  les  formules  étroites  de  la 
démonstration  par  identité  ?  Et  les  méthodes  applicables  à  ces  sciences 
concrètes  manquent-elles  donc  de  rigueur  et  d'exactitude'/  La  déduction 
ordinaire  qui  se  base  sur  le  rapport  du  général  au  pai  ticulier  et  dont  la 
logique  s'est  longtemps  occupée  exclusivement,  ne  permet-elle  pas  des 
démonstrations  aussi  certaines  que  la  méthode  mathémati(iu('  ?  Et  l'iti- 
lUicliun  fondée  sur  l'observation  et  l'expérience  n'est-cUe  pas  un  instru- 
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ment,  sinon  aussi  sûr,  du  moins  admirablement  fécond?  Ces  méthodes 
peuvent  suflîie  à  l'éconoraie  politique,  dont  les  problèmes,  à  cause  de 
leur  nature  même,  ne  sauraient  être  ramenés  à  des  démonstralions 
d'identité. 

Le  livre  même  de  M.  Walras  le  prouve.  M.  Walras  fait  beaucoup 
emploi  de  courbes.  Or,  il  lui  est  impossible  de  tracer  aucune  courbe 
mathématiquement  déterminée,  de  donner  l'équation  d'aucune  de  celles 
dont  il  fait  usage.  Il  lui  est  impossible  de  sortir  de  la  formule  générale 
y  =  f{x).  Il  substitue,  il  est  vrai,  aux  lettres  y,  x  et  f,  d'autres  lettres 
suivant  la  courbe  ;  mais  c'est  toujours  la  même  formule  qui  lui  sert  dans 
tous  ses  calculs.  Or,  cette  formule  signifie  simplement  qu'une  grandeur 
variable  y  est  fonction,  c'est-à-dire  dépend,  d'une  autre  Grandeur  variable 
X,  et  dans  ces  termes  elle  s'applique  à  toutes  les  équations  possibles  où 
il  entre  des  variables.  La  formule  ne  prend  un  sens  et  ne  permet  des 
conclusions  positives  que  quand  on  détermine  la  loi  des  variations  de  y 
et  X,  et  cette  loi  elle-même  ne  peut  être  e.xprimée  que  par  une  équation 
déterminée,  constatant  une  identité  rigoureuse.  .Mais  les  faits  écono- 
miques sont  trop  comple.xes  pour  permettre  des  équations  de  ce  genre, 
aussi  est-d  impossible  à  .M.  Walras  de  satisfaire  à  la  première  condition 
de  la  méthode  mathématique,  c'est-à-dire  de  mettre  ses  problèmes  en 
équations.  Toutes  les  équations  dont  son  livre  est  rempli  sont  de  la 
nature  de  celle  que  j'ai  citée  plus  haut  et  pourraient  être  formulées 
plus  clairement,  pour  le  commun  des  lecteurs,  en  langue  ordinaire. 

M.  Walras  a  ajouté  à  la  seconde  édition  de  son  ouvrage  une  introduc- 
tion raatliéraati({ue,  dans  laquelle,  dit-il,  il  a  donné  les  indications  néces- 
saires pour  la  lectuie  du  volume  '.  Je  doute  beaucoup  que  ces  indications 
soiejit  suffisantes  pour  les  personnes  qui  ne  savent  pas  du  tout  les 
maihématiques,  car  même  pour  celles  qui  les  savent  un  pou,  cette  lec- 
ture est  très  difficile  et  je  pense  qu'il  faut  être  tout  à  fait  rompu  au 
langage  algébrique  pour  lire  ce  livre  couramment.  Pour  moi,  j'avoue 
que  l'étude  d'un  traité  d'algèbre  ou  de  géométrie  analytique,  voire 
même  de  calcul  différentiel  et  intégral,  me  parait  moins  pénible  que  la 
lecture  de  ces  pages  interminables  d'équations,  aboutissant  à  des  con- 
clusions banales  que  par  la  méthode  ordinaire  on  eût  démontrées  en 
quelques  lignes  ou  au  développement  d'hypothèses  dépourvues  de  toul>.-. 
certitude. 

'  .\!.   Walras    parait    supposer    dans   cette    introduction    que    l'équatiou 

c=-^gt-  est  due  à  l'expériencti.  Mais  il   n'en  est  par  ainsi.    Cette  équation 

dérive  «  priori  de  l'idée  de  raccélération  uniforme.  La  valeur  de  g  seule- 
ment y  est  expérimentale. 
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Mais  il  est  temps  de  faire  connaitre  la  doctrine  de  M.  Walras  et  de 
donner  une  idée  de  la  méthode  qu'il  emploie. 

Pour  M.  Walras,  toute  réconoraie  politique  théorique  n"a  d'antre 
objet  que  l'échange  et  la  valeur  d'échange,  et  celte  valeur  elle-même  est 
en  raison  de  la  rareté  des  objets  échangés. 

Après  avoir  critiqué  les  définitions  de  l'économie  politique  données 
par  Adam  Smith  et  J.-B.  Say  et  distingué  entre  la  science,  l'art  et  la 
morale  il  définit  lui-même  la  richesse  sociale  :  «  l'ensemble  des  choses 
matérielles  ou  immatérielles  qui  sont  rares,  cest-à-dire  qui,  d'une  part, 
sont  utiles,  et  qui,  d'autre  part,  n'existent  à  notre  disposition  qu'oi 
quantité  limitée.  De  la  limitation  de  la  quantité  des  choses  utiles  résul- 
tent trois  conséquences  :  1°  elles  sont  approprinbles  et  appropriées 
effectivement  suivant  des  lois  qui  sont  de  l'ordre  moral  plutùt  que  de 
l'ordre  économique  ;  2°  elles  sont  valables  et  échangeables,  c'est-à-dire 
chaque  chose  rare  acquiert  par  le  fait  de  l'appropriation  la  faculté  de 
s'échanger  contre  les  autres  dans  telle  ou  telle  proportion  déterminée  ; 
3"  elles  sont  industriellement  productibles  ou  multipliables.  La  valeur 
en  échange,  l'industrie,  la  propriété,  tels  sont  donc  les  trois  grands 
faits  généraux  qu'engendre  la  rareté  des  choses.  Or,  la  propriété  rentre 
dans  le  domaine  de  la  morale  ;  l'industrie  dans  celui  des  applications 
pratiques  ;  il  ne  reste  donc  à  l'économie  politique  que  l'échange  et  la 
valeur,  faits  esssentiellement  naturels  et  qui,  en  même  temps,  ont  un 
caractère  mathématique  bien  déterminé,  puisque  la  valeur  ne  peut 
s'exprimer  que  par  des  nombres.  Il  y  a  donc  une  Économie  politique 
pure  qui  doit  précéder  l'économie  politique  appliquée  ;  et  cotfë  économie 
politique  pure  est  une  science  physico-mathématique  et  n'est  autre  ipii^ 
la  théorie  de  la  valeur  d'échange  et  de  l'échange. 

On  trouvera  que  pour  un  mathématicien,  M.  Walras  en  prend  à  son 
aise  avec  la  rigueur  et  l'exactitude  des  définitions  et  aussi  avec  la  déli- 
mitation du  terrain  des  sciences.  Il  est  loisible  sans  doute  de  créer  des 
mots  nouveaux  et  de  leur  donner  le  sens  qu'on  juge  convenable.  Mais  il 
n'est  pas  permis  de  prendre  des  mots  qui  ont  une  acception  bien  déter- 
minée dans  une  langue  et  de  leur  attribuer  dans  des  vues  théoriques  un 
sens  arbitraire.  IJltré  définit  le  mot  rare  :  «  qui  n'est  pas  commun  ou 
fréquent,  qui  se  trouve  difficilement  ».  Pour  M.  Walras,  le  mot  rare 
signifie,  —  au  moins  au  début  de  son  livre,  car  nous  verrons  qu'il  lui 
donne  plus  tard  une  autre  signification  encore,  —  ce  qui  est  utile  et  ce 
ijui  n'i'xiste  à  notre  disposition  qu'en  quantité  limitée.  Or,  pour  ce  qui 
est  Ai',  l'utilité,  elle  est  absolument  étrangère  à  la  rareté  ;  il  existe  cer- 
tainement beaucoup  de  choses  très  rares  dans  ce  monde  et  qui  n'ont 
aucune  utilité.  M.  Augustin  'Walras,  le  père  de  M.  Léon  Walras,  auquel 
celui-ci  a^mpruntê  l'iiiéc  de  la  valeur  fondée  sur  la  rareté,  disait    rares 
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et  utiles,  ce  qui  valait  beaucoup  mieux.  Mais  le  second  tenue  de  la  délî- 
nition,  ce  qui  n'existe  à  notre  disposition  qu'en  quantité  limitée,  n'est 
pas  plus  exact  !  A  vrai  dire,  il  n'y  a  rien  au  monde,  pas  même  l'eau  et 
l'air,  qui  existent  à  notre  disposition  en  quantité  illimitée.  Il  aurait  fallu 
ajouter  au  moins  «  relativement  à  nos  besoins  ».  Mais  évideramerit 
quand  les  objets  limités  en  quantité  sont  en  nombre  suffisant  pour 
satisfaire  à  nos  besoins,  on  no  peut  les  appeler  rares.  Aussi  M.  Augustin 
Walras  supposait-il  que  du  moment  que  les  choses  étaient  en  quantité 
limitée,  elles  ne  pouvaient  suffire  à  tous  nos  besoins.  Mais  ceci  est 
contredit  par  les  faits.  En  réalité,  les  premiers  économistes  qui  ont  fait 
de  la  rareté  le  fondement  de  la  valeur,  attribuaient  bien  au  mot  rare 
l'acception  vulgaire  :  ils  avaient  observé  la  cherté  excessive  de  certains 
objets  très  rares,  tableaux  de  maîtres,  pierres  précieuses,  etc.,  et  le  bon 
marché  des  produits  les  plus  nécessaires  à  la  vie  et  existant  en  grandes 
quantités  ;  ils  avaient  constaté,  en  outre,  les  fluctuations  qui  se  pro- 
duisent sur  les  marchés  suivant  l'abondance  des  denrées.  Mais  cette  vue 
superficielle  fut  bientôt  abandonnée  quand  on  reconnut  que  les  prix 
varient  non  par  l'effet  de  la  rareté,  mais  en  raison  des  variations  de 
l'offre  et  de  la  demande,  ce  qui  n'est  pas  du  tout  la  même  chose  quoi 
qu'en  dise  M.  Walras,  car  il  peut  se  faire  que  des  choses  rares  n'aient 
aucune  valeur  parce  que  personne  ne  les  demande  et  que  d'autres  très 
abondantes  se  maintiennent  à  un  prix  élevé  parce  que  tout  le  monde  en 
veut. 

M.  Walras  ne  me  parait  pas  plus  heureux  quand  il  réduit  l'économie 
politique  qu'il  appelle  pure  aux  simples  lois  de  l'échange.  Déjà  cette 
qualification  parait  singuhcre.  Peut-elle  s'appliquer  à  une  science  qui 
s'occupe  d'objets  concrets,  même  quand  elle  emploie  les  méthodes  ma- 
thématiques? Y  a-t-il  une  astronomie  pure?  Une  physique  pure?  Mais 
ceci  n'est  qu'accessoire.  On  se  demande  comment  l'économie  politique 
peut  tenir  dans  l'habit  étriqué  de  la  valeur  d'échange.  L'économie 
politique  n'est-elle  pas  cette  grande  science  qui  s'occupe  de  la  conser- 
vation et  du  progrès  matériels  de  la  société  et  des  individus,  qui  a  en 
vue  surtout  le  travail  et  les  transformations  qu'il  opère  pour  donner 
satisfaction  aux  besoins  humains?  N'est-ce  pas  dans  les  arrangements  à 
prendre  pour  que  ce  travail  réponde  le  mieux  possible  à  ce  but  de  con- 
servation et  de  progrès  que  réside  son  objet  principal?  L'échange,  il  est 
vrai,  figuie  parmi  ces  arrangements  dans  toutes  les  sociétés  arrivées  à 
un  certain  degré  do  civilisation,  où  ont  prévalu  la  propriété  individuelle 
et  la  division  du  travail.  Mais  il  n'y  figure  pas  nécessairement,  on  peut 
concevoir  des  organisations  sociales  où  il  n'existe  pas,  l'idéal  communiste 
par  exemple.  Cet  idéal,  sans  doute,  est  contraire  à.  toutes  nos  aspirations 
morales  et  serait  irréalisable  dans  les  sociétés  modernes  ;  mais  on  peut 
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le  concevoir  logiquement,  et  il  a  existé  aux  ori^'ines  de  l'tmnianité,  il 
existe  encore  dans  des  communautés  restreintes,  religieuses  ou  autres. 
Le  travail,  la  production,  la  distribution  des  produits  qui  se  feraiont  dans 
une  société  pareille  ne  seraient  donc  pas  des  faits  économiques  dans  le 
système  de  M.  Walras,  toute  l'économie  politique  théorique  dépendant, 
selon  lui,  de  l'échange  et  de  la  valeur  d'échange.  Quel  est  l'économiste 
qui  pourrait  admettre  une  thèse  pareille  ? 

La  première  question  qui  se  présente  à  M.  Walras,  dans  son  h3-po- 
thèse,  est  celle  de  l'établissement  du  prix  des  choses.  11  suppose  un 
marché  où  les  possesseurs  d'objets  échangeables  apportent  leurs  mar- 
chandises et  où  la  liberté  de  la  concurrence  est  absolue.  Pour  donner 
une  idée  préliminaire  de  ce  qui  se  passe  sur  tous  les  marchés,  il  choisit 
comme  exemple  celui  de  la  Bourse  et  la  vente  du  3  0/0.  Supposant  que 
cette  rente  est  à  60  francs,  il  peut  se  rencontrer  trois  cas.  Ou  bien  la 
quantité  demandée  à  60  francs  est  égale  à  la  quantité  offerte  au  même 
prix.  L'échange  a  lieu,  le  cours  de  60  francs  se  maintient,  il  y  a  état 
statioiinairc  ou  équilibre  du  marché.  Ou  bien  la  quantité  demandée  à 
60  francs  est  supérieure  à  la  quantité  offerte.  Alors  les  vendeurs  aug- 
mentent leur  prix  ;  ceux  des  acheteurs  qui  ne  veulent  donner  que 
00  francs  se  retirent  ;  mais  il  survient  de  nouveaux  vendeurs  qui  ne  se 
contentent  pas  de  60  francs  ;  l'égalité  se  rétablit  ainsi  entre  l'offre  et 
la  demande  ;  il  y  a  un  nouvel  état  stationnaire  à  un  cours  plus  élevé. 
Ou  bien  enfin  la  quantité  demandée  à  60  francs  est  inférieure  à  la  quan- 
tité offerte  nu  même  prix,  alors  les  mêmes  phénomènes  se  produisent 
dans  l'ordre  inverse.  Il  y  a  baisse. 

Ce  sont  ces  rapports  qu'il  s'agit  d'exprimer  sous  forme  matîiémalique. 
Pour  simplifier,  l'auteur  ne  considère  d'abord  que  deux  marchandises 
qui  s'échangent  l'une  contre  l'i^utre,  sans  intervention  de  monnaie.  11 
prend  pour  exemple  le  blé  et  l'avoine  et  suppose  qu'au  prix  d'équilibre 
un  hectolitre  d'avoine  s'échange  contre  un  demi-hectolitre  de  blé;  le  prix 
du  blé  en  avoine  est  de  2,  celui  de  l'avoine  en  blé  de  1/2. 

Un  porteur  d'une  des  marchandises,  du  blé,  par  exemple,  se  rend  au 
marché  pour  acheter  de  l'avoine.  Il  ne  connaît  pas  les  prix  respectifs, 
mais  il  arrête  ses  dispositions  pour  les  divers  cas  qui  pourront  se  pré- 
senter. Si  l'avoine  est  pour  rien,  il  prendra  toute  la  quantité  qu'il  lui 
faut  en  gardant  tout  son  blé.  Aux  prix  successifs  de  —^  -^^  ;^_  -;_  --  (s'il 
faut  donner  ;;^  t^»  -^  ■;'  -  hectolitre  de  blé  pour  avoir  un  hectolitre 
d'avoine),  il  réduira  de  plus  en  plus  sa  demande.  Enfin  à  un  certain  prix, 
lorsque,  par  exemple,  il  faudra  donner  100  hectolitres  de  blé  pour  1  hec- 
tolitre d'avoine,  il  ne  demandera  plus  d'avoine.  Ces  dispositions  du  por- 
teur de  blé  peuvent  être  représentées  par  une  courbe  ;  supposons  deux 
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axes  coordonnés  dont  l'un,  le  vertical  d,  exprime  les  demandes  d'avoine, 
l'autre,  l'horizontal,  Op  les  prix  de  l'avoine  en  blé.  Les  prix  marqués 
sur  l'abscisse  Op  sont  nuls  à  l'orif^ine  et  vont  en  croissant  à  mesure  qu'on 
s'éloigne  de  celle-ci  ;  les  ordonnées  élevées  au  point  marqué  pour  chaque 
prix  indiquent  la  quantité  d'avoine  que  le  porteur  de  blé  est  disposé  à 
acheter  à  ce  prix.  La  courbe  formée  par  la  série  de  ces  ordonnées  coupe 
l'axe  Oi  des  demandes  au  point  où  l'avoine  se  donne  pour  rien  et  l'axe 
des  prix  à  celui  où  le  prix  est  trop  élevé  pour  qu'il  y  ait  demande 
quelconque.  Pour  avoir  l'état  complet  du  marché,  il  faudrait  établir 
ainsi  la  courbe  de  demande  de  chaque  porteur  de  blé  et  de  chaque  por- 
teur d'avoine,  puis  ajouter  ensemble  celles  des  demandes  partielles  de 
blé  et  celles  des  demandes  partielles  d'avoine,  en  additionnant  toutes 
les  ordonnées  pour  une  même  abscisse.  On  obtiendrait  ainsi  des  courbes 
totales  exprimant  les  dispositions  à  l'enchère  de  tous  les  porteurs  de 
blé  el  de  tous  les  porteurs  d'avoine  '. 

Ces  courbes  sont  purement  empiriques  et  ne  comportent  aucune  équa- 
tion. Si  les  demandes  étaient  exactement  proportionnelles  aux  piix, 
elles  seraient  des  lignes  droites.  M.  Walras  leur  donne  une  certaine 
convexité  vers  les  coordonnées.  Pourquoi'?  personne  ne  saurait  le  dire, 
car  jamais  on  n'a  pu  constater  expérimentalement  les  dispositions 
qu'elles  représentent.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  s'agit  aussi  de  repré- 
senter l'offre. 

Evidemment  le  porteur  de  blé  qui  demande  200  hectolitres  d'avoine 
au  prix  de  1;2  en  blé  offre  par  cela  même  100  hectolitres  de  blé.  Dans  la 
courbe  de  demande,  cette  offre  est  représentée  par  le  rectangle  formé 
par  l'ordonnée  du  prix  de  1/2  el  l'abscisse  de  ce  prix.  Ici  M.  Walras  trace 
en  dehors  de  la  courbe  totale  de  demande  et  sur  les  mêmes  coordonnées 
une  hyperbole  équilatère  rappoitée  à  ces  coordonnées  comme  asj-mp- 
totes  ;  sur  cette  hyperbole  il  marque  un  point  Qb  placé  sur  le  prolon- 
gement de  l'ordonnée  d'un  des  prix  marqué  sur  la  courbe  totale  des 
demandes,  et  la  surface  du  rectangle  construit  en  ce  point  exprime  la 
quantité  totale  de  blé  existant  sur  le  marché,  quantité  toujours  égale 
quelque  soit  le  point  (Jt.puisque  le  rectangle  construit  entre  les  asymp- 
totes et  l'hyperbole  est  toujours  de  même  surface.  L'ordonnée  d'un  prix 
déterminé  étant  ainsi  prolongée  jusqu'à  l'hyperbole,  la  différence  entre 
le  rectangle  de  la  courbe  et  celui  de  l'hyperbole  indique  la  dilîérence  de 
la  totalité  du  blé  apporté  au  marché  et  de  la  quantité  cédée  à  ce  prix. 
Mais  cela  ne  suffit  pas.  Il  faut  encore  déterminer  le  prix  d'équilibre, 
c'est-à-dire  celui  où  la  demande  et  l'offre  du  blé  et  de  l'avoine  sont 

'  Les  Cgurts  que  donne  M  'A'alras  ont  été  reproduites  dans  le  Journal  des 
Économistes,  numéro  d'avrd  1874. 
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égales,  (léométriquement  le  problème  consiste  à  inscrire  dans  les  deux 
courbes  de  demande  totale  du  blé  et  de  l'avoine,  deux  rectangles  tels 
que  la  hauteur  de  celui  de  la  courbe  du  bli5  soit  égal  à  la  surface  de  la 
courbe  de  l'avoine  et  réciproquement.  Pour  obtenir  ce  résultat,  l'auteur 
dessine  (sans  dire  d'ailleurs  comment  il  procède)  deux  nouvelles 
courbes,  en  prenant  pour  base  les  courbes  de  demandes,  courbes  nou- 
velles qui  marquent  l'olTre  par  les  ordonnées  et  qui  coupent  les  courbes 
de  demande  en  certains  points  indiquant  qu'aux  prix  correspondant  à 
ces  points  l'offre  est  égale  à  la  demande. 

Je  viens  de  résumer  vingt  pages  d'équations.  iM.  Walras  on  formule 
ainsi  la  conclusion  :  «  Deux  marchandises  étant  données,  pour  qu'il  y 
ait  équilibre  de  marché  à  leur  égard  au  prix  stalionnaire  de  l'une  ou 
l'autre,  il  faut  et  il  suffit  que  la  demande  effective  de  chacune  do  ces 
marchandises  soit  égale  à  son  offre  effective.  Lorsque  cette  égalité 
n'existe  pas,  il  faut,  pour  arriver  au  prix  d'équilibre  une  hausse  du  prix 
de  la  marchandise  dont  la  demande  effective  est  supérieure  à  l'offre 
effective,  et  une  baisse  de  prix  de  celle  dont  l'offre  effective  est  supérieure 
à  la  demande  effective  i. 

M.  Walras  ajoute  :  i  La  loi  est  telle  que  nous  eussions  été  tenté  de 
la  formuler  immédiatement  après  l'étude  du  marché  de  la  nourse;  mais 
une  démonstation  rigoureuse  était  nécessaire  ». 

Une  démonstration  rigoureuse  !  M.  'Walras  croit-il  vraiment  l'avoir 
donnée?  Ses  équations  ne  laissent  rien  à  désirer  sans  doute  et  j'admets 
que  ses  courbes  sont  exactes.  Mais  ne  voit-il  pas  que  pour  construire 
ces  courbes,  il  a  supposé  la  loi  même  qu'il  en  tire  comme  conclusion"^ 
S'il  n'avait  pas  admis  d'avance  que  la  demande  est  dans  un  certain 
rapport  avec  le  prix,  comment  aurait-il  étabh  ses  courbes  de  demandes? 
s'il  n'avait  pas  cru  que  le  prix  d'équilibre  exprimait  l'égalité  de  l'offre  et 
de  la  demande,  pourquoi  aurait-il  construit  sa  courbe  d'offre  de  manière 
à  obtenir  les  intersections  présupposées  ?  Cette  démonstration  s'appel- 
lerait donc  en  logique  ordinaire,  un  cercle  vicieux.  Mais  il  y  a  plus.  Il 
reste  un  point  non  éclairci,  qui  rend  inacceptable  la  conclusion  elle- 
raénie. 

Qu'est-ce  donc  que  ce  prix  d'éijuilibro  dont  parle  M.  'Walras?  Il 
l'appelle  aussi  prix  courant,  prix  stalionnaire,  au  moins  momentané- 
iiicnl  stationnaire,  et  reconnaît  qu'il  est  sujet  à  des  variations  conti- 
nuelles. En  quoi  donc  le  prix  du  commencement  du  marché  serait-il 
plus  courant  ou  plus  stalionnaire  que  celui  de  la  fin  ?  Suivant  M.  Walras 
ce  prix  serait  celui  auquel  la  quantité  offerte  et  la  quantité  demandée 
de  chaque  marchandise  serait  la  même.  En  réalité,  les  quantités  vendues 
et  les  quantités  achetées  sont  toujours  les  mômes  à  un  prix  quelconque. 
Mais  qui  pourrait  dire  qu'il  en  est  de  •môme  des  quantités  offertes  cl 
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diiinanJées  ?  N"arrive-t-il  pas  tous  1ns  jours  que  les  cultivateurs  rap- 
portent du  blé  ou  ramènent  des  bestiaux  du  marché  parce  qu'ils  n'ont 
pas  trouvé  acheteur  au  prix  où  d'autres  transactions  se  sont  faites,  la 
demande  faisant  défaut  et  des  raisons  quelconques  les  portant  à  ne  pas 
baisser  leurs  prix?  Tous  les  boutiquiers  d'une  ville  n'ofTrent-ils  pas 
constamment  les  marchandises  qui  remplissent  leurs  magasins,  sans 
que  la  demande  les  en  débarrasse  à  leur  gré  ?  M.  Walras  lui-même 
n'a-t-il  pas  supposé  en  construisant  son  hyperbole  qui  ne  touche  pas 
ordùiairement  la  courbe  des  demandes,  que  la  quantité  apportée  au 
marché,  c'est-à-dire  l'offre  était  supérieure  à  la  demande  ?  En  réalité,  il 
n'y  a  qu'un  vrai  prix  courant  d'équilibre,  c'est  le  prix  de  revient.  Mais 
celui-là  est  très  différent  du  prix  d'équilibre  do  M.  Walras  et  ce  dernier 
ne  répond,  eh  réalité,  à  rien  dans  les  faits. 

Cependant  les  équations  de  la  demande  et  du  prix  ne  suffisent  pas 
pour  établir  la  théorie  mathématique  de  la  valeur.  Il  s'agit  de  savoir  ce 
qui  détermine  l'offre  et  la  demande  elle-même  et  pour  résoudre  ce  prn- 
blèrac,  M.  Walras  construit  une  nouvelle  série  de  courbes. 

Ce  qui  détermine  la  demande,  c'est  le  besoin,  c'est-à-dire  l'utilité.  11 
va  deux  espèces  d'utilités  :  l'une  qui  résulte  de  la  quantité  des  mar- 
chandises capables  de  satisfaire  aux  besoins,  c'est  l'utilité  extensive, 
l'autre  qui  dépend  de  la  plus  ou  moins  grande  intensité  des  besoins, 
c'est  l'utilité  intensive.  Ces  deux  espèces  d'utilité  peuvent  être  repré- 
sentées par  des  courbes  particulières  à  chaque  individu  et  à  chaque 
marchandise.  Elles  sont  construites  sur  deux  axes  rectangulaires,  l'un 
l'axe  vertical  Oq  représentant,  pour  le  porteur  de  blé,  par  exemple,  la 
quantité  qu'il  possède  et  les  quantités  qu'il  en  consomme  successive- 
ment pour  ses  propres  besoins  ;  le  second  Or,  exprimant  rintensi(>é  de 
ses  besoins.  M.  Walras  admet,  en  effet,  que  l'intensité  du  besoin  diminue 
à  mesure  qu'il  se  satisfait,  que  l'utilité  décroit  dans  la  proportion  du 
besoin  et  qu'à  un  moment  donné  l'utilité  est  mesurée  par  l'intensité  du 
besoin  qui  vient  d'être  satisfait.  Ainsi,  pour  nous  servir  d'un  exemple 
donné  par  Jevons,  quand  on  a  fait  un  bon  repas,  le  dernier  dixième 
de  ce  qu'on  a  mangé  ne  répondait  pas  à  un  besoin  réel  et  on  aurait  pu 
s'en  passer  ;  mais  l'avant-dernier  dixième  avait  déjà  plus  d'utilité  et 
cette  utilité  augmentait  à  mesure  qu'on  avançait  dans  l'ordre  des 
dixièmes  et  pour  les  deux  ou  trois  premiers,  elle  devenait  une  nécessité 
absolue.  Une  certaine  longueur  de  l'abscisse  0,  représente  donc  le  besoin 
dans  sa  plus  grande  intensité.  A  mesure  qu'on  s'élève  sur  l'axe  Oq,  celui 
des  quantités  consommées,  les  parallèles  à  l'axe  Or  deviennent  moins 
longues.  L'extrémité  de  ces  parallèles  marque  une  courbe  qui  rejoint 
l'axe  des  Oq  au  point  où  la  satisfaction  est  complète  en  quantité,  l'axe 
des  Or  à  celui  du  plus  grand  besoin  intensif.  La  surface  comprise  entre 
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cette  courbe  et  les  axes  représente  l'utilité  virtuelle  qu'a  pour  le  por- 
teur la  marchandise  qui  est  l'objet  de  la  courbe.  Et,  dit  M.  Walras,  «  eu 
appelant  rareté  l'intensité  du  dernier  besoin  satisfait  par  une  quantité 
consommée  de  marchandise  »  cette  courbe  serait  la  courbe  de  la  rareté 
en  fonction  de  la  quantité  consommée  par  le  même  individu.  Cette 
rareté  sera  marquée  à  chaque  moment  de  la  consommation  par  la  lon- 
gueur de  la  parallèle  à  l'abscisse  ayant  pour  ordonnée  la  quantité  con- 
sommée ;  la  surface  comprise  entre  cette  parallèle  et  l'abscisse  repré- 
sentera l'utilité  virtuelle  de  cette  quantité. 

Voilà  une  nouvelle  acception  du  mot  rareté  plus  étiange  encore  que 
la  précédente.  M.  Walras  identifie  ici  sans  autre  explication  et  évidem- 
ment dans  le  seul  but  de  prouver  que  la  valeur  dépend  de  la  rareté, 
l'intensité  d'un  besoin,  d'un  désir,  fait  qu'il  considère  lui-même  comme 
purement  subjectif  et  variable  suivant  les  individus,  avec  la  rareté  des 
choses  qui,  d'après  sa  première  définition,  est  essentiellement  objective. 
La  rareté  ici  ne  consiste  plus  dans  la  plus  ou  moins  grande  abondance 
d'une  chose,  mais  dans  le  désir  plus  ou  moins  intense  d'un  individu  à  se 
procurer  cette  chose.  Du  moment  qu'un  individu  aurait  bien  faim,  les 
aliments  pour  lui  seraient  une  rareté,  bien  qu'il  eu  possédât  peut-être 
de  quoi  se  satisfaire  largement.  Il  n'est  pas  besoin  de  réfuter  ce  singulier 
abus  des  mots.  M.  Walras  prétend  d'ailleurs  que  ses  deux  définitions 
rentrent  l'une  dans  l'autre  parce  que  toutes  deux  supposent  l'utilité  et 
la  quantité  limitée.  C'est  dire  i(ue  des  idées  ou  des  faits  sont  les  mêmes 
parce  qu'ils  ont  certains  caractères  communs  ;  que  le  bœuf  et  le  mouton, 
par  exemple,  sont  le  même  animal  parce  qu'ils  sont  tous  deux  mammi- 
fères et  ruminants. 

Supposons  maintenant  que  le  porteur  du  blé  ne  se  soit  pas  contenté  de 
la  courbe  de  son  besoin  en  blé,  mais  qu'il  ait  construitaussi  celle  de  son 
besoin  en  avoine.  Supposons  qu'il  possède  une  certaine  quantité  de  blé 
marquée  sur  l'ordonnée  Oq  par  la  lettre  Qi,.  S'il  la  consommait  toute, 
il  satisferait  une  somme  de  besoins  représentés  par  la  surface  comprise 
entre  (>b,  la  courbe  et  l'abscisse.  Mais  ce  n'est  pas  ce  qu'il  fera  générale- 
ment, car  il  pourra,  le  plus  souvent,  satisfaire  une  somme  supérieure  de 
besoins  en  ne  consommant  qu'une  partie  de  son  blé  et  en  échangeant 
le  surplus  contre  une  certaine  quantité  d'avoine.  Cela  arrivera  quand  à 
un  certain  prix,  par  exemple  celui  d'un  hectolitre  de  blé  contre  deux 
hectolitres  d'avoine,  la  surface  de  la  courbe  du  blé  qu'il  donnera  sera 
plus  petite  que  celle  de  la  surface  de  la  couibe  d'avoine  qu'il  recevra. 
Quelle  est  la  demande  d'avoiue  Z).  que  le  porteur  devra  faire  pour 
obtenir  ce  résultat?  En  supposant,  dit  M.  Walras,  qu'il  opère  l'échange 
de  manière  à  satisfaire  la  plus  grande  somme  totale  des  besoins  pos- 
sibles, Z),  est  déterminée  par  la  condition  que  l'ensemble  des  deux  sur* 
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fa<'es  soit  maximuin.  Kt  coite  condition,  c'est  que  le  rapport  des  deux 
parallèles  à  l'abscisse  ou  des  raretés  dans  les  deux  courbes,  exprimant 
les  derniers  besoins  satisfaits,  soit  égal  au  prix  donné.  M.  Walras  ne 
donne  pas  la  preuve  de  ces  propositions  et  s'abstient  même  contraire- 
ment à  l'usage  général  des  livres  de  mathématiques,  d'indiquer  la 
marche  du  calcul  propre  à  faire  celte  preuve.  Admettons  néanmoins 
qu'elle  soit  faite.  Ainsi  dans  lecasoiila  valeur  du  blé  en  avoine  est  de  2, 
et  de  l'avoine  en  blé  de  J/2,  c'est-à-dire  où  l'hectolitre  du  blé  s'échange 
contre  2  hectolitres  d'avoine,  il  faut  pour  que  les  surfaces  des  besoins 
satisfaits  des  deux  marchandises  soient  égales  que  la  l'areln  du  blé  soit 
le  double  de  celle  de  l'avoine.  Si  ce  rapport  était  différent,  l'échange 
serait  avantageux  ou  désavantageux  pour  le  porteur  de  blé  ou  le  porteur 
d'avoine  suivant  celle  des  raretés  qui  serait  en  plus  ou  en  moins. 

En  supposant  que  les  courbes  d'utilité  soient  les  mêmes  pour  les  por- 
teurs d'avoine  et  de  blé,  l'échange  au  prix  indiqué  donnera  donc  pleine 
satisfaction  aux  besoins  des  deux  contractants.  Mais  comme  il  s'établit 
nécessairement  une  courbe  de  demande  totale,  cette  satisfaction  ne  sera 
entière  que  si  elle  est  compatible  à  la  condition  que  les  deux  marchan- 
dises soient  échangées  par  tous  les  vendeurs  et  acheteurs  de  blé  et 
d'avoine  dans  une  proportion  commune  et  identique. 

M.  Walras  entre  dans  de  longs  détails  et  établit  des  équations  sans 
nombre  sur  ces  rapports.  Il  en  conclut  d'une  manière  générale  que  : 
"  les  prix  courants  ou  prix  d'équilibre  sont  égaux  aux  rapports  des 
raretés  »,  soit  en  d'autres  termes  que  :  <  les  valeurs  d'échange  sont 
proportionnelles  aux  raretés  ». 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  cette  démonstration.  Mais  sans  la 
discuter  dans  ses  points  particuliers,  je  dirai  qu'elle  manque  par  la  base 
et  que  ce  n'est  ni  l'utihté  ni  la  quantité  des  marchandises  offertes  et 
demandées  qui.  dans  le  plus  grar.d  nombre  d^^s  cas,  constituent  la 
valeur  d'échange. 

M.  Walras  se  place  dans  une  hypothèse  tout  à  fait  contraire  à  la 
réa'ité  des  faits  économiques.  Il  suppose  les  divers  individus  possesseurs, 
on  ne  sait  comment,  d'une  certaine  quantité  de  marchandises  et  échan- 
geant entre  eux  l'excédent  de  ce  qu'ils  consomment  pour  leur  propre 
besoin.  Cela  pouvait  se  passer  ainsi  chez  les  tribus  sauvages  et  barbares 
des  commencements  de  l'histoire,  mais  il  n'en  est  plus  de  môme  chez 
les  peuples  arrivés  à  un  certain  degré  de  civilisation.  Ce  n'est  que  dans 
les  sociétés  où  existe  la  division  du  travail  et  où  l'on  fait  usage  de 
monnaie,  que  l'échange  acquiert  son  véritable  caractère,  qu'il  remplit 
son  office  de  distributeur  des  produits  et  qu'il  devient  sujet  à  des  lois 
réelles,  toutes  différentes  de  ce  qui  se  passait  quand  on  ne  faisait  que 
quelques  échanges  en  nature.  Sous  ce  régime  de  la   division  du  travail, 
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le  producteur  ne  fait  pas  entrer  en  ligne  de  compte  son  propre  besoin 
des  marchandises  qu'il  produit  ;  le  tailleur  se  fera  des  habits  pour  lui- 
même  sans  doute,  et  le  cordonnier  des  souliers  ;  le  fermier  réservera 
une  partie  de  sa  récolte  pour  la  nourriture  de  sa  famille  et  de  ses 
ouvriers.  Mais  CCS  quantités  sont  par  là  même  soustraites  à  l'échange. 
Les  produits  portés  au  marché  sont  seuls  destinés  à  être  échangés  et 
ceux-là  le  sont  tous.  Le  vendeur  s'efforce  de  les  vendre  tous  au  même 
prix  et  au  prix  le  plus  élevé  possible,  sans  tenir  aucun  compte  des 
besoins  qu'il  a  pu  satisfaire  en  en  laissant  une  partie  chez  lui.  Et  de 
même  l'acheteur  qui  a  besoin  d'une  certaine  quantité  d'un  produit  ne 
demandera  pas  qu'on  lui  cède  à  meilleur  prix  la  seconde  moitié  de  celte 
quantité  parce  que  ses  besoins  les  plus  intenses  ont  été  satisfaits  avec  la 
première  moitié.  Celui  qui  fait  un  bon  dîner  paie  ordinairement  plus 
cher  les  boissons  et  les  mets  de  la  fin  du  repas  que  ceux  du  commence- 
ment. Sans  doute  (et  sous  réserve  d'un  autre  élément  dont  il  sera  quts- 
tion  bientôt)  c'est  le  besoin  qui  détermine  la  demande  et  l'intensité  du 
besoin  peut  dans  certains  cas  faire  demander  à  un  prix  plus  élevé  ; 
mais  à  côté  de  la  demande,  il  y  a  l'offre,  et  dans  le  système  de  la  divi- 
sion du  travail,  l'offre  fait  en  général  disparaître  ces  inégalités. 

Sous  le  régime  de  la  division  du  travail,  en  effet,  et  do  la  libre  con- 
currence, c'est-à-dire  quand  chacun  peut  choisir  à  son  gré  le  travail 
qui  lui  convient,  la  production  tend  sans  cesse  à  s'adapter  au  besoin 
et  dans  les  sociétés  civilisées,  elle  finit  toujours  par  y  arriver,  à  tel  point 
qu'en  général  et  pour  les  produits  d'utilité  courante  et  de  luxe,  la 
masse  des  marchandises  existantes  dépasse  les  besoins  et^qu'il  y  a  plus 
de  marchandises  à  vendre  que  d'acheteurs  disposés  à  en  acquérir.  Ce 
fait  incontestable,  que  M.  Walras  ne  veut  pas  reconnaître,  détruit  toute 
influence  non  seulement  de  l'intensité  du  besoin,  mais  du  besoin  lui- 
même  sinon  sur  la  demande,  du  moins  sur  la  valeur  des  marchandises. 
Cette  valeur,  en  effet,  dépend  uniquement  dans  ce  cas  de  l'offre  et  le 
régime  de  la  division  du  travail  et  de  la  libre  concurrence  réduisent 
toujours  cette  offre  au  prix  de  revient. 

Kt  quels  sont  les  éléments  de  ce  prix  de  revient  '/  C'est  l'utilité  pour 
une  partie,  mais  c'est  aVant  tout  le  travail,  et  c'est  le  travail  seul  quand 
les  conditions  des  travailleurs  sont  complètement  égales.  Et  c'est  le 
travail  seul  aussi  qui  peut  fournir  le  plus  approximativement  l'identité 
mathématique  que  M.  Walras  cherche  vainement  dans  la  rareté,  Ce  sont 
les  travaux  humains  qui  sont  le  plus  facilement  comparables  quoiqu'ils 
ne  le  soient  pas  absolument.  Deux  journées  de  travail  se  valent  quand 
elles  ont  coûté  le  même  effort,  la  même  peine.  Et  l'échange  se  fait  tout 
naturellement  sur  cette  base.  Supposons  doux  hommes  primitifs  un 
pêcheur  et  un  chasseur,  le  pécheur  pouvant  chasser  s'il  le  veut,  le  chas- 
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seur  pouvant  pécher  s'il  lui  plaît.  Naturellement  une  journée  de  pèche 
vaudra  une  journée  de  chasse  et  aucun  des  deux  ne  consentira  à  donner 
un  prix  plus  élevé  pour  le  produit  de  l'autre,  puisqu'il  pourra  so  le 
procurer  par  un  même  travail.  Mais  cette  égalité  sera  rompue  sitôt  que 
l'un  des  producteurs  aura  un  avantage  exclusif  sur  l'autre,  si  le  chas- 
seur, par  exemple,  est  maître  de  la  forêt  et  peut  empêcher  le  pêcheur 
d'y  chasser  ou  si  le  pêcheur  possède  exclusivement  la  rivière.  Cela  peut 
arriver  encore  si  l'un  des  deux  a  employé  une  partie  de  son  temps  à 
construire  des  engins  qui  facilitent  sa  production  et  rompent  l'ancienne 
égalité  entre  les  journées  de  travail.  Alors  le  prix  d'échange  se  basera 
sur  l'utihté  ;  le  producteur  non  favorisé,  le  pécheur,  par  exemple,  don- 
nera, suivant  le  'besoin  qu'il  en  ressentira,  plusieurs  de  ses  journées 
pour  une  seule  de  celles  du  chasseur.  Mais,  là  encore,  il  comparera  son 
besoin  au  travail  exigé  pour  le  satisfaire.  Si  le  produit  de  la  journée  du 
chasseur  peut  satisfaire  en  gibier  le  besoin  de  nourriture  que  satisfe- 
raient deux  journées  de  pèche,  il  consentira  à  payer  deux  journées  de 
pèche  au  chasseur  pour  la  journée  de  chasse  de  celui  ci,  mais  pas  plus. 
On  voit  ici  comment  l'utilité  de  la  propriété  et  du  capital  influent  sur  la 
valeur  d'échange,  mais  aussi  comment  cette  utilité  se  juge  d'après  le 
travail.  Le  prix  de  revient  étant  le  prix  du  travail  et  de  l'usage  de  la 
terre  et  des  capitaux,  c'est  donc  toujours  le  travail  qui,  en  dernière 
analyse,  forme  la  base  de  la  valeur  d'échange  '. 

C'est  autour  du  prix  de  revient  qu'oscillent  les  variations  provenant 
de  la  surabondance  de  l'offre  ou  de  l'accroissement  de  la  demande,  car 
il  n'est  pas  toujours  possible  de  proportionner  exactement  la  produc- 
tion au  besoin.  Mais  comme  je  l'ai  dit  ces  variations  de  l'offre  et  de  la 
demande  n'ont  rien  à  voir  avec  la  rareté  ni  dans  le  sens  ordinaire  du 
mut  ni  dans  les  deux  sens  que  lui  attribue  M.  Walras.  Et  ce  n'est  pas 
uniquement  sur  le  besoin  que  se  règle  la  demande.  Il  faut  tenir  compte 
ici  de  cet  autre  élément  que  nous  avons  réservé  plus  haut. 

H  ne  suffit  pas,  en  effet,  d'avoir  besoin  d'une  chose  pour  qu'on  l'achète, 
il  faut  de  plus  qu'on  puisse  la|payer.  La  demande  de  chacun  dépend 
des  moyens  d'achat  dont  d  dispose,  c'est-à-dire  de  son  revenu.  Dans 
notre  société  une  foule  de  produits  se  vendraient  en  quantités  bien  plus 
considérables,  si  tous  avaient  de  quoi  satisfaire  non  seulement  leurs 
besoins  les  plus  urgents,  mais  ceux  que  comporte  une  aisance  relative, 
et  dans  l'état  de  notre  industrie,  la  production  s'élèverait  facilement  au 
niveau  de  ces  besoins.  La  nature  et  l'intensité  de  la  demande,  en  d'autres 
termes  les  débouchés  dépendent  essentiellement  de  la  distribution  des 
revenus.  L'assertion  de  M.  Walras  que  par  l'échange  de  deux  marchan- 

'  Voir  le  Jéveloppemenl  de  ces  principes  dans  mon  Traite  d'cconoinic  m- 
i:iak  ilSâl.  Guillaiimm  ut  Cie).  Livre  V  chap.  II. 
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dises  au  prix  d'équilibre  les  deux  porteurs  obtiennent  ia  plus  grande 
satisfaction  de  leurs  besoins  compatible  avec  l'unité  de  prix  est  donc 
fausse  à  tous  les  points  de  vue  ;  d'abord,  parce  que  le  véritable  prix 
d'équilibre,  le  prix  de  revient  est  tout  à  fait  indépendant  des  besoins 
des  contractants,  ensuite  parce  que  l'acheteur  qui  ne  peut  acquérir 
au  prix  de  revient  qu'une  partie  de  ce  dont  il  aurait  besoin  ne  peut 
être  considéré  comme  ayant  reçu  toute  la   satisfaction  désirée  '. 

J'ai  exposé  avec  quelque  détail,  bien  qu'en  omettant  une  foule  de 
points  particuliers,  cette  première  partie  du  livre  de  M.  Walras  dans  le 
but  de  donner  une  idée  très  incomplète,  je  l'avoue,  de  sa  méthode  et 
aussi  pour  faire  connaître  les  principes  fondamentaux  de  sa  doctrine. 
Comme  des  séries  d'équations  ne  peuvent  être  résumées,  je  pourrai  être 
très  bref  sur  les  autres  parties  de  l'ouvrage. 

La  première  section  était  consacrée  à  l'objet  et  aux  divisions  de  l'éco- 
nomie politique.  Dans  la  seconde,  qui  forme  la  théorie  de  l'échange, 
l'auteur  après  avoir  traité  de  l'échange  entre  deux  marchandises  et  établi 
les  lois  que  nous  venons  d'exposer  et  de  critiquer,  passe  au  problème 
de  l'échange  de  plusieurs  marchandises  entre  elles.  11  résout  d'après  les 
mêmes  principes  ce  problème  compliqué  du  prix  relatif  de  chaque  mar- 
chandise en  marchandises  différentes  de  toute  espèce,  qui  donnerait 
lieu  à  des  séries  sans  fin  d'équalions  et  d'arbitrages,  si  la  solution  n'était 
jias  facilitée  par  l'intervention  du  mimrraire,  c'est-à-dire  d'une  mar- 
chandise à  la  valeur  de  laquelle  on  rapporte  celle  de  toutes  les  autres. 

La  troisième  section  est  consacrée  à  la  théorie  de  la  production,  sur 
laquelle  nous  devons  nous  arrêter  un  peu.  Jusqu'ici,  dit  |M.  Walras,  j'ai 
laissé  de  côté  cette  circonstance  que  les  marchandises  sont  des  prodinls 
résultant  de  l'association  de  services  producteurs  tels  que  des  terres, 
des  hommes  et  des  capitaux.  Le  moment  est  venu  de  la  faire  intervenir 
et  de  poser  après  le  problème  de  la  détermination  mathématique  du  prix 
des  produits,  celui  de  la  détermination  mathématique  du  prix  des  services 
producteurs.  La  résolution  du  premier  problème  a  conduit  à  la  formule 
scientifique  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  ;  celle  du  second  con- 
duira à  la  formule  scientifique  des  frais  de  production  ou  du  prix  de 
revient.  L'auteur  commence  par  donner  quelques  définitions.  11  appelle 
nipilnl  toute  richesse  qui  ne  se  consomme  pas  ou  ne  se  consomme  qu'à 
la  longue,  qui  survit  au  premier  usage  qu'on  en  fait,  qui  sert  plus  d'une 
fois,  et  reveiui  toute  espèce  de  richesse  qui  se  consomme  immédiate- 
ment, qui  ne  subsiste  plus  après  le  premier  service  qu'elle  rend.  Il  est 
de  l'essence  du  capital  de  donner  naissance  au  revenu,  et  du  revenu  de 
naître  du  capital  ;  la  succession  des  usages  du   capital  n'est  autre,  en 


'  Voir  mon  ouvrage  cité,  livre  V,  cliap.  IV, 
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effet,  qu'une  succession  de  revenus.  L'ensemble  de  la  richesse  sociale 
peut  se  diviser  en  quatre  catégories  principales  :  trois  catégories  de 
capitaux  et  une  de  revenus.  Les  premières  comprennent  les  terres,  les 
personnes  et  les  capitaux  proprement  dits,  c'est-à-dire  les  valeurs  capi- 
tales qui  ne  sont  ni  terres  ni  personnes.  Dans  la  catégorie  des  revenus 
entrent  les  objets  de  consommation  et  les  matières  premières,  la  loca- 
tion des  capitaux  et  la  vente  des  services.  En  vertu  de  ces  faits,  il 
s'établit  un  double  marché,  celui  des  services  où  le  propriétaire  foncier 
vient  offrir  les  services  des  terres  (rente),  la  personne  le  travail,  le  capi- 
taliste les  services  des  capitaux  proprement  dits  ;  le  prix  des  premiers 
est  le  fermage,  celui  des  seconds  le  salaire,  le  prix  des  troisièmes  l'in- 
térêt. Ces  services  sont  achetés  par  un  agent  spécial,  l'entrepreneur,  qui 
les  met  en  œuvre  et  les  reporte  convertis  en  produits  au  second  marché, 
le  marché  des  produits  où  les  propriétaires,  les  travailleurs  et  les  capi- 
talistes viennent  se  fournir  d'objets  consommables. 

La  grande  question  pour  M.  Walras  est  toujours  la  détermination  des 
prix.  Si  l'entrepreneur  ne  fait  pas  de  bénéfice  en  dehors  de  son  salaire 
comme  travailleur  ou  de  son  revenu  comme  capitaliste,  et  c'est  l'hypo- 
thèse où  se  place  l'auteur,  le  prix  de  ce  qu'il  vend  comme  produit  doit 
être  égal  à  celui  qu'il  a  donné  en  achetant  les  services.  Le  prix  du  pro- 
duit sera  donc  dans  ce  cas  le  prix  de  revient.  Mais  pour  M.  Walras  cette 
loi  n'a  pas  le  même  sens  que  pour  les  autres  économistes.  De  rùême 
que  dans  l'échange  de  plusieurs  marchandises  entre  elles,  le  prix  de 
chacune  d'elles  relativement  aux  autres  est  déterminé  non  seulement 
par  sa  quantité  et  sa  rareté,  mais  aussi  par  la  quantité  et  la  rareté  de 
toutes  les  autres,  le  prix  des  services  dépend  non  seulement'  de  la 
quantité  et  de  la  rareté  de  ces  services,  mais  aussi  de  celles  des  produits 
avec  lesquels  ils  peuvent  s'échanger.  En  d'autres  termes  le  prix  des 
produits  entre  dans  les  équations  du  prix  des  services  et  il  en  résulte 
cette  conséquence  que  ce  n'est  pas  comme  dans  l'opinion  commune  le 
prix  des  services  qui  constitue  le  prix  des  produits,  mais  celui  des  pro- 
duits qui  détermine  le  prix  des  services.  Les  produits  se  vendent  toujours 
au  prix  de  revient,  mais  c'est  que  les  éléments  de  ce  prix  dépendent  de 
celui  du  produit  même.  En  outre,  le  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande  qui, 
dans  le  simple  échange,  tend  à  établir  le  prix  d'équilibre  se  traduit  ici 
par  des  accroissements  et  des  diminutions  de  la  production. 

Cette  théorie  prétendue  scientifique  de  la  production  me  semble,  à 
moi, ce  qu'il  y  a  de  plus  anti-scientifique  en  économie  politique.  Que  dire 
de  cette  classification  d'objets  maléiiels  sous  les  termes  de  capital  et  de- 
revenu,  quand  ces  mots  ne  signifient  réellement  que  des  destinations 
attribuées  aux  choses,  des  sortes  d'universalités  juridiques  !  Que  diie 
surtout  du  rôle  économique  attribué  à  la  personne  humaine,  ravalée  au 
1890.  —  T.  I.  8 
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rang  des  choses  et  raugée  à  titre  égal,  entre  la  terre  et  le  capital  . 
Gomme  si  l'homme  n'était  pas  le  principe,  l'agent  et  le  but  de  tout  le 
mouvement  économique,  comme  si  sans  lui  il  pouvait  être  question  de 
services  fonciers  et  de  capitaux  !  D'après  la  théorie  de  M.  Walras,  on 
pourrait  déterminer  le  prix  de  l'homme  en  capitalisant  la  valeur  de  son 
travail  annuel.  11  reconnaît  d'ailleurs  lui-même  que  ce  ne  serait  possihle 
que  dans  une  société  à  esclaves.  Mais  pour  qu'il  y  ait  des  esclaves,  il 
faut  qu'il  }■  ait  des  hommes  hbres  et  le  droit  romain  déjà  a  reconnu  que 
la  valeur  de  l'homme  libre  est  infinie.  En  réalité,  le  système  de 
M.  Walras  c'est  l'ordre  économique  renversé.  Au  lieu  d'avoir  en  vue  la 
société  humaine  placée  en  face  de  la  nature  et  la  nécessité  où  elle  se 
trouve  pour  vivre  de  transformer  le  monde  physique,  de  considérer 
avant  tout  le  travail  qui  est  le  moyen  de  cette  transformation  et  la  dis- 
tribution des  produits  de  ce  travail  en  vue  de  la  prospérité  commune 
qui  en  est  le  but,  de  constater  que  les  arrangements  sociaux  les  plus 
propres  à  atteindre  ce  résultat  consistent  dans  la  division  du  travail 
opérée  librement  au  gré  des  individus  et  dans  l'échange  également 
libre  ries  produits,  de  reconnaître  enfin  que  les  questions  de  valeur  et 
de  prix  n'ont  trait  qu'aux  lapports  secondaires  issus  de  ces  arrange- 
ments, la  science  économique  pour  M.  Walras  consiste  tout  entière 
dans  le  problème  de  la  valeur  ;  c'est  la  valeur  qui  forme  le  point  initial, 
le  centre  d'où  tout  part  et  où  tout  aboutit.  Tout  le  mouveuient  écono- 
mique ne  tend  qu'à  établir  des  prix  d'équilibre  où  l'offre  soit  égale  à  la 
demande.  La  production,  cette  «  circonstance  »  qu'on  a  pu  négliger 
d'abord,  n'augmente  ou  ne  diminue  que  pour  atteindre  ce  prix  d'équi- 
libre et  c'est  de  ce  prix  que  dépend  la  valeur  de  tous  les  services  pro- 
ductifs !  Et  tout  cela  parce  qu'on  a  tenu  à  appliquer  la  méthode  mathé- 
matique à  l'économie  politique  et  que  la  théorie  de  la  valeur  se  prêtait 
seule  jusqu'à  un  certain  pointa  cette  méthode  ! 

Je  ne  puis  qu'indiquer  le  contenu  des  sections  suivantes,  où  d'ailleurs 
on  retrouve  les  mêmes  principes  et  les  mêmes  méthodes.  La  quatrième 
s'occupe  de  la  capitalisation  et  du  crédit  et  s'occupe  beaucoup  de 
l'épargne,  de  la  formation  des  capitaux  neufs  et  des  variations  générales 
des  prix.  La  cinquième,  en  partie  nouvelle  dans  cette  édition,  est  con- 
sacrée à  la  monnaie  et  reproduit  la  théorie  du  bimétallisme,  déjà 
exposée  par  l'auteur  dans  le  Journal  des  Economistes  (mai  1881).  La 
sixième  et  dernière  traite  de  l'influciice  des  tarifs,  des  monopoles  et  des 
impôts  sur  les  prix. 

L'ouvrage  de  M.  Walras  témoigne  certainement  de  beaucoup  de 
travail,  d'intelligence  et  de  savoir.  C'est  un  exemple  malheureux  des 
erreurs  où  un  faux  point  de  départ  et  une  fausse  méthode  peuvent 
entraîner  les  esprits  les  plus  distingués.  A.  Ott. 
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A  PROPus  u'l".n  projkt  d'unio.n  douanière  entre  les  Etats  du  centre  de 
l'Europe,  par  Henri  Chardon.  Brochure  in- 8.  Paris,  Guillaumin  et  Cie, 
éditeurs. 

On  a  parlé  d'un  traité  douanier  entre  les  États  du  centre  de  l'Europe. 
M.  H.  Chardon  croit  que  ce  projetés!  dangereux  et  le  combat. 

M.  Chardon  est  un  élève  distingué  de  l'école  des  sciences  politiques, 
auditeur  au  Conseil  d'État  :  il  appartient  à  l'élite  de  la  Jeunesse  fran- 
<;aise.  Quelle  est  sa  conclusion"?  La  voici  :  —  «  Avec  toutes  les  restric- 
tions que  la  pratique  impose,  l'union  douanière  n'est  plus  qu'un  traité 
de  libre-échange  entre  deux  ou  plusieurs  États,  relativement  au  plus 
grand  nombre  des  articles  de  leur  tarif.  —  Seulement,  tandis  qu'un 
traité  de  commerce  ordinaire  comporte  la  discussion  attentive  des  con- 
cessions réciproques  que  les  États  en  présence  ont  intérêt  à  se  faire  et, 
par  suite,  est  une  œuvre  de  prudence  et  de  raison,  l'union  douanière, 
par  sa  généralité  même,  participe  de  l'aventure  et  expose  l'état  qui  s'y 
engage  à  des  ruines  sans  compensation  ». 

L'auteur  a  fait  précéder  ces  conclusions  d'une  étude  dans  laquelle  il 
recherche,  en  partant  de  l'examen  de  l'état  actuel  des  importations  et 
des  exportations  de  la  France  avec  chacun  des  États  de  l'union  projetée, 
les  chances  de  gain  et  de  perte  que  lui  offrirait  cette  union.  Toutes  ces 
considérations  sont  fondées  sur  l'idée-mère  de  la  vieille  balance  du 
commerce  d'après  laquelle  on  regarde  toute  exportation  comme  un  gain 
ou  un  avantage  et  toute  importation  comme  une  perte. 

Où  en  sommes-nous,  si  un  élève  distingué  d'une  école  qui  se  pique 
d'enseigner  les  «  sciences  politiques  »  nous  soumet  de  pareilles  considé- 
rations et  ne  voit  dans  le  libre  échange,  général  ou  partiel,  qu'une 
«  aventure  »?  A  coup  sûr,  ce  n'est  pas  une  école  novatrice;  mais  ce 
n'est  pas  non  plus  une  école  conservatrice  :  elle  est  simplement  arriérée. 

Quand  il  s'agit  d'échange,  d'échange  commercial,  il  n'y  a  pas  d'États  ; 
il  rt'y  a  que  des  individus,  majeurs  et  capables  de  défendre  leurs  intérêts. 
Lorsqu'on  établit  et  étend  un  régime  protectionniste,  on  prend,  pour 
enrichir  quelques  individus,  le  bien  du  grand  nombre.  Si  l'on  va  au  libre 
échange,  général  ou  partiel,  on  dégrève  le  grand  nombre  et  surtout  les 
plus  pauvres  de  l'impôt  injuste  établi  sur  eux  par  la  protection.  Ce 
retour  à  la  justice  amène  un  déclassement  industriel  et  un  reclassement 
dont  personne,  absolument  personne,  ne  peut  prévoir  les  détails  (voilà 
l'aventure)  ;  mais  il  est  certain,  de  toute  certitude  que  le  plus  grand 
nombre,  le  très  grand  nombre  y  gagnera.  Il  n'y  a,  quant  à  ce  point, 
nulle  aventure  à  courir.  On  doit  seulement,  pour  adoucir  la  transition 
et  ménager  les  intérêts  de  ceux  même  qui  se  sont  habitués  à  vivre  du 
bien  d'autrui,  procéder  lentement  et  graduellement,  si  on  le  peut. 
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Avec  la  doctrine  enseignée  par  l'École  des  sciences  politiques  el 
adoptée  par  M.  Chardon,  on  ne  peut  pas  davantage  calculer  et  prévoir- 
les  résultats  d'un  changement  quelconque  dans  le  régime  économique 
d'un  pays.  Ce  qu'on  ne  voit  pas  dépasse  toujours  en  importance  et  de 
beaucoup  ce  qu'on  voit.  La  discussion  la  plus  attentive  peut  tout  aussi 
bien  égarer  qu'éclairer,  car  personne  ne  peut  prévoir  en  détail  les  effets 
réflexes  d'une  mesure  d'autorité  en  matière  d'échange.  11  va  donc  toujours 
une  aventure.  A  rester  immobile  sans  rien  changer  on  courrait  encore 
une  aventure  dont  le  résultat  général  et  certain  serait  l'atTaiblisscnient 
de  l'industrie.  Ceux  qui  ont  étudié  sérieusement  l'économie  politique 
n'éprouvent  aucun  doute  à  cet  égard.  Il  est  vrai  que  ceux  qui  ne  la 
connaissent  pas  n'en  éprouvent  pas  davantage,  parce  qu'ils  voient  seu- 
lement une  moitié  de  l'échange  et  ne  cherchent  pas  par  la  pensée  la 
seconde  moitié. 

D'ailleurs  l'étude  de  .M.  Chardon  est  consciencieuse.  Étant  doinié  le 
point  de  départ,  les  faits  sont  recueillis  avec  soin.  —  Il  est  bien  entendu 
i|ue  iioiij  ne  ]iarleroiis  pas  du  projet  critiqué,  parce  qu'il  y  aurait  trop  ;i 
dire. 

CoURCELr.K-SE.NElIir.. 


I.K  CODE   CIVIL   COMMENTÉ    A   l'lîS\C,E   lll'    CLERG'C,   DANS    SES  RAPPORTS    AVEC    LA 

THÉOLOGIE  MORALE,  LE  oRoiT CANON  etl'économie  POLITIQUE, par  M.  le  cha- 
noine .\llègre,  docteur  en  théologieet  en  droit  canon,  Paris.  1888, in-8. 

C'est  (à  nia  connaissance)  le  premier  commentaire  du  code  civil  qui 
lasse  une  place  à  l'économie  politique.  Il  y  a  des  ouvrages  (ceux  par 
exemple  de  MM.  Glasson  et  Alfred  Jourdan)  qui  traitent  spécialement 
des  rapports  du  droit  et  de  l'écononiie  politique,  il  n'y  avait  pas  Jus- 
<|u'ici  de  commentaires,  c'est-à-dire  d'explication  détaillée  du  code,  arti- 
cle par  article,  où  l'économie  politique  eût  été  admise. 

Cet  ouvrage,  ainsi  que  l'indique  son  titre,  est  destiné  surtout  ;uix 
membres  du  clergé  et  aux  élèves  des  grands  séminaires,  mais  il  peut 
servir  aux  personnes  du  monde,  d'abord  parce  qu'il  est  bien  fait,  ensuite 
parce  que  ces  personnes  y  trouveront  la  doctrine  de  l'Eglise  sur  les 
principes  de  droit  inscrits  dans  notre  code  civil,  doctrine  peu  connue 
quoiqu'on  en  parle  souvent. 

Il  fo;me  i  volumes  ayant  ensemble  environ  2.000  pages  et  dans  les- 
quels on  a  suivi  l'ordre  du  code  civil.  Chaque  titre  du  Code  fait  un  cha- 
pitre en  tète  duquel  se  trouvent  des  préliminaires  contenant  :  1"  des 
«  idées  générales  »  ou  notions  d'ensemble  sur  le  sujet  qui  fait  l'objet 
du  titre;  2» les  principes  du  droit  romain  sur  la  matière;  3"  l'ancien  dinii 
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français  ;  l»  le  tlroil  actuel,  résumé  du  titre  qui  va  suivre  ;  5"  le  droit 
cauoiijO"  l'économie  politique;  7°  la  conclusion,  ou  critique  faite  par 
lauieur.  Il  est  entendu  que  ces  divers  <i  préliminaires  »  ne  se  trouvent 
pas  tous  en  tête  de  chaque  titre,  anisi  le  titre  des  actes  du  l'état  civil 
ne  comporte  pas  d'économie  politique;  de  plus,  ils  ont,  suivant  les  titres, 
une  importance  très  inégale.  Après,  vient  le  texte  du  Code,  chaque  arti- 
cle étant  suivi,  lorsqu'il  est  nécessaire,  d'explications  ordinairement 
courtes.  Quelques  appendices  terminent  le  tout. 

Comme  juriste,  J'avais  d'abord  été  tenté  de  reprocher  à  l'auteur  de 
n'avoir  pas  indiqué  la  jurisprudence  dont  l'influence  est  si  grande  au- 
jourd'hui qu'elle  a  vraiment  complété  et  expliqué  le  Code.  Mais  considé- 
rant l'étendue  qu'aurait  un  pareil  supplément  et  la  destination  de  l'ou- 
vrage qui  ne  s'adresse  pas  aux  hommes  de  loi,  j'ai  retiré  ma  critique. 

La  partie  originale  de  l'ouvrage  n'est  point  d'ailleurs  le  commentaire 
des  divers  articles, c'est  ce  qui  les  précède  sous  le  nom  de  préliminaires. 
L'auteur  y  montre  un  esprit  e.xact,  érudit  et  singulièrement  modéré. 

Il  rend  volontiers  au  Code  civil  cet  éloge  d'être  «  une  œuvre  bien  con 
eue  et  appropriée  aux  besoins  de  l'époque  ».  «  Au  point  de  vue  de  l'u- 
nité nationale,  dit-il  encore,  les  législateurs  de  1804  ont  fait  une  œuvre 
éminemment  bonne.  Ils  ont  doté  la  France  de  l'unité  législative  et  ce 
sera  là  leur  éternel  honneur.  »  S'agit-il  des  actes  de  l'état  civil  ?  Malgré 
l'opinion  de  Touiller,  l'un  des  premiers  commentateurs  du  Code  qui  trou- 
vait que  les  registres  étaient  moins  bien  tenus  par  les  maires  qu'ils  ne 
l'étaient  jadis  par  les  curés,  il  pense  que  l'on  ne  doit  pas  souhaiter  de 
voir  restituer  au  clergé  la  tenue  de  ces  registres.  Les  fonctionnaires 
civils  ont  pu  se  former  et  cette  besogne  est  toute  do  leur  compétence. 

(lii  il  critique,  c'est  lorsqu'il  s'agit  du  divorce  qui  rompt  un  lien  que  la 
religion  déclart-  indissoluble  et  fait  de  la  famille  une  institution  précaire  ; 
c'est  lorsqu'il  signale,  à  propos  du  mariage,  cette  exhorbitante  disposi- 
tion de  nos  lois  qui  ne  permet  pas  au  prêtre  d'administrer  le  sacrement 
(lu  mariage  sans  une  licence  de  l'officier  d'état  civil;  si  bien  que  celui  qui 
célébrerait  un  mariage  in  extremis  entre  des  concubins  repentants  et 
manquant  du  temps  et  des  papiers  nécessaires  pour  faire  célébrer  leur 
mariage  civil  ',  s'exposerait  à  des  peines  d'une  exceptionnelle  rigueur. 
.Mais  c'est  surtout  le  côté  économique  qu'il  convient  de  signaler  ici. 

'  11  ne  faut  pas  prendre  Cftte  i-aisou  pour  un  prùtcxtc.  Les  admiuistratiou.« 
des  mairies  exigent  eu  exécution  des  dispositions  du  code,  des  papiers  de 
toutes  sortes  :  actes  de  naissance  dfis  futurs,  consentement  des  parents  ou 
ascendants  ou  acte  de  décès  de  ceux-ci.  Si  bien  qu'où  voit,  surtout  dans  les 
grands  centres  ovi  les  familles  sont  instables,  des  gens  qui  ne  se  marient  pas 
luiiquonient  parce  qu'ils  sont  rebutés  par  tant  de  formalités  ou  encore  parce 
(|u'iU  ue  savent  où  se  procurer  les  papiers  exigés. 
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L'auteur  on  parle  brièvemenl — ce  n'est  point,  un  principal  objet — mais 
avec  connaissance,  et  toujours  en  homme  qui  a  étudié  la  partie  ;  avec  une 
exacte  mesure.  Ainsi,  lorsqu'il  touche  à  la  doctrine  de  Mallhus  à  pro- 
pos du  titre  «  des  personnes  »  c'est  pour  exposer  cette  doctrine  telle 
qu'elle  est  et  non  telle  que  la  représentent  trop  d'auteurs  superliciels.  Il 
croit  qu'il  y  a  exagératiou  dans  les  conséquences  que  Malihus  tire  du 
principe  par  lui  posé,  mais  il  ne  fait  pas  difficulté  de  rapporter  l'opi- 
nion d'un  économiste  catholi((ue,  M.  Demetz-Noblat  :  «  Réduite  à  ses 
vrais  termes, la  loi  économique  découverte  parMalthus,  et  à  laquelle  son 
nom  est  resté  attaché, ne  soulîre  pas  l'ombre  d'une  discussion  ». 

Au  titre  de  la  «  propriété  )i,  il  montre  les  avantages  de  la  propriété 
individuelle  et  combat  la  doctrine  qui  veut  donner  la  loi  pour  fondement 
au  droit  de  propriété.  Du  reste,  il  signale  l'erreur  où  sont  tombés  les 
rédacteurs  du  Gode  en  limitant  d'une  manière  excessive  le  droit  de  dis- 
position du  père  de  famille,  erreur  encore  aggravée  par  une  jurispru- 
dence étroite  qui  a  déjà  fait  bien  des  ruines.  Il  marque  les  lacunes  du 
Code  au  titre  «  du  louage  d'ouvrage  »,  titre  qui  est  presque  vide  alors 
que  le  titre  du  «  louage  des  choses  >>  est  si  détaillé  ;  sans  entreprendre 
sur  la  liberté  des  conventions,  il  y  aurait  lieu  de  régler  les  cas  très  nom- 
breux où  nulle  convention  n'est  intervenue.  Il  insiste  encore  sur  le 
grand  changement  économique  survenu  depuis  la  confection  du  Code  et 
qui  rend  vain  tout  un  système  légal  fondé  sur  l'ancien  axiome  mohilin 
vili.i  posessio  :  les  choses  mobilières  n'ont  pas  de  valeur.  Elles  en  ont 
autant  que  les  immeubles  aujourd'hui  et  bientôt  en  auront  plus,  parce 
que  les  immeubles  tendent  à  être  représentés  par  des  titres  mobiliers. 
Il  faudrait  citer  encore  ce  qui  concerne  la  question  du  prêt  à  intérêt, 
question  traitée  longuement  par  l'auteur,  où  il  montre  que  l'Eglise  ne 
condamne  nullement  l'intérêt  en  matière  de  prêt  d'affaire,  elle  recom- 
mande seulement  le  prêt  gratuit  comme  acte  charitable  et  veut  que  le 
créancier  ait  égard  à  la  situation  et  à  la  détresse  du  débiteur.  Mais  il  faut 
se  borner. 

Ce  qui  précède  suflit  pour  montrer  que  les  lecteurs  du  Code  ciinl. 
commenté  suivront  un  bon  guide.  J'ajouterai  ceci  seulement:  Le  premier 
commentaire  du  Code  civil  à  l'usage  du  clergé  fut  écrit  en  1843  par 
Mgr  Gousset  et  n'eut  pas  moins  de  onze  éditions.  Il  ne  contenait  que  la 
comparaison  du  droit  civil  et  du  droit  canon.  C'est  ce  commentaire 
incomplet  en  bien  des  points,  qui  a  été  refait  par  M.  le  chanoine  .^ilègrc  ; 
il  a  donné  à  l'économie  politique  une  place  qu'elle  n'avait  pas  dans  l'ou- 
vrage de  son  prédécesseuret  qu'elle  n'a  pas  eu  jusqu'ici  dans  Ic-^  travau.v 
de  cotte  sorte.  'Voilà  qui  est  notable  et  méritait  d'être  signalé. 

Hubert- Vai.leroux. 
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Le  crédit  AiiKicoLE   MOBILIER,  par  JcLKS  Jeann'knky,  (lùcleur  en  droit.  — 
1  vol.,  chez  Cuillaumin. 

n  Je  ne  pense  pas,  dit  en  commençant  son  livre  M.  Jeannenej-,  qu'il  y 
ait  à  s'excuser  de  traiter  encore,  et  en  détail,  une  question  aussi  rebat- 
tue que  celle  du  crédit  agricole.  D'une  part,  elle  a  conservé  l'actualité 
qu'elle  avait  il  y  a  quarante  aus.  D'un  autre  côté,  de  récents  débats 
législatifs,  une  loi  toute  nouvelle  (20  février  18S9)  semblent  montrer 
qu'il  n'est  pas  inutile,  en  ce  moment,  de  rappeler  quelques  principes, 
d'affirmer  à  nouveau  quelques  idées.  ><  Le  crédit  agricole  est  effective- 
ment l'une  des  questions  les  plus  rebattues  et  reste  l'une  des  questions 
le  plus  mal  comprises  de  notre  temps. 

.M.  Jeanneney  pense  avec  raison  que  l'état  arriéré  de  nos  campagnes 
provient  en  grande  partie  de  leur  manque  de  capitaux  et  tient  que  pour 
les  avances  a.  terme  assez  court,  dont  elles  ont  besoin,  il  faut  organiser 
«  le  crédit  mobilier,  c'est-à-dire  un  crédit  ayant  un  gage  mobilier,  qui 
donnera  un  bon  fonds  de  roulement  et  assurera  ainsi  l'activité  productive 
et  le  mouvement  des  transactions  ».  Il  déclare  repousser  pour  cela  l'in- 
tervention de  l'Etat  :  ce  qui  mériterait  tout  éloge  s'il  n'ajoutait  pas  aussi- 
tôt qu'à  l'État  reviennent  les  services  vétérinaires,  l'administration  des 
haras,  l'enseignement  agricole,  et  s'il  ne  remettait  pas  à  l'Etat,  dans 
le  cours  de  son  livre,  bien  d'autres  attributions.  C'est  toutefois  sur  les  syn- 
dicats agricoles  qu'il  compte  surtout  pour  constituer  lecrédit  en  faveur  de 
notre  agriculture.  Il  cite  même, comme  ayant  déjà  réalisé  ce  bienfait,  le 
syndical  agricole  de  rarrondisscinent  de  Poligny,  dans  le  Jura,  et  je  re- 
grette beaucoup  qu'il  n'en  ait  pas  mieux  fait  connaître  l'organisation  et  le 
fonctionnement.  Cela  aurait  certainement  mieux  valu  que  de  demander 
que  les  syndicats  établissent  et  gèrent  «  des  magasins  de  ventes  et  d'ap- 
provisionnements ». 

L'inventaire  complet  des  projets  de  crédit  agricole  apparaît, dit  M.  Jean- 
neney, comme  le  plus  inextricable  fouillis  de  vues  ingénieuses,  quelque- 
fois savantes,  et  de  rêves  creux,  souvent  niais.  Il  les  passe  en  revue,  et 
leur  examen  justifie  bien  plus  malheureusement  sa  dernière  apprécia- 
tion que  la  première.  Un  inspecteur  général  de  l'agriculture,  compétent 
apparemment,  a  sérieusement  proposé,  par  exemple,  «  de  fonder  trn 
vaste  système  de  crédit  local,  garanti  par  les  biens  communaux,  la  com- 
mune ou  l'État  lui-même,  là  où  il  n'existait  pas  de  biens  de  cette  nature  !» 
D'autres,  en  bon  nombre,  ont  mieux  fait  encore  ;  ils  ont  réclamé,  malgré 
nos  anciennes  cédules  hypothécaires  et  les  assignats,  des  émissions 
par  l'État,  bien  entendu,  de  billets  à  cours  forcé  garantis  par  des  im- 
meubles. 

Ls   projet   le    plus    souvent  reproduit,    le  seul   à  pou  près    (jui  ait  eu 
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les  honneurs  lies  commissions  gouvernementales  ou  parlcmenlaires  et 
que  les  Chambres  ont  plusieurs  fois  discuté,  est  celui  que  M.  d'Esterno, 
plus  que  tout  autre,  a  soutenu  et  recommandé.  Je  me  rappelle  encore 
ce  respectable  économiste,  triomphant  le  lendemain  d'une  réception  aux 
Tuileries,  où  l'empereur  lui  avait  annoncé  qu'on  devait  bientôt  s'occu- 
per de  ce  projet.  Une  ère  nouvelle  allait-elle  surgir?  Ce  projet  consistait  : 
l°à  commercialiser  les  engagements  des  agriculteurs,  par  suite  à  les 
soumettre  à  la  loi  des  faillites  et,  à  l'origine,.!  celle  de  la  contrainte  par 
corps  ;  2°  à  constituer  le  nantissement  agricole  sans  déplacement  ;  3"  à 
laisser  le  métayer  ou  le  fermier  maître  d'engager  leur  cheptel,  en  abo- 
lissant à  peu  près  tout  privilège  pour  le  propriétaire  ;  4»  enfin  à  créer, 
en  vue  de  l'agriculture  et  sous  le  patronage  et  la  surveillance  de  l'État, 
une  banque. 

Il  fallait  en  vérité,  une  singulière  ignorance  de  l'agriculture  et  du 
crédit  pour  imaginer  que  de  pareilles  mesures  dussent  changer  la  con- 
dition des  populations  rurales.  Et  c'est  une  croyance  que  partage  trop 
M.  Jeanneney.  Quand  donc  s'en  remettra-t-on  à  la  liberté  des  contrats 
et  à  la  liberté  des  institutions  de  crédit? 

Il  n'y  aurait  certainement  aucun  mal  à  commercialiser,  puisque  c'est 
le  mot  adopté,  les  engagements  agricoles,  lorsque  ce  sont  des  actes  de 
commerce;  mais  qu'il  serait  préférable  de  rendre  pour  tous  la  justice 
facile  et  peu  coûteuse  !  Or,  rien  ne  serait  plus  aisé.  La  généralisation  de 
la  faillite  a  réussi,  dit-on,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Autriche- 
Hongrie;  je  le  veux  bien  ;  mais  je  n'y  verrais  nul  avantage  avec  une 
justice  prompte  et  peu  dispendieuse.  Pourquoi,  de  même,  ne  pas  laisser 
les  parties  intéressées  régler  comme  elles  les  désirent,  sous  la  résetVe 
des  droits  des  tiers,  le  contrat  de  nantissement?  Quant  au  cheptel,  c'est 
tout  méconnaître  que  de  vouloir  ne  le  plus  considérer  comme  la  garantie 
privilégiée  du  propriétaire.  Ce  dernier  saurait,  d'ailleurs,  toujours  faire 
chèrement  payer  chaque  risque  qu'on  lui  imposerait.  Des  prêteurs  ou 
tous  autres  ont-ils  jamais  bénéficié  des  avantages  arbitraires  qu'on  leur 
a  octroyés?  Avant  de  faire  des  lois  il  conviendrait  au  moins  de  se  rendre 
compte  de  la  nature  des  choses.  Enfin,  la  liberté  des  banques,  et  non  une 
nouvelle  banque  à  monopole  et  dont  l'impôt  aurait  à  faire  le  capital, 
procurerait  promptement  à  la  France  les  bienfaits  agricoles  qu'elle  a 
assurés  à  l'Ecosse.  Les  banques  HailTeisen,  ces  imitations  dans  les  cam- 
pagnes des  banques  Schulze-Delitzsch,  ne  paraissent  môme  pas  utiles 
en  ce  pays. 

Mais  ce  que  souhaite  pur  dcissus  tout  M.  Jeanneney,  ce  sunt  les  achats 
à  crédit  des  agriculteurs  et  les  longs  baux,  de  10,  20  et  30  ans.  Les 
achats  à  crédit  seraient  un  pas  en  arrière  et  coûtent  toujours  cher;  les 
ongs   baux   peuvent  être  utiles,  mais,  on  en  doit  être  sûr,  ils  disparal- 
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Iront  il'iiutaiit  plus  qu'on  portera  uu  qu'on  tentera  Je  porter  plus 
atteinte  aux  droits  des  propriétaires.  Je  ne  dirai  rien  de  la  iiiobilisntion 
du  sol,  vantée  aussi  par  M.  Jeanneney  ;  prétention  heureusement 
impossible.  Seulement,  puisqu'il  désire  à  juste  titre  que  «  quiconque 
mérite  du  crédit  le  trouve  largement,  facilement,  à  bon  marché  »,  il 
n'aurait  pas  dû  ajouter,  en  se  reportant  à  cette  fâcheuse  pensée,  qu'on 
le  trouvera  «  par  le  moyen  du  gage  en  papier  i.  Je  n'en  recommande 
pas  moins  la  lecture  du  livre  de  M.  Jeanneney ,  il  s'y  trouve  des  obser. 
valions  étudiées  et  exactes. 

Gustave  du  Puynode. 


Premiers  puî.ncipes  de  l'économique,  par  Adolpe  Houdahd,  membre  de  la 
Société  d'Économie  politique.  Un  vol.  Guillauniin  et  Cie.  éditeurs. 

On  a  pu  faire  bien  des  reproches  à  l'économie  polili(iue,  on  ne  lui  fera 
pas  au  moins  celui  de  n'avoir  pas  eu  l'honneur  d'être  discutée.  Depuis 
Galiani,  on  s'en  est  donné  à  cœur  joie  contre  elle,  et  l'on  ne  s'est  guère 
privé,  à  son  endroit,  de  railleries  et  d'imprécations.  Jamais,  néanmoins, 
le  «  doute  économique  »  érigé  en  méthode  n'avait  été  aussi  répandu 
que  depuis  quelques  années.  Il  nous  vient,  les  néophytes  nous  l'ont 
appris,  ■  d'une  école  considérée  comme  nouvelle,  l'école  historique, 
jouet  importé  d'.^Oemagne  pour  amuser  les  faiseurs  de  controverses. 
Celte  nouvelle  école  part  de  ce  principe  —  elle  a  au  moins  celui-là  —  que 
la  science  économique  n'existe  pas.  L'empirisme  seul  peut  guider  les 
peuples  dans  la  voie  du  progrès  par  l'amoncellement  des  statistiques  et 
les  collections  de  faits.  Quelque  chose  comme  une  minéralogie  sociale. 
Aussi  ce  renversement  a-t-il  fait  surgir  des  rénovateurs  en  grand  nom- 
bre. Tous  s'accordent  pour  affirmer  que  l'économie  politique,  celle 
qu'ont  étudiée  Tuigot,  Smith,  Say,  .Mill,  et  tant  d'autres,  est  décidément 
trop  vieille.  Mais  tous  n'ont  point  la  même  opinion  sur  ce  qui  reste  à 
faire.  Certains  de  ces  démolisseurs,  les  plus  nombreux,  prétendent  qu'il 
n'y  a  pas  de  science  à  réédifier,  qu'il  faut  vivre  au  jourlejour.au  hasard 
des  enquêtes  —  ils  appellent  cela  garder  leur  originalité  et  leur  indé- 
pendance —  ;  d'autres  voudraient  reconstituer  la  science  sur  des  bases 
plus  inébranlables,  avec  des  formes  de  démonstration  nouvelles;  d'au- 
tres enfin  ne  se  mettent  point  tant  en  peine,  évitent  les  questions  de 
fond,  n'échafaudent  pas  de  raisons,  et  se  contentent  de  donner  leur 
avis,  qui  même  change  assez  souvent.  Entre  tous,  cependant,  ces  der- 
niers ont  le  plus  de  succès,  et  semblent  régner  en  maîtres  sur  l'opinion 
publique. C'est  ainsi  que  ces  néo-économistesjouenl  aux  petits  Doscarles 
<3t  font  table  rase. 
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L'auteur  du  livre  dont  nous  rendons  comple  appartient  à  la  catégori<>- 
de  ceux  qui  pensent  qu'une  science  économique  existe.  Seulement,  à 
son  avis,  cette  science  n'a  été  ni  bien  déterminée,  ni  bien  étudiée  par  les 
économistes,  dont  les  ouvrages  manquent  «  de  précision  et  d'esprit 
scientitîque  ». 

«  Le  présent  travail,  dit  M.  Boudard,  n'est  pas  un  traité  d'économie 
«  politique  ;  c'est  un  simple  essai  ayant  pour  but  de  fixer  les  notions 
«  économiques  essentielles  et  d'établir  scientifiquement  les  principales 
«  théories  économiques,  que  l'on  rencontre  en  économie  politique  ». 

Si  l'on  tient  compte  de  la  confusion  répandue,  selon  M.  Houdard, 
dans  tous  les  livres  d'économie  politique,  et,  si  l'on  considère  le  but  du 
présent  ouvrage,  «  simple  essai  »  paraîtra  peut-être  quelque  peu 
modeste. 

L'introduction  critique,  qui  prépare  à  la  lecture  du  volume,  ne  man- 
que pas  d'intérêt.  L'auteur  y  fait  une  rapide  esquisse  historique  des  dif- 
férentes phases  de  Téconomie  pohtique  et  arrive  à  conclure  que  toutes 
les  écoles,  celle  des  orthodoxes,  celle  des  socialistes,  et  celle  des 
socialistes  de  la  chaire,  aussi  bien  que  les  faiseurs  de  système,  ne  sont 
point  parvenues  à  constituer  une  vraie  science  ni  une  vraie  méthode.  En 
passant,  il  critique  la  méthode  suivie  par  Adam  Smith  et  profite  de  l'oc- 
casion pour  indiquer  ses  préférences  en  faveur  de  J.-B.  Say.  Comme  ces 
comparaisons  deviennent  de  mode  aujourd'hui,  il  convient  d'en  dire 
quelques  mots.  Celle  dont  il  s'agit  a  été  suggérée  à  M.  Houdard  par  le 
livre  de  M.  Délateur,  Adam  Smilh,  sa  vie,  ses  travaux  et  ses  doctrines. 
Ces  rapprochements  nous  semblent  étranges.  Un  savant  qui  vient  après 
d'autres  savants  —  à  moins  qu'il  ne  fasse  table  rase  et  ne  pousse  l'ongi- 
nalité  et  l'indépendance  jusqu'à  ne  pas  les  étudier  —  profite  des  travaux 
de  ceux  qui  le  précèdent,  contribue  à  l'extension  de  la  science,  s'essaie 
à  la  compléter  sur  certains  points,  et  fait,  dans  la  plupart  des  cas,  une 
œuvre  supérieure  à  celle  de  ses  devanciers;  c'est  la  loi  du  progrès.  Au- 
jourd'hui l'on  trouve  généralement  A.  Smith  un  peu  vieillot  parce  qu'il 
n'a  pas  fait  la  science  de  toutes  pièces  ;  il  semble  qu'il  ait  moins  de  mé- 
rite parce  qu'il  a  été  amené  indirectement  à  l'élude  de  l'économie  poli- 
tique. Enseigner  la  morale,  réunir  des  matériaux  pour  écrire  une  his- 
toire de  la  {civilisation  et  aboutir  à  \a.  Richesse  des  nationsl  voilà  qui 
montre  un  manque  absolu  d'esprit  scientifique  !  Nous  avons  pourtant, 
dans  les  sciences  physiques  et  chimiques,  dans  la  mécanique,  pas  mal 
de  découvertes  qui  nous  sont  venues  ainsi,  sans  que  l'on  ait  songé  un 
seul  instant  à  nier  l'esprit  scientifique  des  savants  auxquels  arrivaient 
ces  bonnes  fortunes.  Il  est  des  écrivains  qui  sont  agacés  d'entendre 
appeler  Ad.  Smith  le  père  de  l'économie  politique,  ot,  comme  la  recher- 
che de  la  palc'inilé  n'est  pas  inter<lite   de   ce  fùlé,  ils  travaillent  le  plus 
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consciencieusement  du  monde,  à  nous  prouver  que  Smith  n'est  qu'un 
collatéral.  Soit,  mettons  qu'il  n'était,  si  l'on  veut,  qu'un  petit  cousin  éloi- 
gné, mais  sachons  profiter  de  son  héritage.  I>u  reste,  reprocher  à  .^dam 
Smith  de  n'avoir  pas  donné  une  forme  didactique  à  ses  analyses,  n'est-ce 
pas  comme  si  l'on  reprochait  à  Archimède  de  ne  pas  avoir  écrit  un 
traité  complet  de  mécanique  ? 

Comme  nous  le  disons  plus  haut,  M.  Alphonse  Houdard  a  écrit  son 
livre  pour  apporter  dans  les  études  économiques  la  précision  et  l'espril 
scientifique  qui,  suivant  son  opinion. manquent  dai;s  les  œuvres  des  éco- 
nomistes. Nous  ne  ferons  aucune  difficulté  d'accorder  a.  l'auteur  que 
l'on  discute  un  peu  à  tort  et  a  travers  sur  les  sujets  économiques  sans 
les  bien  connaître,  que  l'on  publie  des  livres  trop' hâtivement  faits  et 
que  l'on  couvre  tout  ce  fatras  d'opinions  diverses,  du  nom  d'économie 
politique.  Mais  à  côté,  il  est,  en  petit  nombre,  il  est  vrai,  des  œuvres  qui 
no  sont  ni  le  fruit  de  l'imagination,  ni  le  résultat  de  la  fantaisie.  Amsi 
^1.  Houdard  se  plaint  que  l'on  n'ait  rien  tenté  pour  séparer  la  science  de 
l'art.  Pourtant,  sur  ce  point,  J.  Stuart  Mill  a  procédé  plus  scientifique- 
ment que  ses  devanciers,  et  le  Ti'aiU'  de  M.  Courcelle-Seneuil  a  été  écrit 
d'après  cette  méthode.  Qu'est-ce  aussi  que  les  Lois  naturellfs  de  l'Eco- 
nomie politique  de  M.  de  Molinari,  sinon  un  li^Te  de  science  pure  ? 

Voyons  maintenant  comment  M.  Houdaid  entend  la  précision  et  l'es- 
prit scientifique. 

Il  propose  d'appeler  l'économie  politique:  ri?co?iO)?iâ/!ee  ;  c'est  renou- 
velé des  Grecs,  et  cette  modification  de  mot  ne  peut  guère,  à  notre  avis, 
modifier  la  science  elle-même.  11  y  aurait  d'après  la  nouvelle  appellation, 
l'économique  pure  et  l'économique  appliquée;  de  plu.s,réconomique  relè- 
verait de  la  sociologie.  Toutes  ces  divisions  et  classifications,  même  les 
noms,  ont  été  proposés  déjà,  avant  M.  Houdard. 

Cela  entendu,  passons  maintenant  aux  définitions.  Elles  sont  conte- 
nues dans  la  partie  préliminaire, la  plus  intéressante  de  toutes  puisqu'elle 
tixe  la  méthode  emplovée  par  l'auteur.  La  richesse  est  ainsi  définie  : 
«  La  faculté  pour  l'homme  de  disposer  des  biens  qui  répondent  à  ses 
«  besoins  »  et  comme  cette  définition  ne  donne  pas  une  notion  claire  de 
a  richesse,  M.  Houdard  ajoute  les  explications  suivantes  en  exposant 
que  celte  faculté  comprend  deux  éléments  :  1»  «  /e  droit  de  se  servir 
«  des  biens,  qui  suppose  qu'on  en  est  ^vw^Tièiaxce  ;  2"  la  possibilité  de 
1  s'en  servir,  ce  qui  suppose  que  les  biens  sont  à  portée  d'être  utilisés 
«  suivant  l'usage  qu'on  en  veut  faire  ».  Ici,  la  précision  manque,  caria 
déDnition  première  a  besoin  de  développement,  non  pas  pour  être  véri- 
fiée, ce  qui  serait  bien  différent,  mais  pour  être  établie.  En  outre,  c'est 
une  définition  de  la  richesse  quant  à  l'individu,  la  richesse  quant  à  une 
nation  reste  à  définir.  Est-il  bien  scientifique  aussi,  de  dire  «  faculté  pour 
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riiomnie  de  disposer  des  biens  qui  répondent  a  ses  besoins  ».  Il  est  des 
gens  ricbes  qui  ont  des  biens  qui  ne  répondent  pas  du  tout  ;i  leurs 
besoins.  L'on  objectera  que  Ton  entend  par  là  qu'ds  peuvent  les  échan- 
ger contre  d'autres  biens  qui  pourront  satisfaire  leurs  besoins.  Alors  il 
fallait  écrire  :  fa'tullé  pour  l'homme  de  disposer  de  tous  les  biens  qui  lui 
appartiennent.  Et  si  l'on  n'était  pas  prévenu  qu'il  s'agit  de  la  richesse, 
ne  croirait-on  pas  à  quelque  essai  de  déflnition  de  la  liberté  du  tra- 
vail? Les  biens,  du  reste,  ne  sont  définis  qu'après  la  richesse.  Pour- 
tant il  y  a  un  rapport  assez  complexe  enli-e  l'individu  et  les  richesses 
ou  les  biens,  connue  les  appelle  M.  Houdard.  Comment  se  fait-il 
que  les  termes  du  rapport,  les  Liens,  les  besoins  et  l'homme  lui- 
même  ne  soient  définis  qu'après  la  richesse  '?  Si  l'on  en  croit  Pascal, 
ce  n'est  point  là  une  méihode  très  scientifique.  Poursuivons.  Les 
biens  sont  définis  à  leur  tour.  Ce  sont  «  toutes  choses  utilisables  ».  C'est 
un  peu  vague,  et  l'auieur  explique  encore  sa  définition  dans  l'énumération 
des  biens.  «  Est  un  bien  tout  ce  qui  est  susceptible  de  servir  à  quelque 
usage,  dit-il  >.  Est-ce  d  un  usage  actuel  qu'il  s'agit  ici  ?  Les  marées,  par 
exem|)le,  peuvent  élre  un  jour  utilisées,  sont-elles  actuellement  un 
bien"?  Les  biens  sont  très  variés,  toujours  d'après  M.  Houdard  qui  en 
fait  une  longue  énuméiatiou.  .\insi  tous  les  agents  naturels  sont  des 
biens.  Le  soleil,  par  lequel  il  ouvre  sa  nomenclature  —  a  lout  seigneur, 
tout  honneur  —  est  xm  bien,  l'aii',  le  vent,  les  nuages,  etc.,  sont  des 
biens.  La  lune  a  été  oubliée.  Peut  être  l'auteur  a-t-il  eu  la  crainte  peu 
justifiée  de  donner  carrière  il  la  raillerie.  Cependant  si  le  soleil  «  sert  à 
guider  nos  pas  pendant  le  jour  »  la  lune  seit  à.  les  guider  pendant  les 
imits  où  elle  se  montre.  Et  si  les  biens  sont  aussi  des  choses  immaffi- 
rielles  et  spirituelles,  la  lune  est  eiicoie  un  bien  puisqu'elle  a  inspiré  à 
nos  poètes  de  si  jolies  ballades.  Continuons.  Sont  des  biens,  les  animaux 
de  toutes  sortes,  sauvages  et  domestiques  ;  enfin,  l'homme  est  un  bien. 
>"était-il  pas  plus  simple  en  ce  cas  de  dire  :  «  Sont  biens,  toutes  choses 
matérielles  et  immatérielles  qui  constituent  le  monde  et  la  vie.  ou  plu- 
tôt :  tout  est  un  bien.  » 

L'étude  sur  la  nature  de  l'Iiommo  a  été  très  soignée  et  elle  est  fort  liicii 
écrite.  Mais,  malgré  le  réel  talent  de  la  tuiine,  nous  la  considérons 
comme  une  étude  puronieiil  nuHaplivsique.  Ce  (jul  intéresse  dans  l'éco- 
nomique pure,  iinanL  ,i  riiiiiiiEiie,  c'est  hi  loi  qui  dirige  son  activité.  II 
appartient  au  philusupli.-,  an  biologiste,  au  sociologistc,  d'ètiitiler 
l'homme  dans  son  ensemble. 

L'idée  que  les  trois  éléments  de  puissance  productive,  les  agents  natu- 
rels ou  la  terre,  le  travail  et  le  capital  n'ont  aucun  intérêt  a  ètri'  distin- 
gués «  pour  aider  il  comprendre  le  mécanisme  général  de  la  production», 
ne  nous  parait  pas  devoir  être  bien  féconde  en  résultats.  .Nous  ne  voyons 
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pas  alors  comment  pourrait  se  faire  l'analyse  de  la  puissance  productive. 
M.  Houdard  croit  à  l'impossibilité  de  cette  analyse  parce  que  «  les  fac- 
«  teurs,  pour  l'explication  rationnelle  du  phénomène  de  la  production. 
«  doivent  être  constamment  assimilés  les  uns  aux  autres  >,  autant  dire 
qu'il  ne  faut  rien  expliquer  du  tout.  Si  le  physiologiste  et  surtout  l'as- 
tronome n'observaient  et  n'étudiaient  que  des  phénomènes  dans  les- 
quels ils  pourraient  séparer  matériellement  les  éléments,  le  champ  de 
leurs  investigations  serait  bien  restreint. 

Comme  tout  le  volume  de  M.  Houdard  est  consacré  à  renouveler  les 
démonstrations  de  la  science  économique,  il  faudrait  le  suivre  pas  à  pas 
dans  tous  ses  raisonnements.  Le  chapitre  relatif  à  l'échanfçe  est  fort  inté- 
ressant et  la  question  de  la  monnaie  est  très  bien  traitée  dans  certaines 
parties.  Disons  qu'en  général,  ce  livre  prouve  un  effort  sérieux  fait  en  vue 
de  simplifier  les  méthodes  de  démonstration  de  la  science  économique. 
Nous  sommes  loin  de  penser  que  M.  Houdard  soit  parvenu  à  ce  résul- 
tat, mais,    par  le   temps  qui  court,   c'est   beaucoup  que   d'essayer  d'y 

atteindre. 

André  Liessk. 


De  l'assistance  DANS  LES  CAMPAGNES.  Indigence,  prévoyance,  assistance. 
par  Emile  Chevallieh,  docteur  en  droit,  maître  de  conférences  à  l'Ins- 
titut national  agronomique,  conseiller  général  de  l'Oise,  avec  une  pré- 
face de  M.  LÉON  Say,  de  l'Académie  française.  Paris,  1889. 

Le  travail  de  M.  E.  Chevallier,  qui  a  été  présenté  au  public  par  M.  Léon 
Say,  dans  une  préface  où  l'éminent  économiste  dit  que  ce  livre  a  été 
écrit  «  avec  beaucoup  de  compétence  »,  est  une  œuvre  d'émulation  sti- 
mulée et  provoquée  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
i|ui  avait  oiivert  en  1888  un  concours  sur  l'important  problème  de  l'assis- 
tance publique  dans  les  campagnes.  M.  Chevallier  a  été  l'un  des  lauréats 
de  ce  concours,  et  c'est  son  mémoire  complété  en  quelques  parties,  no- 
tamment sur  l'assistance  à  l'étranger,  qui  est  devenu  aujourd'hui  un 
volume  très  méthodique  et  très  utile  a  consulter  sur  ce  point  spécial  de 
la  «  question  sociale  ». 

Nous  ne  pouvons  suivre  l'auteur  dans  tous  les  développements  qu'il 
donne  a.  l'étude  de  ce  grave  problème  de  l'assistance  qu'il  envisage  sous 
tous  ses  aspects  :  histoire,  hôpitaux,  hospices,  prévoyance,  salain^s, indi- 
gence, mendicité,  intempérance,  impôt,  organisation  administrative  de 
l'assistance  pour  les  différents  âges,  charité  privée,  etc  ;  mais  nous 
devons  dégager  de  son  œuvre  l'esprit  général  et  les  tendances. 

.\vec  Léon  Faucher,  BaudriUart,  Cherbuliez.  l'auteur  adopte  la  doc- 
trine   si   brillamment  défendue  par  Thiers  dans  son  célèbre  Rapport  à 
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l'Assemblée  constituante  de  1850  :  l'assistance  ne  peut  constituer  nn 
flroit  pour  les  malheureux,  mais  la  société  a  le  devoir  de  les  secourir; 
l'Etat  doit  prendre  souci  des  infortunes,  les  prévenir  autant  que  possible, 
mais  il  ne  saurait  considérer  cette  mission  comme  une  fonction  essen- 
tielle de  son  action.  L'auteur  cependant,  comme  tous  ceux  qui  appar- 
tiennent à  l'école  dans  laquelle  il  se  range,  est  loin  de  dédaigner 
les  pauvres  et  les  souffrants,  il  a,  au  contraire  pour  eux  la  plus  grande 
sollicitude,  et  c'est  avec  une  véritable  passion  qu'il  s'attelle  à  son  tour  à 
la  solution  de  cette  question  aussi  ardue  que  difficile  à  faire  entrer  dans 
le  cadre  logique  de  l'économie  politique  orthodoxe  ou  de  la  \Taie  morale 
philantropique.  Par  contre  il  n'hésite  pas  à  condamner  les  doctrines 
«  désolantes  »  de  l'école  de  Spencer  qui  admet  comme  une  nécessité 
sociale  l'élimination  des  individus  les  moins  bien  doués,  qui  voit  dans 
cette  disparition  un  indispensable  travail  de  sélection  par  lequel  la 
société  s'épure  continuellement  elle-même  et  qui  déclare  qu'une  phi- 
lantropie  sotte  et  mal  éclairée  peut  seule  venir  adoucir  les  maux  du 
moment  pour  préparer  pour  l'avenir  une  plus  grande  somme  de 
misère  que  celle  que  peut  entraîner  un  extrême  égoïsme._ 

M.  Chevallier  se  prononce  donc  par  le  cœur,  bien  plus  que  suivant  la 
vigueur  des  principes;  il  faudrait  être  un  bien  sévère  logicien  pour  oser 
lui  en  faii'e  un  grief.  11  ne  dit  raalbeurcuienient  rien  de  la  théorie  de 
Malthus  sur  l'aumône. 

Quant  aux  détails  qui  constituent  le  fonds  de  son  travail,  M.  Emile 
Chevallier  les  traite  avec  une  entente  parfaite  du  sujet.  L'assistance  dans 
les  campagnes  ne  bénéficie  point  comme  dans  les  villes  de  cette  organi- 
sation disparate,  mais  puissante,  de  ces  fondations  nombreuses  qui  con- 
tribuent tant  à  atténuer  la  misère.  Incidemment, M.  Chevallier  est  amené 
à  reconnaître  cependant  que  l'assistance  urbaine  n'est  pas  une  des  prin- 
cipales causes  de  la  dépopulation  des  campagnes  au  profit  des  villes; 
rémigrant  des  campagnes  ne  ^a  pas  à  la  ville  pour  y  vivre  de  la  charité 
il  est  au  contraire  poussé  par  la  persuasion  que  son  activité  y  trouvera 
une  meilleure  rémunération  et  que  sa  situation  en  sera  améliorée. 

M.  Emile  Chevallier  n'est  pas  un  pessimiste.  Il  constate  avec  raison 
que  la  situation  générale  des  populations  rurales  s'est  notablement  amé- 
horée ,  qaoique  l'indigence  s'y  rencontre  encore  très  fréquemment.  Depuis 
quelques  années  même,  la  misère  y  parait  plus  grande  qu'autrefois,  par 
l'accroissement  du  nombre  des  vagabonds  que  les  chômages  industriels 
ont  rejetés  des  usines  dansles  champs.  Passant  en  revue  les  causes  et  les 
caractères  de  l'indigence  rurale,  il  constate  l'absence  à  peu  près  complète 
des  institutions  de  prévoyance  dans  les  campagnes  :  les  sociétés  de  secours 
mutuels  y  sont  assez  peu  connues,  l'épargne,  l'assurance  sur  la  vie,  Ie.s 
retraites  pour   la    vieillesse,  tout  cela  est  encore  à  implanter  au  milieu 
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dos    populations  villageoises  qui  en  iguorent  parfois  jusqu'au  fonction- 
nemenl. 

L'esprit  d'épargne  est  cependant  inné  chez  le  paysan,  mais  il  ne  pro- 
duit guère  d'autre  efl'et  que  la  thésaurisation  en  vue  de  l'achat  de  la 
terre  ;  vienne  un  accident,  une  année  de  pénurie  et  tout  disparait  sans 
laisser  de  traces. 

L'organisation  de  l'assistance  rurale  demande  doue  pour  l'avenir  de 
grands  efforts  et  des  efforts  soutenus.  La  commune  est  une  unité 
impuissante  pour  l'entretien  des  établissements  d'assistance,  générale- 
ment le  département  seul  parait  avoir  qualité  pour  réussir  dans  cette 
lâche  d'hospitahsation.  Sur  toute  cette  organisation  le  livre  de  M.  Che- 
vaUier  devient  un  traité  documentaire  excellent  à  consulter  tant  sur  ce 
qui  existe  que  sur  ce  qui  peut  être  fait.  En  résumé,  il  propose  :  1°  d'aug- 
menter le  nombre  des  bureaux  de  bienfaisance  ;  2"  de  généialiser  l'assis- 
tance médicale  k  domicile,  les  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse  ;  3°  de 
rendre  plus  facile  et  moins  coûteuse  rhospitahsation  des  malades  et  des 
incurables  ;  4°  enfin  de  créer  des  comités  cantonnaux  d'assistance  pu- 
blique. Ainsi  qu'il  le  dit,  les  seules  réformes  utiles  sont  celles  que  les  popu- 
lations des  villages  accepteraient  facilement. 

Bien  qu'il  reconnaisse  que  l'assurance  obligatoire  qui  fonctionne  en 
Allemagne  depuis  1881,  a  amené  une  recrudescence  d'accidents  dans  les 
ateliers,  l'auteur  se  prononce  pour  cette  mesure  qui  donne,  dit-il,  une 
grande  sécurité  aux  ouvriers. 

Ce  volume  sur  l'assistance  dans  les  campagnes,  est  en  somme  un  tra- 
vail nouveau  pour  lequel  aucun  précédent  sérieux  ne  pouvait  guider 
l'auteur  :  on  ne  peut  donc  qu'apprécier  hautement  le  mérite  d'avoir  su 
tirer  parti  d'un  sujet  aussi  ingrat  et  d'avoir  réussi  à  produire  un  travail 
que   l'on   aura  désormais  fréquemment  l'occasion  de  consulter. 

François  I5er.nard. 


ReCUERCUES  sur  le  SALimH  DES  OUVRIERS  DES  CHARBONNAGES  BELGES  (1810- 

1889),  par  Armand  Julin.  Br.  iii-8,  Liège,  Deniarteau  1889. 

L'école  socialiste  envisage  la  question  ouvrière  avec  le  pessimisme  que 
l'on  sait.  Selon  elle,  l'ouvrier  n'a  rien  gagné  dans  le  cours  de  ce 
XIX'  siècle  tant  vanté. Cette  époque  a  été  un  siècle  de  progrès  pour  tout  le 
monde,  excepté  pour  la  classe  ouvrière.  La  répartition  des  richesses  s'est 
faite  d'une  manière  injuste;  c'est  le  capital  qui  a  absorhé  la  richesse  so- 
ciale presque  entière  ;  le  travail  a  été  oubUé,  de  sorte  que  l'ouvrier  est 
aussi  misérable  qu'auparavant,  sinon  plus. 

Pour  savoir  ce  qu  il  y  a  de  fondé  dans  cette  assertion,  il  est  évident 


128  JOUKNAI,  DES  ECONOMISTES. 

qu'il  faut  interroger  les  faits.  Plusieurs  économistes  d'une  grande  com- 
pétence, en  particulier  M.  Paul  Leroy-Beaiilieu,  ont  déjà  et  souvent 
discuté  celte  question  en  suivant  la  méthode  expérimentale.  M.  Julin 
s'attache  principalement  à  l'envisager  au  point  de  vue  de  son  pays,  la 
Belgique,  sans  toutefois  négliger  de  jeter  de  temps  à  autre  un  coup 
d'œil  comparatif  sur  les  autres  nations. 

Le  degré  de  bien-être  de  l'ouvrier  dépendant  du  rapport  qui  existe 
entre  son  salaire  et  le  prix  des  denrées,  M.  Julin  divise  sa  brochure  en 
deux  parties.  Dans  la  première, il  étudie  les  mouvements  du  salaire  nomi- 
nal, aussi  rigoureusement  que  possible,  depuis  1810  jusqu'à  nos  jours. 
Dans  la  seconde,  il  fait  la  même  opération  sur  les  prix  des  denrées,  sur- 
tout sur  celles  de  première  nécessité  et,  comparant  ces  prix  aux  salaires 
correspondants  à  chaque  époque,  il  détermine  ainsi  le  salaire  réel. 

On  est  généralement  d'accord  sur  ce  fait  de  la  hausse  continue  du  sa- 
laire nominal  depuis  le  commencement  du  siècle,  et  M.  Julin  ne  fait  que 
confirmer  ce  que  nous  savions  déjà  en  nous  donnant  les  preuves  de  ce 
fait  pour  la  Belgique,  preuves  qui  sont  résumées  dans  le  tableau  sui- 
vant : 

lîj41-52  salaire  moyeu  par  jour  1  fr.  378  ;  annuel  413  fr.  75 

1853-6i      —                     —      2  :i:!3        -       099        75 

186. -76      -                      —      2  240        —       972        24 

1880-87      -                      —      2  990        —       S9S        86 

Mais  les  socialistes  se  plaisent  à  supposer  dans  leurs  calculs  que  le- 
chef  de  famille  est  seul  à  travailler  et  à  gagner,  de  sorte  que,  compa- 
rant son  salaire  aux  frais  d'entretien  de  la  famille  entière,  ils  arrivent  à 
des  résultats  lamentables.  Or,  M.  Julin  observe  d'après  plusieurs  Enquêtes, 
que  la  proportion  des  travailleurs  par  ménage  est  de  2.22  ;  ce  qui  mo- 
difie singulièrement  la  balance . 

Il  est  certain  cependant  que,  si  l'on  envoie  les  enfants  à  l'école  pri- 
maire ou  même  secondaire  jusqu'à  l'âge  de  13  ou  1.5  ans,  ils  ne  rappor- 
teront rien  à  la  ruche  pendant  ce  temps,  au  contraire.  L'instruction 
peut  être  une  bonne  chose  pour  l'avenir,  c'est  ce  que  le  temps  nous 
apprendra;  mais,  pour  le  présent,  elle  est  une  charge  dont  il  n'y  a  pas 
lieu  de  se  plaindre  quand  on  se  l'impose  volontairement.  Qui  veut  la 
fin  veut  les  moyens  ;  mais  qui  n'en  est  pas  moins  onéreuse  pour  le  mo- 
ment. 

Le  salaire  réel  consistant  dans  la  quantité  do  choses  nécessaires  ou 
utiles  à  la  vie  qu'on  peut  se  procurer  à  un  moment  donné  avec  la  somme 
d'argent  reçue  comme  salaire  nominal,  la  hausse  ou  la  baisse  des  prix 
de  tous  les  produitsn'est  pas  d'une  égale  importance  poui  l'ouvrier;  c'est 
donc  au  prix  des  denrées  de  première  nécessité  qu'il  faut  principalement 
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s'attacher  pour  évaluer  le  pouvoii-  d'achat  du  salaire  nominal  et,  par 
suite,  le  degré  de  bien-être  de  l'ouvrier  eu  divers  temps. 

C'est  ce  qu'observe  M.  Julin.  Il  passe  en  revue  le  prix  des  denrées  ali- 
mentaires pendant  ce  siècle,  puis  ceux  des  vêtements  et  des  logements, 
et  il  arrive  aux  conclusions  suivantes  : 

«  Si  nous  comparons  la  somme  d'argent  que  l'ouvrier  recevait  en  1884 
à  celle  qui  formait  son  salaire  moyen  pendant  la  période  1861-70,  nous 
constatons  qu'elle  s'est  élevée  de  16  0/0.  En  faisant  porter  la  comparaison 
sur  les  mêmes  années,  nous  trouvons  que  sur  les  40  espèces  de  mar- 
chandises dont  les  prix  se  trouvent  indiqués,  35  ont  subi  une  baisse  que 
l'on  peut  évaluer  en  moyenne  à  plus  de  25  0/0. 

«  On  peut  se  faire  une  idée  des  progrès  accomplis  et  de  l'augmenta- 
tion de  bien-être  des  ouvriers  de  l'industrie  en  comparant  leur  salaire  à 
deux  époques  distantes  de  34  ans.  Le  recensement  de  l'industrie  do  1846 
fixait  le  salaire  moyen  annuel  des  travailleurs  industriels  à  352  fr.  seu- 
lement. C'est  à  846  fr.  annuellement  qu'évaluait  ce  salaire,  l'enquête 
industrielle  de  1880.  C'est  donc  à  une  majoration  de  140  0/0  que  l'on 
peut  conclure.  Il  est  absolument  hors  de  doute  que  les  prix  des  denrées 
sont  très  loin  de  s'être  élevés  dans  de  semblables  proportions  de  1846  à 
1880. 

I  C'est  donc  à  tort  qu'on  représente  l'ouvrier  industriel,  et  en  par- 
ticulier le  mineur,  comme  un  paria  succombant  sous  la  faim  et  la  misère. 
Ce  prétendu  état  de  dénuement  dont  nous  voyons  faire  état  par  nos 
révolutionnaires  ou  par  des  publicistes  étrangers  que  nous  nous  plaisons 
à  croire  simplement  mal  renseignés,  cette  indigence  extrême  qu'on  étale 
comme  un  drapeau  de  haine  et  de  révolte,  n'existe  pas  ». 

II  suit  de  ces  conclusions  :  ou  que  ce  n'est  pas  l'ouvrier  qui  se  plaint; 
ou  que,  si  c'est  lui,  ce  sont  des  besoins  factices  qui  le  tourmentent,  et 
non  les  besoins  réels. 

Il  n'y  a  pas  de  mal  à  ce  que  les  ouvriers  veuillent  jouir  de  toutes  les 
aisances  de  la  vie  ;  mais  il  faut  appeler  les  choses  par  leurs  noms,  et  il 
est  juste  que  chacun  se  procure  le  superflu  par  son  travail  et  non  aux 
dépens  des  autres. 

La  brochure  de  M.  Juhn  est  écrite  avec  autant  de  talent  que  de  bonne 
foi  et  de  sincérité,  et  les  sources  auxquelles  l'auteur  a  puisé  ses  maté- 
riaux sont  des  mieux  choisies.  Cette  étude  est  donc  très  propre  à  rec 
lilier  les  idées  erronées  des  philantropes  impartiaux,  qui  n'ont  souvent 
i]ue  le  défaut  de  mesurer  les  ouvriers  à  leur  aune,  et  de  les  croire  bien 
malheureux  parce  qu'ils  ne  jouissent  pas  d'un  prétendu  confort  dont 
ils  n'auraient  pas  l'envie,  ni  môme  l'idée,  si  l'on  n'était  constamment 
aies  plaindre  d'en  être  privés. 

ROI'XEL. 

1890.  —  T.  I.    .  9 
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Société  d'éconosiik  poutique  de  Lyon.   Compte   rendu    analytique  des 
séances  de  l'année  1888-1889.  in-S".  Lvon,  A.  Bonnaviat,  ISS'.i. 

Dis  questions  aussi  variées  qu'intéressantes  ont  été  discutées  à  la  So- 
ciété d'Economie  politique  de  Lyon,  pendant  cette  session.  En  voici  les 
titres  : 

1°  L'impôt  sur  le  revenu.  Exposé  préalable  par  M.  Roupier. 
2°  Le  marché  de  la  Bourse.  Monopole  des  négociations  et  i-églemeii- 
lation  de    la    profession    d'aj;ent    de  change.    Rapport    par   M.   .\bel 
Valdmann. 
3"  L'Indo-Chine  et  son  régime  économique.  Conférence  de  .M.  Ternisien. 
40  Nouvel  examen  de  la  théorie  de  la  balance  du  commerce.  ELvposé 
de  la  question  par  M.   Rougier. 

5*  Les  grands  magasins  et  le  commerce  de  détail.  Rapport  de  M.  Aiiy. 
Isaac. 

6°  Les  sjndicats  d'entente  sur  les  pris  d'accaparements.  Exposé  par 
M.  le  Président. 
""De  l'assistance  médicale  dans  les  campagnes.  Rapport  de  M.  Sabran. 
8°  L'importance  sociale  de  l'hygiène   publique.   Rapport  par  M.  le 
Dr  Bard. 

9°  Les  Mormons.  Rapport  par  .M.  Gourd.  ' 
10°  Le  budget  du  crime.  Rapport  par  M.  Garraud. 
Dans  la  séance  d'ouverture,  le  Président,  M.  Aynaid,  fait  une  revue 
sommaire  des  faits  économiques  actuels  et  nous  moutre  l'Angleterre 
«  plus  prospère  que  jamais,en  laissant  ses  portes  ouvertes  à  tous  ses  con- 
currents )',  tandis  que  les  autres  pays  souffrent  plus  ou  moins  par  suite 
du  régime  protectionniste  qu'ils  ont  adopté;  si  quelques-uns,  comme 
l'Allemagne,  sont  relativement  prospères,  «  cela  tient,  non  à  ses  prin- 
cipes économiques  qui  sont  erronés  et  qui  à  la  longue  porteront  leurs 
mauvais  fruits,  mais  aus  prodiges  d'activité  que  savent  accomplir  ses 
négociants.  Les  effets  du  système  économique  défectueux  sont,  pour 
ainsi  dire,  masqués  en  Alleraasne  par  l'habileté  commerciale  apportée  à 
la  vente  des  produits  ». 

Quanta  la  France,  l'état  de  ses  finances  est  peu  satisfaisant  ;  «  s'il  pa- 
rait s'améliorer,  c'est  par  l'emploi  de  fâcheux  moyens,  car  s'il  y  a,  cette 
année,  sur  lés  impôts  une  plus-value  évaluée  à  40  miUions,  30  milhons 
proviennent  des  droits  sur  les  blés.  C  est  un  nouvel  impôt  qui  fonctionne 
tout  simplement  ». 

Et  comme  cet  impôt  est  très  aléatoire,  ce  n'est  pas  sans  raison  que 
M.  Aynard  émet  la  conclusion  suivante  : 

<  On  a  le  droit  de  se  demander  si  les  hommes  politiques  de  notre 
temps   soupçonnent  l'existence  de  lois  économiques.  Ce  n'est  pas  l'un 
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des  côtés  les  moins  praves  di;  notre  situation.  Espérons  cependant  contre 
toute  espérance,  et  souhaitons  que  l'expérience  qui  nous  rarat'nefa  à 
la  pratique  de  la  véritable  liberté  du  travail,  ne  soit  pas  trop  dure  pour 
notre  cher  pays  ». 

Dans  son  discours  de  clôture,  M.  le  président  revient  sur  cette  idée  : 
«  les  ouvrages  les  plus  remarquables,  dit-il,  les  discours  les  plus  élo- 
quents qui  pourraient  se  prononcer,  n'auraient  aucune  espèce  d'action 
en  ce  moment  sur  l'opinion  publique  entrainée,  sans  réflexion,  dans 
les  courants  qui  nous  sont  contraires.  Pour  quelque  temps,  les  ensei- 
gnements ne  viendront  que  des  faits  malheureux  qui  seront  amenés  par 
l'abandon  delà  liberté  économique  ». 

L'expérience  est,  en  effet,  un  maître  qui  n'est  point  gradué  par  l'Uni- 
versité, mais  dont  les  leçons  se  font  sentir  à  ceux  qui  ferment  les  yeux 
pour  ne  pas  les  voir  et  les  oreilles  pour  ne  pas  les  entendre.  II  est  pro- 
bable que,  in  petto,  il  y  a  plus  de  quatre  hommes  d'Etat  qui  sentent  en 
ce  moment  l'aiguillon  de  la  nécessité  les  induire  à  revenir  aux  traditions 
libérales,  et  que  ce  retour  n'est  plus  qu'une  question  de  forme. 

Nous  ne  donnerons  pour  preuve  de  cette  assertion  que  le  discours 
prononcé  par  M.  Trarieux  dans  cette  même  séance  de  clôture.  L'hono- 
rable sénateur  de  Bordeaux  s'y  élève  contre  le  radicalisme  qui  sape, 
sape  toujours,  «  réclamant  à  hauts  cris  une  revision  quelconque,  c'est- 
à-dire  une  destruction  au  hasard.  Mais,  si  c'est  le  pouvoir  personnel  qu'on 
prétend  restaurer,  a-t-on  donc  oublié  que,  lorsqu'il  existait,  on  a  tout 
fait  pour  le  détruire  ?  A-t-on  oublié  que,  quand  la  liberté  nous  était  re- 
fusée, on  a  fomenté  des  révolutions  pour  la  conquérir?  Peut-on  sérieu- 
sement croire  que  ce  serait  améliorer  notre  situation,  que  de  rouvrir 
l'ère  des  luttes  violentes  pour  revenir  en  arrière  et  recommencer  les 
expériences  du  passé  ?  » 

M.  Trarieux  émet  le  vœu  que  l'on  revienne  à  une  politique  conciliatrice 
et  conservatrice.  «  C'est  l'héritage  de  M.  Thiers  qu'il  s'agit  de  ressaisir 
d'une  main  vigoureuse;  c'est  l'œuvre  de  l'Union  libérale  à  reconstituer, 
et  je  plaindrais  ceux  qoi,  par  égoîsme,  par  faux  point  d'honneur  ou  par 
simple  étroitesse  d'esprit,  hésiteraient  devant  cet  intérêt  patriotique  >•. 

Les  Rapports  et  les  exposés  sur  les  questions  qui  ont  occupé  les  séance.'' 
de  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon  sont  généralement  faits  avec 
beaucoup  de  talent.  ?îe  pouvant  les  analyser,  nous  nous  contenterons 
d'indiquer  ceux  qui  nous  paraissent  les  plus  instructifs. 

La  balance  du  commerce  est  une  des  questions  les  plus  anciennes  et 
en  même  temps  toujours  nouvelles  de  l'économie  poKtique.  En  effet, 
comme  le  dit  M.  Rongier,  «  ily  a  peu  de  théories  en  économie  politique, 
plus  unanimement  condamnées  que  celle  connue  sons  le  nom  de  ba- 
lance du  commerce,  et  que  le  système  mercantile  auquel  elle  se  rattache. 
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Il  en    est  peu  cependant  qui,  bien  que  démenties  par  les  faits,  aient 

laissé  dans  l'esprit  public  plus  d'erreurs  et  de  préjugés  ». 

Le  commerce  de  détail  et  les  grands  magasins  est  une  question  toute 
d'actualité,  fort  bien  traitée  par  le  rapporteur,  M.  Isaac,  et  qui  a  donné 
lieu  à  diverses  observations  très  sensées  de  la  part  de  plusieurs  membres 
de  la  Société.  Voici  la  conclusion  du  Président,  à  la  suite  de  la  discussion. 

flt  Ne  réclamons  pas  de  régime  d'exception  applicable  aux  grands  ma- 
gasins, au  point  de  vue  de  la  patente,  comme  à  tout  autre  point  de  vue. 
N'appelons  pas  surtout  le  fisc  à  notre  secours.  La  liberté  de  la  concur- 
rence est  une  nécessité,  c'est  un  bienfait  pour  le  consommateur,  qu'il  y 
ait  liberté  pour  tous,  même  celle  d'être  grand  et  de  faire  fortune  ». 

Le  rapport  de  M.  Gourd  sur  les  Mormons  est  plein  d'intérêt.  Le  rappor- 
teur n'en  parle  pas  d'après  des  brochures  ou  des  articles  de  journaux 
plus  ou  moins  fantaisistes  ;  il  a  pris  la  peine  d'aller  observer  l'organisa- 
tion religieuse  et  sociale  des  Mormons  sur  les  lieux.  Les  renseignements 
qu'il  nous  donne  sont  aussi  précieux  que  curieux. 

M.  Gourd  incline  à  approuver  les  mesures  plus  ou  moins  ouvertement 
oppressives  qui  ont  été  prises  en  ces  derniers  temps  par  les  Etats-Unis 
contre  cette  secte.  De  trop  nombreuses  expériences  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  pays  nous  ont  appris  que  les  persécutions  vont  toujours  contre 
leur  but,  pour  que  nous  partagions  l'opinion  de  M.  Gourd.  Si  la  secte 
mormonique  est  anti-sociale,  ce  qui  est  notre  avis,  elle  s'éteindra  d'elle- 
même  bien  plus  rapidement  et  plus  définitivement  que  par  toutes  les 
mesures  légales  ou  brutales  qu'on  pourra  prendre  contre  elle.  Ceci  est 
aussi  l'avis  de  plusieurs  membres  de  la  Société  économique  de  Lyon. 

Somme  toute,  les  séances  de  cette  Société  sont  aussi  instructives  (fu'in- 
téressantes,  et  nous  ne  saurions  que  lui  souhaiter  la  plus  grande 
expansion  possible,  parmi  cette  population  lyonnaise,  qui  a  tant  d'in- 
térêt à  connaître  et  à  pratiquer  les  principes  de  l'économie  politique. 

llOUXEL. 


BinLiOTHÈQUE  ANTiiROPOLOGiQUE.  TOMK  .\L  L'évolutiou  politique  dans  les 
diverses  races  humaines,  par  Ch.  Letouhneau.  8°  Paris,  Lecrosnier  et 
Babé,  1890. 

M.  Lelourneau  est  un  écrivain  laborieux  et  fécond,  et  l'un  des  princi- 
paux apôtres  du  transformisme.  Après  l'Évolulion  de  La  morale  (1887), 
llCvolution  du  mariage  et  de  ta  famille  (1888),  l'Évolulion  de  ta 
profiricté  (1889),  voici  pour  1890  (un  volume  chaque  année),  l'Évolu- 
tionpolitit/iie  dams  les  diverses  races  humaines,  l^a.  préface  de  ce  dernier 
oivrage  nous  fndii|ue  clairement  dans  quel  sens  l'auteur  dirige  ses  spé. 
culations. 
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«  Quand  on  entreprend,  dit-il,  de  soumettre  à  l'investigation  scienti- 
flque  l'ensemble  des  phénomènes  sociaux,  il  est  un  doute  dont  on  ne 
saurait  d'abord  se  défendre.  Tous  ces  faits  si  nombreux,  si  variés,  en 
apparence  si  capricieux,  sont-ils  susceptibles  de  classement  régulier?  En 
d'autres  termes,  est-il  possible  qu'il  existe  des  lois  sociologiiiues?  Seuls, 
les  sociologistes  intuitifs  ne  sont  point  hantés  par  cette  crainte.  Pla- 
nant, sans  rien  voir,  au-dessus  de  toute  observation,  ils  promulguent 
sans  peine  des  codes  sociologiques,  dont  la  réalité  objective  ne  trouble 
point  le  bel  ordre  symétrique  :  Us  se  meuvent  dans  le  vide  et  procèdent 
par  a  priori. 

«  Moins  à  l'aise  sont  les  sociologistes,  qui  tiennent  à  ne  point  perdre 
pied,  à  ne  point  quitter  le  terrain  des  faits,  à  donner  une  base  suffisam- 
ment solide,  au  moins  plausible,  à  leurs  généralisations.  Longtemps  ces 
sociologistes,  que  l'on  peut  appeler  réalistes, se  sont  bornés  à  puiser  aux 
sources  historiques  et  leur  besogne  était  encore  relativement  facile  ; 
mais  aussi  leurs  efforts  étaient  très  souvent  infructueux.  Comparative- 
ment à  la  longue  existence  du  genre  humain,  la  phase  historique  n'est 
qu'un  instant  ;  elle  correspond  seulement  à  l'âge  adulte  des  sociétés  ; 
mais,  pour  être  intelligible,  cet  âge  ne  saurait  être  étudié  isolément;  il 
a  besoin  d'être  éclairé  par  la  jeunesse  et  l'enfance.  Seul,  l'avènement  de 
la  méthode  ethnographique  a  rendu  possible  la  science  sociale.  Aujour- 
d'hui encore,  nombre  de  races  humaines  sont  au-dessous  de  l'histoire  ; 
elles  sont  de  la  préhistoire  vivante,  et  c'est  par  leur  étude  que  doit  dé- 
buter toute  sociologie  sérieuse.  En  reliant  ensemble  l'histoire  et  la  pré- 
histoire, on  obtient  vraiment  une  vue  d'ensemble  ;  on  assiste  à  l'origine 
même  des  sociétés,  on  les  suit  depuis  leurs  périodes  les  plus  grossières, 
animales  ;  on  les  voit,  se  différencier,  se  perfectionner  peu  à  peu...  » 

En  suivant  cette  méthode  ethnographique,  M.  Letourneau  est  arrivé  à 
se  convaincre  «  que  les  sociétés  humaines,  quelles  qu'elles  soient,  évo- 
luent suivant  certaines  règles,  résultant  de  la  nature  même  de 
l'homme  ». 

Puisque  les  règles  évolutives  des  sociétés  humaines  résultent  de  la 
nature  de  l'homme,  il  faut  évidemment  commencer  par  connaître  celle- 
ci,  si  l'on  veut  parvenir  à  formuler  celles-là.  C'est  dans  le  but  de  nous 
éclairer  sur  la  nature  humaine,  que  l'auteur  débute  par  (la  description 
des  sociétés  animales.  Cette  étude  le  conduit  à  affirmer  que  la  famille 
n'est  point  la  cellule  des  sociétés  animales;  «comme  le  fait  justement 
remarquer  M.  Espinas,  le  mobile  de  celte  agrégation ,  habituellement 
d'un  genre  très  inférieur,  n'est  ni  le  penchant  sexuel,  ni  l'un  des  senti- 
ments qui  peuvent  attacher  les  parents  aux  jeunes  ou  les  jeunes  aux 
parents  ;  c'est  un  instinct  plus  général  de  sociabilité  »  (p.  5). 

Seulement,  M.  Letourneau  nous  disant  un  peu  plus  loin  (p.  13)  que 
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l'aptilude  à  la  vie  sociale  résulte  sûrement  de  la  formation  d'instincts 
qui  poussent  spontanément  à  s'agréger,  il  s'en  suit  que  nous  serions 
fort  embarrassés  de  dire  si  c'est  la  sociabilité  qui  engendre  la  société,  ou 
si  c'est  la  société  qui,  en  formant  les  instincts,  donne  naissance  à  la  socia- 
bilité. 

Les  sociétés  animales  se  formant,  par  hypothèse  plutôt  que  par  dé- 
monstration,— en  vertu  de  l'instinct  de  sociabilité  -  ,  les  sociétés  humai- 
nes n'ont  pas  d'autre  principe,  car  l'homme  n'est  ni  plus  ni  moins 
qu'un  animal,  un  simple  pithécoïde.  Il  est  vrai  que  «  nous  ne  connais- 
sons pas  encore  l'anthropopithèque,  et  même  l'homme  de  la  pierre  tail- 
lée, mais  ce  dernier  devait  être  fort  analogue  aux  types  humains  les 
plus  humbles  de  l'humanité  actuelle,  au  Fuégien,  au  Rojesman,  au  Ved- 
dah.  En  sociologie,  comme  en  toute  chose,  la  dilTérencialion  n'est  pas  à 
l'origine.  —  Or,  les  sociétés  de  nos  primitifs  actuels  ressemblent  beau- 
coup aux  hordes  animales  et  même  aux  plus  grossières  ». 

Ce  paragraphe  est  fécond  en  enseignements.  Il  nous  montre  d'abord 
que  M.  Letourneau  s'écarte  dès  le  début  des  principes  méthodiques  qu'il 
a  lui-même  posés  dans  sa  préface  :  «  ne  point  quitter  le  terrain  des  faits, 
donner  une  base  solide  aux  généralisations».  En  etiet,  l'anthropopithèque, 
et  même  l'homme  de  la  pierre  taillée  ne  nous  étant  pas  connus,  en 
raisonnant  sur  cette  base,  nous  planons,  comme  les  sociologistes  intui- 
tifs, au-dessus,  ou  nous  rampons  au-dessous  de  toute  observation. 

L'homme  primitif  devait  être,  dit  M.  Letourneau,  fort  analogue  aux 
types  humains  les  plus  humbles  de  l'humanité  actuelle.  —  Il  ne  suffit 
pas  de  dire  qu'il  devait  être,  il  faut  prouver  qu'il  était,  sans  quoi  ^'as- 
sertion n'a  aucune  «réalité  objective  *  et  n'est  qu'urne  pure  hypothèse,  de 
laquelle  on  n'est  pas  en  droit  de  conclure  que  les  sociétés  humaines  pri- 
mitives ressemblaient  beaucoup  aux  hordes  animales. 

11  y  a  de  fortes  raisons  de  croire  que  les  sauvages  modernes  sont  des 
civilisés  dégénérés,  et  il  n'y  en  a  aucune  pour  supposer  qu'ils  soient  des 
hommes  primitifs  :  il  faudrait,  pour  rendre  cette  dernière  hypothèse 
admissible,  expliquer  pourquoi  et  comment  ces  peuples  sont  restés  des 
milliers  de  siècles  à  l'état  d'enfance,  tandis  que  d'autres,  toujours  en 
mouvement,  ont  passé  par  une  infinité  de  phases  successivement  pro- 
gressives et  régressives.  Or,  c'est  ce  que  l'on  ne  fait  point. 

Malgré  cette  lacune,  M.  Letourneau  n'en  conclut  pas  moins  que  : 
Il  Scientifiquement  interrogées,  l'ethnographie  et  l'histoire  répondent 
qu'à  condition  de  durer  suffisamment,  les  sociétés  humaines  évoluent 
régulièrement,  par  étapes  successives,  qui  sont  :  l'anarchie,  le  clan  com- 
munautaire, la  tribu  républicaine  d'abord,  aristocratique  ensuite,  puis 
la  monarchie,  qui  commence  par  être  élective  pour  di'venir  héréditaire. 
EnfiH  certaines   uations  d'élite  répudient  de  bonne  heure  la  forme  mo- 
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n;ircliii[ue  pour  faire  retour  à  un  régime  républicain,  fort  difléreiit  d'ail- 
leurs de  celui  des  tribus  primitives,  et  préludant  aiusi  à  des  formes 
sociales  nouTelles,  encore  cachées  daus  l'avenir  ». 

Ces  conclusions  sont  appuyées  sur  un  grand  nombre  de  faits,  mais  de 
faits  choisis,  unilatéraux  ;  pour  y  parvenir,  ou  plutôt  pour  démontrer 
son  à  priori,  l'auteur  fait  une  description,  très  intéressante  et  qui  dé- 
note une  grande  érudition,  des  institutions  gouvernementales  Je  tous 
les  peuples  du  globs. 

Si  les  principes  sociologiques  deM.  Letourneau  ne  nous  paraissent  pas 
démontrés,  ni  même  démontrables;  si, comme  nous  croyons  l'avoir  indi- 
qué, ils  ne  sont  pas  d'accord  avec  la  méthode  baconnienne  que  lui-même 
s'est  engagé  à  suivre  ;  la  partie  descriptive  de  son  ouvrage  n'en  reste  pas 
moins  instructive,  pourvu  que  l'on  observe  délire  les  contre-parties;  ce 
livre  est,  de  plus,  j'ai  presque  envie  de  dire,  amusant,  car  il  est  écrit 
avec  beaucoup  de  talent  et  de  goût,  et  l'on  aime  toujours  à  voir  groupés 
avec  concision  et  élégance  les  us  et  coutumes  de  nos  frères  plus  ou 
moins  pithécoïdes,  on  se  plaît  à  envisager  l'homme  sous  toutes  ses 
faces.  Cela  nous  préserve  de  tomber  dans  le  péché  d'orgueil  ;  il  faut 
seulement  observer  de  ne  pas  se  jeter  dans  l'excès  contraire  :  trop  d'hu- 
milité  et    se  rappeler  que  nous  ne  sommes  ni  anges,  ni  bêtes. 

Quelles  sont  ces  formes  sociales  nouvelles,  encore  cachées  dans  l'a- 
venir, dont  nous  parle  M.  Letourneau?  Nous  ne  les  indiquerons  que 
sommairement,  car  il  faut  lire  l'ouvrage  entier  pour  en  bien  comprendre 
les  antécédents. 

«  Le  gouvernement  parlementaire  est  la  moins  déraisonnable  des  for- 
mes politiques  adoptées  par  les  grandes  sociétés;  c'est  celle  qui  régit 
aujourd'hui  les  nations  les  plus  civilisées;  elle  a  permis  un  essort  indus- 
triel, scientifique,  philosophique  précédemment  inconnu.  On  ne  saurait 
donc  y  renoncer  qu'à  bon  escient.  Pourtant,  comme  elle  n'a  point,  il  s'en 
faut  de  beaucoup,  guéri  toutes  les  plaies  sociales;  comme  d'autre  part, 
l'idée  de  progrès  incessant  est  aujourd'hui  fortement  empreinte  dans 
tous  les  cerveaux  qui  pensent,  le  régime  parlementaire  a  été,  il  est  de 
plus  en  plus  l'objet  de  vives  critiques,  qui  ne  sont  pas  toutes  sans  quel- 
que fondement  ». 

Après  avoir  exposé  et  examiné  ces  critiques,  notamment  celles  qui 
ont  été  soulevées  par  .M.  H.  Spencer  et  M.  Em.  de  Laveleye,  M.  Letour- 
neau indique  quelques  réformes  à  introduire  dans  le  régime  pailoinen- 
taire,  entre  autres  les  suivantes  : 

Renoncer  à  la  guerre  et  à  la  centralisation  despotique,  deux  redou- 
tables écueils  que  nous  signale  l'expérience  du  passé. 

Substituer  la  solidarité  communale  à  la  solidarité  familiale. 
Remplacer  les  grands  États  centrahsés,  par  des  petits  États  fédérés. 
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Donner  à  chaque  citoyen,  même  au  plus  humble,  une  part  d'in- 
fluence, mais  seulement  une  part  proportionnée  à  sa  valeur,  etc. 

Mais  ces  réformes  et  d'autres  encore,  ne  se  feront  pas  du  jour  au  len- 
demain, l'auteur  ne  se  fait  pas  illusion  à  cet  égard,  a  II  est  vraisembla- 
ble, dit-il  finalement,  que  les  initiateurs  contemporains  n  entreront  point 
dans  la  terre  promise  de  leurs  rêves.  C'est  au  profit  de  leurs  arrière- 
neveux  qu'ils  pensent  et  travaillent,  mais  cette  considération  n'est  point 
capable  de  les  décourager  :  on  ne  saurait  être  à  la  fois  réformateur  et 
égoïste  ». 

Quel  jugement  d'ensemble  porterons-nous  sur  l'important  ouvrage 
dont  nous  venons  de  donner  un  aperçu  bien  insuffisant? 

Tout  en  rendant  hommage  à  la  science,  à  l'érudition  et  au  talent  d'é- 
crivain de  M.  Letourneau,  nous  avons  critiqué  ses  principes  philosophi- 
ques, et  montré  qu'il  trahit  quelquefois  la  méthode  que  lui-même  a  dé- 
libérément adoptée. 

Est-ce  la  faute  de  l'auteur,  s'il  s'écarte  de  la  méthode  de  son  choix? 
Pas  absolument.  Par  lui  comme  par  d'autres  qui  ont  la  même  prétention, 
cette  méthode  n'est  pas  rigoureusement  suivie,  parce  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible delà  suivre:  elle  est  incomplète.  Comme  l'a  dit  Leibnitz,  «quelque 
nombre  d'expériences  particulières  qu'on  puisse  avoir  d'une  vérité  uni- 
verselle, on  ne  saurait  s'en  assurer  pour  toujours  par  l'induction,  sans 
en  connaître  la  nécessité  par  raison  ». 

Il  ne  suffit  donc  pas  d'accumuler  des  faits,  au  point  de  succomber  sous 
la  charge  ;  loin  de  s'y  asservir,  il  faut  s'en  servir,  et  pour  cela  s'élever 
au-dessus  et  non  se  borner  à  ramper  au-dessous.  En  un  mot,  il  faut  être 
à  la  foi  sociologiste,observatif  et  sociologiste  intuitif,  et  non  exclus?Ve- 
ment  l'un  ou  l'autre. 

En  suivant  sa  méthode  descriptive,  M.  Letourneau  s'est  attaché  prin- 
cipalement, nous  pourrions  presque  dire  exclusivement,  aux  formes  des 
gouvernements  ;  il  n'a  point  remonté  aux  principes,  aux  sources  de  la 
vie  sociale,  qui  ont  leur  racine  dans  l'économie.  Il  en  résulte  que  son 
livre  est  une  simple  description  et  nooune  explication  des  sociétés  ;  c'est 
del'anatomie  et  non  de  la  physiologie  sociologique.  Je  conviens  que  l'a- 
natomie  a  son  utilité  ;  mais  enfin  ce  n'est  pas  une  science,  c'est  tout 
simplement  un  art.  Comme  le  disaient  les  anciens  :  «  La  science  est  une 
connaissance  des  choses,  par  leurs  causes  ».  L'art  dit  comjiii'nt  ;  \a. 
science  dit  pourquoi. 

M.  Letourneau,  et  avec  lui  tous  les  savants  de  la  même  école,  n'est 
donc,  du  moins  dans  son  Evolution  politique,  qu'un  artiste.  C'est  déjà 
beaucoup,  je  n'en  disconviens  pas,  mais  ce  n'est  pas  assez. 

Si  nous  nous  reportons  de  quelques  années  en  arrière,  nous  voyons 
la  même  question  traitée  en  1884  par  M.  G.  de   Moiinari  :  l'Evolution 
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politique  et  la  Révolution  '.  Cet  ouvrage  remplit  mieux  les  conditions 
scientifiques  que  nous  venons  d'indiquer. 

En  effet,  dans  l'Evolution  politique  et  la  Révolution,  M.  de  Moliiiari  lait 
reposer  la  constitution  des  sociétés  et  les  motifs  de  leurs  transformations 
sur  les  principes  économiques,  qui  sont  la  base  de  la  vie  des  peuples,  la 
condition  sine  qua  non  de  leur  existence.  A  chaque  instant  l'auteur  s'é- 
lève au-dessus  des  faits  et  remonte  à  la  «  raison  d'être  »  des  choses*,  à 
leur  «  pourquoi'  »,  aux  «  causes*»  de  leurs  ressemblances  et  de  leur?  dif- 
férences. De  cette  méthode  découle  la  solution  de  problèmes  vitaux  que 
M.  Letourneau  n'a  même  pas  soupçonnés,  et  d'autres  qu'il  a  mal  réso- 
lus :  par  exemple,  de  considérer  le  progrès  industriel, scientifique  et  phi- 
losophique comme  un  effet  du  régime  parlementaire. 

Le  lecteur  qui  veut  se  mettre  bien  au  fait  de  la  question  de  l'évolution 
politique  doit  donc  joindre  le  livre  de  M.  de  Molinari  à  celui  de  M.  Le- 
tourneau. 

ROUXKL. 


Le  socuLisiiE  jtoDER.NE,  SON  DER.MER  ÉTAT,  par  A.  YiLLARD.   In-IG,  Paris, 
Guillaumin  et  Cie,  1889. 

Les  écoles  et  les  groupes  socialistes  sont  si  nombreux  que  l'on  se  perd 
à  vouloir  les  distinguer  et  les  classer.  La  difficulté  est  même  d'autant 
plus  grande,  que  les  nuances  qui  différencient  ces  prétendues  écoles  les 
unes  des  autres  résident  bien  plus  dans  les  personnes  que  dans  les 
choses,  et  sont  questions  d'intérêts  plutôt  que  d'idées.  M.  Villard  a 
néanmoins  entrepris  cette  tâche  de  classer  les  divers  partis  socialistes  ; 
il  a  fait  plus,  il  les  combat  avec  une  vigueur  digne  de  succès  et  avec  des 
arguments  qui  ne  seraient  pas  sans  valeur  si  la  question  sociale  était 
réellement  une  question  de  principe  ;  mais,  hélas!  répetons  le,  nous  ne 
le  répéterons  jamais  trop,  elle  ne  l'est  pas  ;  c'est  purement  et  simple- 
ment une  question  de  gros  sous.  Pour  toutes  et  pour  chacune  de  ces 
écoles,  il  s'agit  d'arriver  au  pouvoir  afin  de  disposer  du  budget  en  faveur 
de  soi  d'abord,  —  charité  bien  ordonnée,  —  ensuite  de  ses  parents  et  de 
ses  amis.  Telle  est  l'impression  qui  nous  reste  après  la  lecture  du  livre 
de  M.  Villard. 

'  L'Evolution  politique  et  la  rcvolutidn  par  M.  G.  de  Moi.inari,  iu-S",  Paris, 
C.  Reinwald  et  Guillaumin  et  Cie,  1884. 

'  Raison  d'être  de  la  formation  des  sociétés  et  de  la  constitution  des  gouver- 
nements ». 

s  «  Pourquoi  la  coiumuuauté  a  été  la  forme  politique  adaptée  aux  sociétés 
primitives  ". 

*  «  Causes  des  iustitulions  politiques  ». 
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Ce  livre  est  divisé  en  cinq  parties  :  i"  le  socialisme  dans  le  passé  ; 
2°  le  socialisme  moderne  ;  3°  le  socialisme  en  action  ;  4°  le  socialisme  en 
Allemagne  ;  5°  le  socialisme  d'État  en  Europe.  Quelques  pages  de  pi^éli- 
minaires  et  une  conclusion  complètent  le  volume. 

La  partie  historique  n'a  pas  de  prétention  à  l'érudition,  mais  c'est  un 
résumé  clair  et  indispensable  à  lire  pour  entrer  en  matière  si  l'on  n'est 
pas  initié  d'avance  à  cet  ordre  de  spéculations.  Nous  devons  pourtant  y 
relever,  pour  préserver  le  lecteur  de  l'erreur,  un  exemple  de  la  néces- 
sité de  corriger  avec  soin  les  épreuves  :  l'imprimeur  a  mis  Morellet,  qui 
était  un  économiste,  adversaire  juré  de  Linguet,  au  nombre  des  socia- 
listes à  la  place  de  Morelly.  l'auteur  du  Code  de  la  nature,  ouvrage  qui 
fut,  à  son  apparition,  attribué  à  Diderot. 

Dans  les  quatre  parties  suivantes,  le  socialisme  moderne,  sous  ses 
diverses  formes  et  sous  ses  divers  noms  est  exposé  et  discuté  savam- 
ment ;  l'auteur  ne  ménage  les  vérités  à  personne.  C'est  d'abord  le 
«  socialisme  d'en  haut,  sentimental  et  inconscient  qui,  sous  prétexte  de 
venir  en  aide  aux  classes  souffrantes,  enlève  aux  uns  pour  donner  aux 
autres  ;  puise  au  Trésor  public  que  tous  alimentent,  non  pas  dans  l'in- 
térêt général,  mais  pour  la  satisfaction  seule  de  quelques-uns,  et  mécon- 
naît ainsi  tous  les  principes  d'égalité,  de  droit  et  de  justice.  Les  hommes 
d'État,  les  administrateurs,  les  gouvernements  subissent  plus  ou  moins 
ces  funestes  tendances  n. 

A  côté  de  ce  socialisme  d'Etat,  qui  se  dit  conservateur  et  qui  l'est  en 
effet  :  —  conservateur  des  portefeuilles,  [des  fonctions,  des  honneurs  et 
des  profits  qu'il  accapare,  —  on  voit  figurer  le  socialisme  évangélique, 
le  socialisme  catholique,  le  socialisme  cathédralistique,  qui,  tous,  s'as- 
socient aux  doctrines  de  Lassalle  et  enseignent  aux  ouvriers  :  «  que  la 
loi  d'airain  les  tient  courbés  sous  la  puissance  du  capitaliste,  sans  qu'ils 
puissent  toucher  le  juste  prix  de  leur  travail  »;  et  qui,  conséquemment, 
demandent  l'organisation  du  travail,  la  fixation  de  sa  durée  ainsi  que 
celle  du  taux  des  salaires,  et  l'intervention  de  l'État,  sous  la  direction 
de  l'église  ou  de  l'école,  pour  établir  et  sanctionner  ces  mesures. 

Est-il  étonnant  qu'au-dessous  de  ces  doctes  écoles,  surgissent  des 
écoles  subalternes  qui  veulent  tout  bouleverser?  «  Quand  les  hommes 
qui  appartiennent  aux  classes  instruites  et  élevées  ont  fait  entendre  à  la 
foule  :  que  l'Étal  doit  présider  à  la  répartition  des  revenus  et  qu'il  a  le 
devoir  d'assurer  aux  travailleurs  un  minimum  de  salaire  proportionné  a 
leurs  besoins,  il  n'est  pas  surprenant  qu'on  revendique  ces  largesses  ». 
Quelles  sont  les  conséquences  qui  résultent  de  toute  cette  scolasliquo 
socialistique  ?  Elles  ne  sont  pas  difficiles  à  deviner.  Du  moment  que  les 
propriétaires  et  les  capitalistes  détiennent  injustement  la  richesse  publi- 
que et  exploitent  les  travailleurs  de  toute  catégorie,  il  est  juste  et  raison- 
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nable  de  les  déposséder.  Du  moment  qu'il  est  question  de  les  débar- 
rasser de  leurs  biens,  les  propriétaires,  les  industriels,  les  capitalistes 
se  désintéressent  de  les  faire  fructifier. 

Au  lieu  de  donner  de  l'extension  à  leurs  affaires,  ils  se  croisent  les 
bras,  attendant  tranquillement  que  l'État  les  dépouille  de  leurs  biens  et 
se  charge  en  compensation  de  pourvoir  à  leurs  besoins,  comme  à  ceux 
de  tous  les  membres  du  corps  social.  En  attendant  la  grande  réforme, 
ce  sont  les  travailleurs  qui  pâtissent,  puisqu'il  y  a  moins  d'ouvrage  pour 
leurs  bras  et  moins  de  denrées  pour  leur  bouche. 

Au  lieu  d'initier  leurs  enfants  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  au  com- 
merce, les  riches  les  envoient  aux  écoles  publiques,  gratuites  et  ob!if,'a- 
toires,  et  en  font  des  aspirants  fonctionnaires  et,  à  défaut  de  fonctions, 
des  recrues  pour  le  socialisme.  Voilà  comment  le  socialisme  va  faisant 
toujours  de  nouveaux  progrès. 

Comment  remédier  à  ce  mal?  M.  Villard  est  d'avis  qu'il  faut  laisser 
toute  liberté  au  sociaUsrae  qui  se  contente  de  discuter,  mais  que  le  gou- 
vernement doit  réprimer  celui  qui  se  livre  à  la  propagande  par  le  fait. 

a  En  présence  de  ces  fous  furieux  et  de  ces  bêles  fauves,  n'y  a-t-il 
rien  à  faire  en  faveur  de  ceux  qu'ils  désignent  aux  fureurs  aveugles  de 
leurs  partisans  ?  La  société  doit-elle,  au  nom  de  la  liberté,  leur  livrer 
le  Jroit  absolu  d'insultes,  de  menaces,  de  provocations  et  de  propa- 
gande par  le  fait? 

"  Nous  serions  disposés  à  y  consentir,  si  ces  menaces  insensées 
n'avaient  pour  effet  d'alarmer  les  populations,  les  intérêts  et  de  para- 
lyser le  travail  national.  Mais  en  présence  de  résultats  aussi  préjudi- 
ciables à  la  nation,  celle-ci  a  le  droit  de  protester  et  de  se  lever  tout 
entière  contre  les  fauteurs  de  désordre  et  les  perturbateurs  de  son  repos, 
de  ses  intérêts  et  de  la  sécurité  publique.  En  présence  de  ces  excitations 
sauvages  et  criminelles,  nous  demandons  au  nom  de  la  loi  et  de  la 
sécurité  publique  que  ces  saturnales  prennent  fin. 

«  Qu'il  soit  permis  aux  théoriciens  d'imaginer  toute  espèce  de  réformes 
sociales  et  de  les  propager  par  la  presse,  la  parole  et  le  droit  de  réunion, 
nous  y  souscrirons  volontiers.  Mais  que  le  parti  de  l'anarchie  qui  fait 
litière  de  la  loi  et  du  droit  commun,  qui  repousse  tout  gouvernement  et 
toute  société,  puisse  vanter  impunément  la  spoliation  et  le  vol,  et  reven- 
diquer à  cette  fin  la  pleine  liberté  pour  de  tels  agissements,  nous  ne 
saurions  y  consentir...  Nous  estimons,  en  conséquence,  que  l'État  a 
tort  de  garder  le  silence  et  de  ne  pas  réprimer  des  abus  qui  non  seub;- 
ment  doivent  être  considérés  comme  des  attentats  à  la  morale  publique 
et  au  droit,  mais  qui  répandent  une  inquiétude  générale  dans  les  espiils 
et  portent  atteinte  u  l'irulustrie  l'I  au  fonctionnement  de  lontes  li-s 
branches  de  l'activité  nationale  » . 
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Nous  ne  partageons  pas  celte  opinion  pour  beaucoup  de  raisons. 
D'abord,  il  n'est  pas  facile  de  déterminer  la  limite  qui  sépare  le  socia- 
lisme d'action  du  socialisme  de  spéculation,  ou,  quand  cela  est  facile, 
notre  Code  est.  Dieu  merci,  assez  touffu,  pour  qu'il  soit  superflu  d'y 
ajouter  une  loi  d'exception. 

D'autre  part,  le  gouvernement  est  impropre  à  sévir  contre  le  socia- 
lisme quel  qu'il  soit.  N'est-il  pas  lui-même,  de  l'aveu  de  M.  Villard,  un 
parti  socialiste  ?  N'est-il  pas  le  premier  à  donner  l'exemple  de  la  violence? 
Que  fait-il  autre  chose,  quand  ses  agents  e.xécutent  un  pauvre  diable 
qui  ne  peut  payer  des  impôts,  dont  le  produit  est  employé  en  chemins 
de  fer  électoraux  dans  lesquels  il  ne  montera  jamais  ?  Pour  que  le  gou- 
vernement put  sévir  contre  un  parti  socialiste  quelconque,  il  faudrait 
qu'il  fiit  au-dessus  de  tous  ces  partis,  et  non  l'un  d'eux.  Mais  alors,  il 
n'y  aurait  aucun  profit  pour  lui  à  le  faire,  car  l'expérience  prouve  que 
la  violence  contre  le  faible  a  toujours  tourné  au  détriment  du  fort. 

Enfin,  les  socialismes  évangéliques,  catholiques  et  autres,  qui  procè- 
dent par  la  douceur,  c'est-à-dire  par  la  corruption,  sont  bien  plus  dan- 
gereux que  celui  qui  use  de  violence.  Le  bon  sens  public  suffit  pour 
faire  justice  de  celui-ci;  tandis  qu'il  n'a  aucun  pouvoir  sur  l'autre  qui 
opère  dans  l'ombre,  par  des  dons,  des  faveurs,  des  promesses.  Le  socia- 
lisme d'État  surtout,  qui  puise  dans  le  Trésor  public  pour  recruter  ses 
partisans,  est  infiniment  plus  nuisible,  non  seulement  à  la  sécurité 
publique  et  aux  intérêts,  mais  à  la  moralité  qui  est  la  base  de  tout. 

Nous  pourrions  citer  bien  des  passages  de  son  livre  où  M.  Villard 
n'est  pas  éloigné  de  partager  l'opinion  que  nous  venons  d'émettre  ;  nous 
nous  bornerons  au  suivant  : 

a  Le  socialisme  d'État  n'affiche  pas  ces  principes,  mais  il  les  pratique 
timidement,  le  plus  souvent  d'une  manière  inconsciente,  suivant  les 
besoins  de  sa  politique  ou  les  tendances  de  ceux  qui  la  dirigent. 

«  11  ne  formule  aucune  théorie,  mais  sa  pratique  n'en  est  que  plus 
dangereuse,  parce  qu'elle  passe  inaperçue  et  qu'elle  s'infiltre  souvent 
dans  la  masse  populaire  avec  l'appui  du  pouvoir,  de  la  force,  le  concours 
des  fonctionnaires  et  du  Trésor  public. 

«  Malgré  la  prétention  générale  des  JÉtats  au  libéralisme  ;  malgré 
leurs  tendances  démocratiques  et  égalitaires,  les  privilèges  et  les  sub- 
ventions sont  distribués  par  eux  comme  sous  la  monarchie  absolue,  au 
profit  des  grands  comme  à  celui  des  petits. 

a  Et  ce  sont  de  telles  pratiques,  qui  tendent  à  se  renouveler  et  à 
s'étendre  chaque  jour  davantage,  qui  perpétuent  cette  croyance  dange- 
reuse et  décevante  à  la  fois,  que  l'État  doit  venir  en  aide  à  tous  ses 
administrés  en  puisant,  s'il  le  faut,  dans  les  caisses  du  Trésor  public.  Et 
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voilà  comment  l'espiit  d'initiative  et  de  force  individuelle  se  trouvent 
énervés  ». 

Là  est  la  véritable  source  du  socialisme  ;  il  procède  de  haut  en  bas  ; 
le  socialisme  d'État  est  le  premier  des  socialismes  et  le  père  de  tous  les 
autres. 

.M.  Villard  nous  apprend  que  la  Cour  de  cassation  de  Turin  vient  de 
juger  :  «  Que  les  associations  de  socialistes  étaient  des  associations  de 
malfaiteurs,  parce  qu'elles  ont  pour  but  de  prendre  aux  uns  pour 
donner  aux  autres  ».  L'État,  lorsqu'il  prend  aux  uns  pour  donner  aux 
autres,  est  donc  aussi  une  association  de  malfaiteurs.  S'il  en  est  ainsi,  le 
remède  au  socialisme  est  simple  et  facile.  El  il  est  économique.  Du  jour 
où  l'État  ne  prendra  plus  aux  uns  pour  donner  aux  autres,  personne 
n'aura  de  raison  de  lui  rien  demander,  et  le  socialisme  cessera  d'exister. 

A  part  la  conclusion  que  nous  avons  critiquée  plus  haut,  le  livre  de 
M.  Vdlard  ne  peut  que  confirmer  celle  que  nous  venons  de  proposer, 
car  les  faits  parlent  d'eux-mêmes,  et  le  Socialisme  moderne  en  est 
aboadammeut  pourvu. 

ROUXEL. 


L'.MVïRsiTAD  DE  OviEDO.  Discurso  leido  el  acte  solemne  de  la  apertura  de 
la  Âcademia  de  Derecho  por  Adolfo  A.  Buïlla  y  G.  Alegre.  Br.  in-8. 
Oviedo.  1888. 

L'Académie  de  droit  d'Oviedo  est  née  de  l'initiative  privée  et  s'est 
développée  sans  le  secours  de  l'État.  Au  lieu  de  conserver  son  autono- 
mie, elle  s'est  mise,  ou  on  l'a  mise,  —  l'auteur  ne  dit  pas  lequel,  —  sous 
la  dépendance  de  l'Université.  Aujourd'hui,  elle  vit  aux  dépens  de  l'État, 
—  c'est-à-dire  au.x  frais  de  ceux  qui  n'usent  pas  des  services  qu'elle 
offre,  —  de  l'État  qui,  reconnaissant  l'utilité  de  cette  Académie  et  les 
services  qu'elle  rend,  l'a  faite  sienne  et  la  réglemente,  dans  l'espé- 
rance que,  de  son  existence  officielle  résulteront  des  fruits  encore  meil- 
leurs que  par  le  passé. 

C'est  toujours  la  môme  histoire,  comme  on  voit.  Quelque  chose  va 
bien  ?  Il  faut  lui  donner  une  existence  officielle,  la  reconnaître  d'utilité 
pubhque,  lui  accorder  des  subventions  —  plus  ou  moins  gratuites.  — 
Invariablement,  ce  qui  marchait  bien  tout  seul,  en  se  servant  de  ses 
propres  jambes,  ne  va  plus  qu'en  titubant  lorsqu'on  l'a  monté  sur  les 
échasses  de  l'État.  Mais  on  ne  se  décourage  pas,  et  c'est  toujours  à 
recommencer. 

Le  Discours  lu  dans  l'Assemblée  solennelle  d'ourcrliiredcVAcAdcmic 
de  droit,  par  M.  Adolfo  A.  huylla  y  G.  Alegre,   a  pour  thème  la   cjues- 
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tion  tant  rebattue  de  ce  qu'est  et  ce  que  doit  être  l'éducation  physique 
et  morale  dans  les  universités. 

Ce  qu'est  l'éducation  physique  et  morale  dans  les  universités,  nous  le 
savons  à  nos  dépens,  mais  cela  ne  nous  corrige  pas. 

Ce  qu'elle  doit  être  ?  D'après  notre  auteur,  il  serait  à  désirer  que 
maîtres  et  élèves  vécussent  moins  à  la  ville,  qui  gâte  et  débilite,  et  plus 
à  la  campagne,  qui  anime  et  fortifie  ;  il  est  de  nécessité  suprême  d'éviter 
les  maux  sérieux  et  les  grands  périls  qui  proviennent  d'un  intellectua- 
lisme exagéré,  défaut  éducatif  (jui,  malheureusement,  a  envahi  toute 
l'Europe  ;  pour  cela  il  est  indispensable  que  tous  les  élèves  soient  soumis 
à  des  exercices  quotidiens  proportionnés  à  leur  âge. 

Pour  ce  qui  est  du  côté  moral,  il  est  essentiel  de  développer  chez  les 
jeunes  gens  l'esprit  de  justice  et  de  tolérance,  le  sentiment  de  l'égalité, 
sans  oublier  l'accomplissement  du  devoir  par  des  motifs  purs  et  désinté- 
ressés, qui  exaltent  vraiment  l'homme,  qui  l'agrandissent  devant  lui- 
même,  et  rélèvent  aux  yeux  de  ses  semblables. 

Tous  ces  préceptes  sont  vieux  comme  le  monde  et  simples  comme 
bonjour  ;  mais  ce  qui  prouve  bien  que  l'enseignement  officiel  ne  peut  les 
suivre,  c'est  qu'il  ne  les  suitpas  et  ne  les  a  jamais  suivis.  On  doit  même 
ajouter  qu'il  a  toujours  fait  exactement  le  contraire  et  qu'il  lui  est  impos- 
sible de  faire  autrement,  puisqu'il  perdrait  sa  raison  d'être.  En  effet,  on 
ne  va  pas  aux  écoles  officielles  dans  le  but  de  développer  ses  facultés 
pondérément,  mais  dans  le  but  d'obtenir  des  diplômes  qui  ouvrent  des 
carrières  privilégiées. 


Nota  sulla  politica  commerciale,  del  cav.  Vincenzo  Aliîa.nese  di  Botehno. 
Rv.  in-8.  Modica,  Avolio,  1889. 

A  Palerme,  où  les  études  économiques  ont  toujours  été  en  faveur,  a 
surgi  une  discussion  publique  à  propos  de  la  politique  commerciale 
italienne.  Le  sénateur  Perez,  homme  dont  on  ne  saurait  trop  louer  le 
grand  savoir  et  la  divinité,  de  caractère,  a  émis  une  idée  très  audacieuse, 
étant  donné  l'état  actuel  des  choses  :  il  voudrait  que,  sans  s'occuper  de 
la  réciprocité,  les  Italiens  admissent  librement  chez  eux  toutes  les  mar- 
chandises étrangères. 

Cette  idée  n'est  pas  nouvelli.'  ;  on  sait  que  VAini  i/es  hommes  a 
employé  une  bonne  partie  de  son  Traité  de  la  population  a  démontrer 
que  «  nul  ne  perd  qu'un  autre  ne  perde  »,  et  que  «  le  commerce 
étranger  ne  peut  se  passer  de  la  prospérité  étrangère  »  ;  on  sait  égale- 
ment que  Le  Trosne,   dans  l'Intérêt  social  (Cfaap.  VIII)  a  prouvé  que, 
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«  dans  tous  les  cas  possibles,  la  liberté,  loin  de  prijudicier  h  la  nation 
qui  en  donnera  le  premier  exemple,  lui  sera  très  avantageuse,  indépen- 
damment de  la  conduite  des  autres  ». 

M.  Vincenzo  Albanese  di  Boterno  n'est  pas  de  cet  avis,  et  sa  brochure 
a  pour  objet  d'exposer  les  raisons  pour  lesquelles  il  juge  intempestive  la 
proposition  de  son  éminent  concitoyen  au  sujet  de  la  libre  importation 
de  toutes  les  marchandises  étrangères.  Ces  raisons  n'ont  rien  de  bien 
neuf.  L'auteur  affirme  que  les  lois  se  font  dans  l'intérêt  des  forts.  C'est 
déjà  là  une  erreur.  Règle  générale,  l'intention  des  lois  est  de  protéger 
les  faibles  ;  seulement  l'intention  ne  suffit  pas  et  il  se  trouve  que  ces 
lois  protectrices  tournent  au  détriment  des  protégés,  c'est  ce  qui  a  fait 
passer  en  proverbe  cette  maxime  :  que  l'enfer  des  peuples  est  pavé  des 
bonnes  intentions  de  leurs  législateurs  et  de  leurs  gouvernants. 

Lorsque  M.  Albanese  di  Boterno  dit  que  l'importation  illimitée  des 
marchandises  étrangères  serait  profitable  aux  autres  États,  mais  nui- 
sible à  l'État  importateur  ;  on  lui  répond  que  les  produits  ne  pouvant 
s'échanger  que  contre  d'autres  produits,  une  pareille  thèse  n'est  pas 
soutenable.  Cette  phrase,  dit  M.  di  Boterno  se  ressent  des  défauts  de  la 
méthode  spéculative  qui  domine  dans  les  sciences  morales  et  écono- 
miques. Il  est  vrai,  ajoute-t-il,  que  d'ordinaire  les  produits  s'échangent 
contre  les  produits  et  certainement,  en  règle  générale,  il  y  a  avantage 
réciproque  pour  les  deux  États  qui  permutent  entre  eux  les  produits 
annuels  de  leurs  industries  respectives.  Mais  quand  on  reçoit  un  produit 
contre  de  l'argent,  la  formation  des  capitaux  est  retardée  ou  empêchée. 
M.  di  Boterno  regarde  ici  l'argent  comme  un  capital  différent  des 
autres  :  il  ne  voit  pas  que,  si  des  produits  étrangers  sont  payés  en 
argent,  c'est  que  l'argent  est  une  marchandise  moins  chère  et,  consé- 
quemment,  plus  avantageuse  à  exporter  que  toute  autre  marchandise; 
et  que  cette  exportation  même  a  pour  effet  de  relever  le  cours  de  l'ar- 
gent et  de  rétablir  l'équilibre. 

M.  di  Boterno  croit  aussi  que  lorsqu'on  vend  des  matières  premières 
à  l'étranger,  se  mettant  ainsi  dans  limpossioilité  de  les  manufacturer 
soi-même,  l'échange  des  produits  contre  d'autres  produits  ou  ruine,  ou 
maintient  en  un  état  d'infériorité  économique  le  pays  qui  consent  à  ce 
marché  de  dupe.  C'est  encore  là  une  erreur  souvent  réfutée  par  les 
économistes.  L'État  qui  exporte  ces  matières  brutes  peut,  au  contraire, 
bien  plus  facilement  se  mettre  en  mesure  de  les  manufacturer  lui-même 
que  s'il  les  gardait.  En  effet,  s'il  les  exporte,  c'est  que  les  capitaux  ou 
les  hommes  lui  manquent  pour  les  manufacturer  ;  or,  le  moyen  de  se 
procurer  hommes  et  capitaux,  ce  n'est  pas  de  laisser  dormir  là  ces 
matières,  mais  d'en  vendre  une  partie  pour,  avec  le  produit  de  cette 
vente,  manufacturer  l'autre. 
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Là  Notice  sur  la  politique  commerciale  de  M.  Albanese  di  Boterno, 
nous  avons  le  regret,  niais  le  devoir  de  le  dire,  n'est  qu'un  tissu  d'er- 
reurs de  ce  genre.  L'intention  de  l'auteur  est  bonne,  elle  est  comme 
celle  des  législateurs  :  M.  di  Boterno  voudrait  voir  se  développer  dans 
son  pays  les  industries  que  sa  nature  comporte,  par  exemple,  convertir 
des  vins  en  liqueurs  au  lieu  de  les  vendre  en  moût  ;  fabriquer  des  tissus 
de  soie  au  lieu  d'exporter  la  matière  première.  Mais  le  moyen  proposé 
va  contre  le  but.  L'industrie  italienne  s'est  bien  plus  développée  par  le 
libre  échange  qu'elle  ne  se  développera  en  marchant  dans  la  voie  du 
chacun  chez  soi  dans  laquelle  elle  est  entrée,  croyant  aller  plus  vite. 
L'Italie  a  oublié  son  vieux  proverbe  :  chi  va  piano  va  sano  ;  mais  elle 
a  eu  tort  ;  tant  mieux  pour  elle  si  elle  ne  le  reconnaît  pas  trop  tard. 

ROUXEL. 


BaTTELLO  SÛTTOMARINO  E    REGNO  DI   GlORDANO  BbUNO,    ROMAN'ZO    BIZZARO,   di 

Fra.ncesco  Vigano.  2'  édition.  In-16.  Milano,  1888. 

M.  Vigano  a  commis  plusieurs  péchés  de  jeunesse  —  si  c'est  péché 
que  de  lâcher  quelquefois  la  bride  p  la  folle  du  logis  ;  —  en  1885,  il 
publiait  une  nouvelle  édition  de  son  Voyage  dans  l'Univers,  vision  du 
temps  et  de  l'espace,  écrit  en  18.38.  Voici  maintenant  une  2»  édition  du 
Bateau  sous-ma)-in  et  royaume  de  Giordano  Bruno,  qui  a  vu  le  jour 
en  1839,  et  qui  ne  le  cède  ni  en  singularité,  ni  en  élégance,  ni  en  pro- 
fondeur, sans  qu'il  y  paraisse,  à  son  aîné.  On  s'aperçoit,  en  lisant  ce 
roman  biza?Te  que  l'auteur  dit  vrai  lorsqu'il  assure  dans  son  préambule 
que  le  royaume  de  l'iniagipation  est  pour  lui  le  paradis  terrestre  ;*on 
serait  même  tenté  de  croire  qu'un  peu  de  hachich  est  venu  en  aide  à  la 
fantaisie  pour  lui  donner  des  ailes,  ou  plutôt  des  nageoires,  puisque  la 
scène  est  aquatique, 

M.  Vigano,  ou  son  imagination,  s'embarque  dans  un  bateau  sous- 
marin  ;  un  courant  l'entraiiie  vers  le  centre  de  la  terre  où  il  découvre 
un  monde  magnifique,  éclairé  par  trois  soleils,  sans  compter  les  lunes 
et  les  étoiles.  Cet  Eden  est  le  royaume  de  Giordano  Bruno  et  le  séjour 
de  tous  ceux  et  celles  qui,  comme  lui,  ont  été  victimes  de  la  méchanceté 
humaine.  Dans  ce  lieu,  ils  [lassent  leur  vie  dans  la  joie  et  dans  l'abon- 
dance. 

Le  voyageur  y  rencontre  d'abord  les  poètes  épiques,  réunis  pour 
jugei  un  nouveau  poème  épique  publié  sur  la  terre,  et  qui  perdent  de 
vue  l'objet  de  leur  réunion  pour  discourir  sur  la  question  de  savoir 
lequel  d'entre  eux  a  été  le  plus  malheureux  ici-bas,  ou  pour  ])ailer 
plus  exactemeiit,  ici-haut.  Le  président  de  cette  astemblée  dit  de  très 
belles  choses  sur  l'avenir  du  poème  épique. 
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0  l.a  déiKilioiialisation  des  cycles  épiques  est  presque  complcte  ;  cet 
évèiiemetit  est  précurseur  de  la  grande  unification.  I.e  sentiment 
humain,  les  croyances  du  passé,  les  visions  de  l'avenir  se  fonderont 
ensemble,  et  le  poème  épique  universel  apparaitra  à  la  lumière  du 
monde  ». 

Nous  passons  le  dialogue  des  animaux,  —  car  les  animaux  parlent 
sous  terre,  comme  autrefois  dessus,  —  pour  arriver  au  Congrès  des 
femmes.  Les  femmes  de  tous  pays  victimes  de  leur  bon  cœur,  trompées 
par  leurs  amants,  maltraitées  par  leurs  maris,  infortunées  sur  la  surface 
du  globe,  ont  tout  naturellement  leur  place  et  leur  récompense  dans  le 
royaume  sous-marin  de  Giordano  Bruno.  Ayant  appris  qu'un  habitant  de 
la  surface  terrestre  est  arrivé  dans  leur  séjour,  ces  dames  se  réunissent 
en  Congrès  pour  décider  s'd  faut  le  garder  ou  le  renvoyer,  et  dans 
quelles  conditions. 

On  pense  bien  que  ces  congressistes  n'ont  pas  la  langue  dans  leur 
poche  et  qu'elles  s'écartent  souvent  de  la  question,  ce  qui  n'en  a  que 
plus  de  charme.  Enfin,  elles  [se  décident  à  renvoyer  l'étranger  sur  la 
terre  en  le  chargeant  de  leurs  petites  vengeances  et  de  la  détense  de 
leurs  droits  économiques,  politiques,  moraux,  etc.  L'Egyptienne,  la 
Circassienne,  la  Négresse,  la  Napolitaine,  la  Polonaise,  l'Anglaise,  la 
Milanaise,  chacune  dit  son  mot. 

La  Française  veut  que  le  voyageur,  de  retour  sur  la  terre,  agite  «  ia 
grande  question  sur  le  vrai  état  que  doit  occuper  la  femme  dans  la 
société  selon  les  lois  de  sa  nature,  de  son  organisation  physique,  morale 
et  intellectuelle,  etc.  ». 

«  —  Sûrement,  ajoute  la  Mahomélane,  nous  voulons  aussi  le  paradis, 
et  non  plus  le  sérail  ;  nous  voulons  savoir  tout  ce  qu'apprennent  les 
hommes,  nos  tyrans  t. 

La  Re<j(ji/rice  :  «  Mais  n'étes-vous  pas  maîtresses  de  vous-mêmes?  Ne 
possédons-nous  pas  maintenant  avec  conscience  tous  les  droits  qui 
nous  été  assignés  par  Dieu  ?  ». 

Toutes  :  »  Nous  parlons  comme  si  nous  étions  sur  la  terre  ;  nous 
parlons  pour  nos  sœurs  ».  Solidarité  féminine  ! 

La  Polonaise  :  "  Donc,  notre  ami,  le  plus  grand  dommage  ;i  ceux  qui 
s'opposent  à  notre  régénération,  le  plus  grand  bénéfice  à  nos  amis  ". 

Bruno  se  rend  au  vœu  des  dames  sous-marines,  il  dote  le  voyageur 

d'une  grande  puissance  magique  et  consent  même  à  l'accompagner  et  à 

l'aider  dans  l'accomplissement  de  la  mission  dont  il  vient  d'être  chargé. 

Nous  laisserons  au  lecteur  le  plaisir  de  voir  comment  il  s'en  acquitte, 

€n  lui  recommandant  particulièrement  la  séance  de  l'Institut. 

ROUXEL. 
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HoDgrie. 

La  question  du  renouvellement  des  traités  de  eoiiuneree  sera  pro- 
chainement à  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre.  Ces  traites,  expirant  1«!- 
1"  février  1892,  ils  doivent  être  dénoncés,  s'il  y  a  lieu,  un  an  d'avance. 
11  s'agit  donc  de  savoir  d'abord  s'il  faut  les  renouveler,  ensuite,  dans 
le  cas  où  Tonne  les  renouvellerait  point,  s'ilfautmaintenir  tel  quel  le 
tarifgénéral  qui  est  ultra-protectionuiste,  ou  le  modifier,  etdansquelle 
mesure.  Les  protectioimistes  se  montrent  unanimes  pour  condamner 
ces  traités  funestes,  sous  l'inlluence  desquels  le  commerce  extérieur 
de  la  France  a  doublé  depuis  1860,  et  il  y  a  grande  apparence  que  la 
majorité  leur  sera  acquise  dans  les  Chambres. 

Nous  ne  sommes  point,  pour  ce  qui  nous  concerne,  des  partisans 
fanatiques  des  traités  de  commerce.  Si  nous  avons  applaudi  à  It^r 
conclusion  en  1860,  c'est  parce  que  la  réforme  douanière  ne  pouvait 
être  faite  autrement.  Nous  eussions  préféré  une  réforme  générale  du 
tarif  à  la  manière  anglaise,  sans  aucune  stipulation  de  réciprocité, 
sans  aucune  différence  de  traitement  pour  les  nations,  protectionnistes 
ou  non,  avec  lesquelles  nous  faisons  des  affaires.  Les  traites  de  com- 
merce sont  fondés,  en  effet,  sur  un  principe  protectionniste,  savoir 
qu'une  nation  perd  sur  ses  importations,  et  gagne  sur  ses  exportations: 
d'où  cette  conséquence,  qu'on  ne  doit  accorder  des  faveurs  doua- 
nières qui  permettent  aux  autres  nations  d'augmenter  le  chiffre 
de  ces  odieuses  importations  sur  lesquelles  on  perd,  qu'à  la  condition 
d'obtenir  d'elles,  en  échange,  des  faveurs  qui  puissent  accroître 
ces  bienfaisantes  exportations  sur  lesquelles  on  gagne.  D'où  il  ré- 
sulte encore  que  l'art  suprême  des  négociateurs  des  traités  de  com- 
merce consisteà  accorder  le  moins  possible  de  faveurs  et  à  en  obtenir 
leplus possible.  Les  plus  habiles  en  cetart,  ceux  (|ui  réussissent,  pour 
nousscrvird'unecxpression  vulgaire,  à  «  mettre  dedans  »  leursadver- 


saires,  acquièrent  une  réputation  liors  ligne,  et  on  les  signale  à  la 
reconnaissance  publique.  On  s'efTorce,  au  surplus,  de  faciliter  leur 
tâche  en  établissant  des  «  droits  de  combat  »,  c'est-à-dire  en  élevant 
à  des  hauteurs  vertigineuses,  comme  Ta  fait  le  gouvernement  italien 
à  la  veille  de  l'expiration  de  son  traite  avec  la  France,  le  niveau  du 
tarif  général,  afin  d"avoir  l'air  de  concéder  davantage,  en  concédant 
moins.  Nous  n'avons  aucun  goût  pour  ces  chinoiseries  protectionnis- 
tes. Nous  croyons  que  tout  abaissement  du  tarif,  avec  ou  sans  réci- 
procité, est  avantageux,  en  ce  qu'il  faciliteles  importations,  lesquelles 
àleur  tour,  développent  dans  la  même  proportion  les  exportations, 
car  »  les  produits  se  paient  avec  des  produits  ».  Nous  préférerions 
donc  aux  plus  beaux  traités  de  commerce,  un  tarif  général,  taillé  sur 
le  patron  du  tarif  anglais,  ou  même  belge,  et  peut-être  nos  amis 
agiraient-ils  sagement  en  abandonnant  un  terrain  sur  lequel  ils  se 
trouvent  mal  à  l'aise,  pour  revenir  au  programme  de  notre  ancienne 
Association  powla  liberté  des  échanges,  savoir  à  la  substitution  d'un 
tarif  général  simplement  et,  si  Ton  veutmême,  graduellement,  fiscal 
au  tarif  ultra-protectionniste  que  nous  ont  légué  le  premier  Empire 
et  la  Restauration. 


En  guise  de  préparation  aux  débats  parlementaires,  le  Conseil 
supérieur  du  commerce  a  formulé  un  questionnaire,  destiné  aux 
chambres  de  commerce,  aux  comités  consultatifs,  aux  syndicats 
professionnels,  et  conçu  en  ces  termes  : 

1»  Quelle  est  la  situation  des  industries  de  votre  circonscription? 
Quelle  influence  le  réfiime  économique  actuel  a-t-il  eue  sur  elles  au  point 
de  vue  de  la  production,  do  la  consommalioa  intéiieiu'e  et  de  la  con- 
currence étrangère'? 

2"  Dans  quels  pays  exportez-vous? 

A  quel  chiffre  s'élèvent  les  exportations  et  pour  combien  eutrout-elles 
dans  le  chiffre  total? 

Quel  est  le  chiffre  de  vos  irapoi'tations  des  produits  similaires  étran- 
gers? 

Quelles  variations  ces  chiffres  ont-ils  subies  depuis  l'inauguration  du 
régime  actuel? 

3°  Etes-vous  d'avis  qu'il  faut  dénoncer  les  traités  existants?  Comme;it 
les  remplacer? 

Entendez-vous  qu'on  eu  doive  conclure  de  nouveaux?  Entendez-vous 
que  l'État  conserve  sa  pleine  liberté  d'action,  ou  qu'il  établisse  soit  uu 
tarif  général,  soit  un  tarif  général  unique  applicable  à  tous  les  pays  sans 
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distinction,  soit  deux  tarifs,  l'un  maximum,  l'autre  minimum,  applicables 

aux  nations  qui  nous  accorderaient  des  avantaj^es  corrélatifs? 

i"  Que  pensez-vous  d'un  droit  frappant  les  matières  premières  néces- 
saires à  votre  industrie  et  de  quelle  manière  serait-il  possible  d'empêcher 
que  ce  droit  n'entravât  votre  exportation? 

l''aut-il  avoir  recours  au  drawback,  à  l'admission  temporaire  ou  il 
tout  autre  moyen? 

5°  Deman4ez-vous  qu'on  modifie  le  tarif  général  des  douanes  soit  en 
ce  qui  touche  le  taux  des  droits,  soit  en  ce  qui  touche  leur  classification? 

Quelles  sont  les  modifications  que  vous  demandez  et  pour  quelles 
raisons? 

6°  Convient-il  d'assimiler  complètement  le  régime  douanier  des  colo- 
nies à  celui  de  la  métropole'^ 

7"  Parmi  les  tarifs  de  vos  chemins  de  fer,  en  est-il  qui  favorisent  la 
concurrence  étrangère  à  votre  détriment? 

11  est  à  peine  nécessaire  de  dire  que  la  réponse  à  la  plupart  de  ces 
questions  pourrait  être  faite  d'avance.  Quand  on  demande  à  des 
industriels  protéines  ce  qu'ils  pensent  de  la  protection,  on  doit  s'at- 
tendre à  ce  qu'ils  répondent,  comme  leurs  devanciers  de  l'Enquête  de 
1831,  sauf  la  différence  du  style  :  Nous  sommes  nés  sous  l'arbre  de 
la  protection  et  nous  voulons  continuer  à  vivre  sous  son  ombre  ! 
Peut-être  les  plus  libéraux  imiteront-ils  les  pêcheurs  de  harengs  qui 
faisaient  à  Robert  Peel  cette  profession  de  foi  célèbre  :  Nous  sommes 
partisans  du  libre-échange  pour  tous  les  articles,  excepté  pour  le 
hareng.  .Mais  ce  sera  évidemment  la  limite  extrême  de  leur  libéra,- 
lisme  économique. 


Deux  groupes  protectionnistes  se  sont  constitués  à  la  Chambre,  le 
groupe  du  travail  national,  présidé  par  M.  Dantresme  et  le  groupe 
agricole  présidé  par  M.  Méline. 

Le  groupe  du  travail  national  s'est  partagé  en  trois  sections  et  son 
ordre  du  jour  comprend  les  questions  suivantes  : 

1"  Projets  relatifs  à  la  représentation  commerciale  et  industrielle  et 
reconstitution  du  conseil  supérieur  du  commerce  sur  les  bases  les  plus 
larges  ; 

2°  Projets  relatifs  aux  droits  de  douanes,  maïs,  mélasses,  produits 
agricoles; 

3»  Protection  agricole  et  industrielle  par  la  réserve  aux  producteurs 
français  des  marchés  et  fournitures  de  l'Élat; 
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4"  Protection  des  ouvriers  français  par  la  réduction  des  lieuies  de 
travail,  l'assistance  en  cas  d'accident  et  des  pensions  de  retraite;  en  liant 
l'étude  de  ces  questions  à  celle  des  tarifs  douaniers  et  en  solidarisant 
les  solutions  de  ces  deux  questions  divisées; 

5°  Protection  du  travail  français  contre  la  concurrence  des  ouvriers 
étrangers.  Taxes  de  séjour  et  militaires  : 

6"  Enfin,  questions  sur  les  marques  de  fabriques.  Ports  maritimes, 
droits  différentiels  dans  les  ports. 

Ce  groupe,  qui  était  déjà  subdivisé  en  deux  sections  :  celle  des  traités 
de  commerce  et  des  projets  divers,  a  nommé  une  troisième  section,  i|ui 
s'occupera  des  questions  se  rattachant  à  la  marine  marchande. 


Le  programme  du  groupe  agricole  comprend  de  même  les  questions 
les  plus  variées,  droits  sur  les  riz,  les  maïs  et  les  raisins  secs,  intro- 
duction des  moutons  abattus,  dégrèvement  de  l'impôt  foncier,  repré- 
sentation de  l'agriculture,  tarifs  de  pénétration,  etc.  etc.  Dans  un  dis- 
cours prononcé  a  l'occasion  de  la  distribution  des  récompenses  de  la 
Société  d'agriculture  du  Nord,  le  président  de  ce  groupe,  .M.  Méline 
s'estefTorcé  de  caractériser  et  en  même  temps  de  délimiter  l'œuvre 
t|uc  les  protectionnistes  se  proposent  d'accomplir,  en  matière  de  légis- 
lation douanière.  [Is  ne  veulent  plus  detraitésde  commerce,  et  sur  ce 
point  nous  pourrions  nous  entendre  avec  eux  ;  en  revanche,  ils  veulent 
donner  «  à  chacune  des  branches  de  notre  production  nationale  l'abri 
qui  lui  est  nécessaire  pour  se  développei'  dans  toute  sa  puissance  » 
et  spécialement  «  accordera  l'ensemble  de  la  production  agricole  la 
protection  à  laquelle  elle  a  droit  »,  toutefois  «  sans  compromettre  nos 
grandes  industries  d'exportation  qui  constituent  une  partie  essentielle 
de  la  richesse  de  la  France  ».  Sur  ces  deux  points  encore  nous  pour- 
rions nous  accorder  avec  l'honorable  président  du  groupe  agricole. 
Seulement,  il  s'agirait  de  savoir  en  quoi  consiste  «  l'abri  nécessaire  ». 
Selon  nous,  cet  abri  réside  dans  la  liberté  d'échanger  ses  produits, 
sans  être  obligé,  si  l'on  est  fabricant  de  tissus  de  payer  une  taxe  au 
filateur,  si  l'on  est  négociant  d'en  payer  une  autre  au  fabricant.  11 
s'agirait  ensuite  de  savoir  par  quel  procédé  on  pourrait  protéger  les 
éleveurs  de  moutons  ou  de  vers  à  soie  nationaux  sans  protéger  en 
môme  temps  sur  les  marchés  étrangers  les  fabricants  de  lainages  et 
de  soieries  anglais,  belges,  allemands  et  suisses  aux  dépens  des 
nôtres.  Quand  l'honorable  M.  Méline  aura  résolu  ces  deux  problèmes, 
nous  demanderons  à  être  affiliés  au  «  groupe  agricole  ». 
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La  «  quejfiou  du  iiiuuton  »,  qui  ligure  au  programme  de  ce  groupe 
est  issue  de  l'établissemeut  du  droit  de  5  fr.  pour  les  moutons  étran- 
gers et,  plus  tard,  de  la  prohibition  des  moulons  de  l'Autriche-Hon- 
grie,  décrétée  par  un  motif  ou  sous  un  prétexte  sanitaire.  Le  droit 
sur  la  viande  abattue  n'étant  que  de  3  fr.,  les  importateurs  se  sont 
empressés  naturellement  de  remplacer  les  moutons  vivants  par  des 
moutons  morts.  De  là,  plaintes  amèrcs  et  pétitions  des  bouchers, 
mégissiers,  etc.,  et  cette  estimation  de  la  ])ertc  qui  en  résulte  pour 
le  travail  national. 

1"  La  boucherie  perJ Kr.  1     " 

2°  La  triperie »  20 

3"  La  boyaiulerie,  cordes  harmouitiues,  ele l     » 

4»  La  mégisserie  et  ses  sous-produits 5    » 

5"  Les  placeurs »  15 

ti"  Les  conducteurs  de  viandes »  S.'i 

7»Les  débarqueurs »  50 

8»  Les  commissionnaires »  3U 

9"  Les  fondeurs  de  suif  et  industries  ilu  saug,  de  la  colle 

et  de  la  coruc,  etc "  25 

Total Kr.         11  65 

Donc,  11  fr.  05  c.  par  tète  Je  bétail,  et  comme  l'on  a  calculé  que 
nous  en  recevons  environ  25.000  par  semaine,  les  différentes  industries 
ci-dessus  désignées  arrivent  à  perdre  à  peu  près  290.000  francs  en  haUt 
jours,  ce  qui  nous  conduit  à  plus  de  quinze  millions  de  perle  par  an. 

Ces  quinze  millions,  il  suffirait  d'un  «  bout  de  loi  »,  comme  disait 
feule  président  Dupin,  pour  les  récupérer.  Que  le  droit  sur  les  mou- 
tons vivants  soit  ramené  à  son  taux  primitif  ou  même  au  droit  de 
3  fr.  établi  le  28  mars  1885,  et  on  n'importera  plus  de  moutons  morts. 
Mais  que  dirait  le  «  groupe  agricole  »  1 


Si  peu  nombreux  que  soient  les  libres-échangistes  dans  la  Chambre 
nouvelle,  ils  ne  peuvent  cependant  demeurer  inactifs.  Pourquoi  ne 
constituuraicnt-ils  pas  de  leur  côté  un  groupe  qui  se  chargerait  de 
défendre  avec  les  intérêts  de  la  généralité  des  consommateurs  ceux 
des  industries  d'exportation  qui  constituent,  de  l'aveu  même  de 
M.Méline,  «  une  partie  essentielle  de  la  richesse  de  la  France  »?  Déjà 
quelques-unes  de  ces  industries  commencent  h  conqirendrc  à  quel 
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point  elles  sont  menacées  pai'les  exigences  protectionnistes.  Ontroii- 
\era  au  hulletiu  une  protestation  de  fabricants  de  lainages  ([ui 
atteste  qu'une  défense  énergique  de  la  cause  de  la  liberté  écono- 
mique ne  resterait  pas  sans  écho  dans  le  pays.  Qu'on  n'oublie  point 
que  plus  de  la  moitié  des  exportations  de  la  France  se  compose  de 
produits  manufacturés,  que  l'industrie  de  la  laine  et  l'industrie  de  la 
soie  n'ont  pas  moins  de  la  moitié  de  leur  clientèle  à  l'étranger,  que 
c'est  par  millions  que  l'on  compte  les  industriels,  les  négociants  et  les 
ouvriers  qui  trouvent  leurs  moyensd'oxistence  dans  nosgrandes  indus- 
tries d'exportation,  et  que  l'effet  inévitable  de  l'exhaussement  des 
tarifs, sans  parler  même  des  représailles  qu'il  pourra  provoquer,  sera  de 
restreindre  les  débouchés  de  ces  industries,  par  le  fait  de  l'augmen- 
tation de  leurs  prix  de  revient,  et  par  conséquent  de  diminuer  avec 
leur  production,  la  somme  des  profits  et  des  salaires  qu'ils  distri- 
buent. (Ju'oTi  fasse  appel  à  tous  ces  intérêts  que  menacent  les  con- 
voitises protectionnistes,  qu'on  leurmontreclairementle  péril  auquel 
ils  sont  exposés,  et  ils  se  ligueront  à  leur  tour  pour  se  protéger 
contre  la  protection.  Mais  il  faut  se  hâter,  et  ne  pas  laisser  croire 
que  la  liberté  du  commerce  ne  compte  plus  de  défenseurs  dans  le 
pays  des  Turgot,  des  .J.-B.  Say  et  des  tiastiat. 


Un  de  nos  collaborateurs,  M.  E  Martineau,  vient  de  faire  à  Hoche- 
fort  une  première  conférence  sur  le  libre-échange.  Après  avoir  es- 
quissé l'histoire  du  régime  prétendu  protecteur,  l'orateur  a  démontré 
«  qu'on  ne  peut  protéger  les  uns  qu'aux  dépens  des  autres  ».  Cette 
démonstration,  faite  avec  une  chaleur  communicative  a  provoqué  à 
diverses  reprises,  les  vifs  applaudissements  de  l'auditoire.  M.  Mar- 
tineau fera  prochainement  une  seconde  conférence  consacrée  à  la 
comparaison  des  résultats  de  la  protection  et  du  libre-échange  en 
Angleterre,  aux  États-Unis,  en  Allemagne  et  en  France.  Nous  espé- 
rons que  le  bon  exemple  que  notre  collaborateur  vient  de  donner  sera 
suivi.  La  faveur  avec  laquelle  sa  conférence  a  été  accueillie  nous 
paraît  de  bon  augure.  Elle  atteste  que  la  cause  de  la  liberté  du  com- 
merce n'est  pas  aussi  impopulaire  que  les  coryphées  du  protection- 
nisme se  plaisent  à  l'affirmer.  Nous  remercions  M.  Martineau  de 
nous  en  avoir  fourni  la  preuve  et  nous  engageons  nos  amis  à  imiter 
sa  salutaire  et  courageuse  initiative,  en  relevant  hardiment  le  dra- 
peau du  libre-échange. 
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En  Belgique, —  nous  sommes  charmés  de  le  constater  —  les  par- 
tisans de  la  liberté  du  commerce  ne  se  laissent  nullement  décourager. 
Voici  le  v(i?u  que  r6'H/o«i7/Hrf/eafe  de  Bruxelles  vient  de  formuler 
en  matière  de  réforme  douanière. 

Remaniement  et  coniplémei)t  du  t;irif  actuel,  tarif  qui  devieudrait  le 
tarif  général,  dans  lequel  les  droits  sur  les  produits  entièrement  achevés 
ou  confectionnés  ne  dépasseraient  pas  10  00. 


Les  droits  dilTérentiels  établis  contre  les  produits  français  ont  été 
abolis  en  Italie,  par  la  Chambre  des  députés  à  une  majorité  de  170  voix 
contre  .50,  par  le  Sénat  à  une  majorité  de  70  voix  contre  4.  Nous 
extrayons  du  Rapport  de  M.  Finocchiaro  Aprile  le  passage  suivant 
qui  nous  parait  caractéristique  : 

Kn  prenant  l'initiative  du  retour  au  système  normal  des  tarifs,  le 
gouvernement  italien  interprète  exactement  le  sentiment  public.  Indé- 
pendamment de  la  convenance  et  du  bénéfice  momentané,  une  autre 
considération  devait  entier  en  compte  ;  celte  oonsidération  est  fondée  sur 
l'expérience  quotidienne  que  les  systèmes  trop  restrictifs  manquent  leur 
but,  et  que  la  protection  exagérée  porte  une  atteinte  violente  aux  rap- 
ports économiques  des  divers  États.  Le  système  actuel  a  créé  en  Europe 
une  situation  insupportable  et  a  rendu  possible,  surtout  entre  la  France 
et  ritabe,  une  âpre  lutte  d'intérêts  dont  les  tarifs  différentiels  ne  sont 
qu'une  manifestation,  et  elle  a  rendu  possible  aussi,  en  les  augmentant 
là  où  elles  existaient  déjà,  les  défiances  sur  le  terrain  politique  jusqu'au 
point  de  confondre  piesi[ue  les  dilférends  économiques  et  les  différends 
politiques. 

Ce  langage  et  la  forte  majorité  que  le  projet  de  loi  a  obtenue  dans 
les  deux  chambres  attestent  le  revirement  salutaire  d'opinion  que 
les  résultats  de  la  protection  à  outrance  ont  provoqué  en  Italie.  C'est 
tout  au  moins  une  excellente  «  leçon  de  choses  ». 


Le  budget  de  la  colonie  du  Sénégal  est  en  déficit,  l'ne  correspon- 
ilance  adressée  au  Journal  des  Dcbn'.s  nom  révèle  les  causestrès cu- 
rieuses de  ce  déficit  et,  en  même  temps,  nous  dévoile  l'elfet  non 
moins  curieux  des  pratiques  de  l'administration"  que  le  monde  nous 
envie  »  sur  la  population  indigène. 
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La  cause  véritable  ilii  délicit  est  la  crise  commerciale  que  traverse  la 
colonie  tant  par  suite  de  la  sécheresse  et  de  la  mauvaise  récolte  qui  en 
est  résultée,  que  par  suite  des  malencontreuses  spéculations  qui  ont 
amené,  en  1889,  Tavilissement  du  piix  des  gommes  et  qui  ont  fait  com- 
plùlement  manquer,  pendant  la  dernière  campagne,  la  traite-  de  ce  pro- 
duit qui  Joue  un  rôle  si  impurtant  dans  le  commerce  de  la  colonie. 

Quelques  mots  d'explications  sont  nécessaires  à  ce  sujet.  En  1880, 
1887  et  1888,  grâce  aux  événements  du  Soudan  égyptien  qui  ont  em- 
poché les  traitants  d'exporter  les  gommes  par  le  Nil,  le  Sénégal  a  eu, 
pour  ainsi  dire,  le  monopole  de  la  vente  de  ce  produit.  Les  maisons  de 
Saint-Louis  en  ont  profité  pour  faire  hausser  les  pri.x,  ce  qui  était  légi- 
time, mais  à  condition  de  ne  pas  dépasser  une  certaine  mesure.  De  ICO 
ou  120  fr,  prix  normal,  les  gommes  se  sont  élevées  au  pri.x  de  300  fr 
et  350  fr.  11  est  arrivé  ce  qui  arrivera  toujours  en  semblable  occurence  : 
les  consommateurs  se  sont  ingéniés  à  se  passer  des  gommes  arabiques 
en  y  substituant  des  produits  simdaires  que  leur  offre  la  chimie  mo- 
derne et  qui,  pour  un  pri.x  inférieur,  donnent  des  résultats  à  peu  près 
équivalenis.  La  demande  a  diminué,  les  prix  ont  baissé  et  la  campagne 
de  1889  a  été  un  désastre.  La  gomme  est  retombée  à  lïO  fr.,  mais  les 
consommateurs  n'ont  pas  encore  repris  l'habitude  d'en  acheter.  Une 
fois  déplus,  on  a  tué  la  poule  aux  œufs  d'or. 

Une  autre  cause  de  mécompte  et  d'inquiétude  provient  de  la  nécessité 
où  s'est  vue  l'administration  locale  de  renoncer  entièrement  à  percevoir 
sur  les  indigènes  de  la  banlieue  l'impôt  de  capitation  qui  figurait  au 
budget,  sous  la  rubrique  impôt  personnel  pour  une  prévision  de 
120.000  fr.  Avant  1889.  cette  taxe  était  de  1  fr.  50  par  tète  d'habitant  ets 
ne  rentrait  déjà  que  fort  imparfaitement.  Par  une  aberration  que  je  ne 
me  charge  pas  d'expliquer,  le  Conseil  général  s'est  avisé  au  commence- 
ment de  l'année  de  porter  l'impôt  à  3  francs  et  d'en  perfectionner  la 
peiception.  Le  résultat  a  été  immédiat  :  les  l'euls  de  la  banlieue,  du 
Uagana,  du  Diinar  et  du  Toro,  qui  alimentent  Siiinl-Louis  de  bétail,  ont 
commencé  à  émigrer  avec  leurs  troupeaux,  et  li'  gouvernenr  n'a  eu 
d'autres  ressources  pour  arrêter  ce  mouvement  que  de  lancer  à  la  pour- 
suite des  fugitifs  une  mission  composée  de  chefs  indigènes  influents  pour 
leur  promettie  l'exemption  de  l'impôt  et  une  série  de  mesures  propres  ;i 
les  faire  revenir  sur  leurs  projets. 

L'exode  des  Peuls  n'est  pas  en  effet,  motivée  exclusivement  par  la 
perception  de  l'impôt  personmd.  Les  territoires  dans  lesquels  ces  mou- 
vements se  produisent  sont  des  territoires  annexés,  où  l'administration 
a  voulu  faire  des  sujets  français  d'indigènes  nomades  qui  ne  sont  point 
mùis  pour  une  seule  des  lois  et  des  mesures  que  l'on  cherche  à  leur 
imposer.  Indépendamment  de  l'impôt  personnel,  mesure  maladroite  et 
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«noppûrtune,  sur  laquelle  il  serait  facile  de  revenir,  l'immixtion  et  les 
tracasseries  de  nos  administrateurs  et  de  nos  magistrats  dans  les  afl'aires 
•de  ces  populations  musulmanes  qui  tiennent  profondément  à  leurs  mœurs, 
à  leurs  usages,  à  leurs  préjugés,  ont  réussi  à  les  dégoûter  complètement 
de  vi-sTe  dans  notre  voisinage.il  javait,  en  1881,environ  30.000  Peuls  dans 
la  banlieue  de  Saint-Louis;  il  y  en  a  aujourd'hui  10.000.  On  voit  que  le 
mai  est  déjà  profond  et  qu'il  n'est  que  temps  d'y  porter  remède.  Le  gou- 
verneur, il.  Clément  Thomas,  avec  une  perspicacité  qui  lui  fait  honneur, 
a  vite  reconnu  que  la  meilleure  solution  était,  pour  emploj'er  un  mot 
quelque  peu  barbare  dont  il  s'est  servi,  de  desannexer  ces  territoires 
où  sont  établis  les  Peuls  et  les  Wolofs  et  d'en  rendre  l'administration  à 
des  chefs  indigènes,  placés  sous  le  protectorat  et  la  suzeraineté  de  la 
France.  Une  opération  analogue  a  été  faite  autrefois  pour  le  N'iiiambour 
•et  le  Guick-Mériua  et  y  a  produit  d'excellents  résultats.  «  Dans  cps  pro- 
vinces, dit  Je  gouverneur  dans  son  discours  d'ouverture,  se  trouvent 
nos  plus  fidèles  sujets;  nous  y  sommes  mieux  obéis  et  surtout  plus 
aimés  que  dans  un  canton  quelconque  de  la  banlieue,  parce  que  nous 
n'y  heurtons  pas  Je  front  les  us  et  coutumes  des  indigènes,  parce  que 
■nous  nous  contentons  d'y  exercei'  nos  droits  de  suzeraineté  sans  leur 
imposer  notre  réglementation  européenne,  nos  mœurs  administratives 
et  judiciaires  qu'ils  ne  comprennent  pas,  pour  lesquelles  ils  ne  sont  pas 
mûrs  et  qu'ils  considèrent  comme  des  tracasseries  ». 

La  solution  proposée  par  M.  Clément  Thomas  était  la  seule  admis- 
sible et  elle  a  reçu  l'approbation  du  sous-secrétaire  d'État  des  colonies. 
Mais  n'est-ce  pas  une  critique  amère  de  nos  procédés  d'administration 
que  de  constater  que  le  seul  résultat  que  nous  obtenions  en  prenant'  le 
■contact  avec  les  indigènes  est  de  leur  inspirer  des  craintes  assez  vives 
.pour  les  décider  à  fuir  et  que  le  seul  moyen  de  les  ramener  à  nous  est 
de  supprimer  toute  irlalioii  entre  eux  et  les  représentanls  attitrés  de 
notre  autorité? 


La  reprise  <ies  alTaires  a  déterminé  une  hausse  soudaine  cl  extraor- 
dinaire du  pri.K  du  charbon  et,  par  conséquent,  des  actions  des  char- 
bonnages, lui  une  seule  bourse,  certaines  actions  ont  hausse  de 
200  fr.  Les  ouvriers  ont  prétendu  avoir  leur  part  dans  cette  aubaine  ; 
ils  ont  réclamé  une  augmentation  de  salaires  avec  une  diminution 
des  heures  de  travail.  Les  propriétaires  de  charbonnages  ont  trouvé 
•excessives  les  prétentions  des  ouvriers.  Ceux-ci  se  sont  mis  en  grève, 
rs'ous  ne  pouvons  les  en  blâmer,  car  ils  sont  bien  les  maîtres  de  gar- 
•der  leur  marchandise-travail,  s'ils  jugent  qu'en  ne  leur  en  oll're  pas 
•un  |)ii.\  suHisanl,  mais  c'est  une  marchandise  dont  l'eniniagasinage 
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coùtoelier.  Il  est  donc  l'ort  àsouhaitei'  dans  l'intérêt  des  ouvriersaussi 
liien  que  des  patrons,  qu'ils  se  fassent  des  concessions  mutuelles,  et 
<|ue  leur  différend  se  termine  promptement  par  un  compromis. 


On  sait  qu'une  «  guerre  de  tarifs  »  est  engagée  depuis  quelque 
temps  entre  la  Roumanie  et  l'Autriclie-Hongrie.  Les  Roumains  ont 
frappé  de  droits  prohibitifs  les  produits  manufacturés  austro- 
hongrois,  l'Autriche-Hongrie  a  prohibe  les  produits  agricoles  rou- 
mains. Les  résultats  ne  se  sont  pas  fait  attendre  :  le  bétail  est 
tombéàvil  prix  en  Roumanie;  en  revanche,  une  paire  de  souliers  s'y 
vend  à  peu  près  aussi  cher  que  la  vache,  de  la  peau  de  laquelle  elle 
est  tirée.  Le  gouvernement  roumain,  imbu  des  saines  doctrines  de  la 
protection,  a  pris  une  mesure  qui  est  destinée  certainement  à  mettre 
(in  à  ce  déplorable  état  de  choses  :  il  a  résolu  de  ne  plus  admettre 
les  certificats  de  naturalisation  délivrés  par  la  république  helvé- 
tique aux  produits  de  la  cordonnerie  austro-hongroise  qui  prenaient 
le  détour  de  la  Suisse  pour  être  importés  en  Roumanie.  La  con- 
séquence de  cette  mesure  de  guerre  est  facile  à  prévoir  :  les 
Roumains  iront  nu-pieds,  ce  qui  ne  manquera  pas  de  faire  baisser 
le  prix  des  souliers. 

G.  DE  M. 
Paris,  14  janvier  1890. 


—  La  délivrance  ctÊmin-Pac/iri,  d'après  les  lettres  de  M.  H.  Staail«y,  pu- 
Lliée?  et  traduites  avec  lautorisatinn  de  l'auteur.  1  vol.  in-lô.  avec  uu  portrait 
et  uuc  carte,  broché,  1  fr.  2ô.  (Librairie  Hachette  et  Cie.  i'aris.) 
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CHRONIQUE  FINANCIERE 


Les  affaires  sont  toujours  très  calmes  sur  notre  place,  mais  celte  fois- 
ci,  c'est  avec  plaisir  que  nous  le  constatons,  car  la  situation  actuelle  du 
marché  inlernational  nous  impose  la  plus  grande  prudence  si  nous  vou- 
lons conserver  notre  position  exceptionnellement  bonne  par  rapport  à 
celles  de  Londres  et  de  Berlin.  Un  mouvement  en  avant  un  peu  rapide 
nous  exposerait,  en  effet,  à  absorber  de  forts  paquets  de  litres  dont  nos 
bons  voisins  seraient  trop  heureux  de  se  débarrasser,  et  que  nous  serions 
peut-être  fort  en  peine  de  leur  repasser. 

Au  point  de  vue  financier,  la  situation  mauvaise  de  la  place  de  Berlin 
n'a  fait  que  s'aggraver.  Beaucoup  de  positions  trop  lourdes  ont  dû  être 
allégées  à  la  liquidation  de  fin  décembre,  au  détriment  des  cours,  et 
ceux  qui  ayant  les  reins  plus  solides  ont  pu  continuer  la  lutte  ont  éprouvé 
la  plus  grande  difficulté  à  se  procurer  de  l'argent  même  à  des  taux  très 
élevés,  8  à  9  0/0.  Si  bien  qu'il  a  fallu  s'adresser  à  Londres,  et  la  Banque 
d'Angleterre,  pour  défendre  son  encaisse,  a  dû  élever  de  5  à  6  G/Ole 
taux  de  son  escompte.  De  là  des  complications  sur  lesquelles  nous 
reviendrons  tout  à  l'heure. 

La  politique  elle  aussi  a  donné  son  continseut  de  mauvaises  nouvelles 
qui  ont  défavorablement  impressionné  le  marché.  Le  différend  aftglo- 
Portugais  menace  de  tourner  à  l'aigre.  La  crise  ministérielle  espagnole 
se  complique  de  la  maladie  du  petit  roi  qui  fait  craindre  que  le  champ 
ne  soit  bientôt  ouvert  à  des  compétitions  peu  faites  pour  ramenerl'ordre 
et  le  calme  dans  ce  pays  déjà  si  troublé.  Les  nouvelles  du  Brésil,  sans 
être  mauvaises,  ne  sont  pas  excellentes.  Les  finances  italiennes  sont  dans 
le  plus  fâcheux  état.  Voilà  bien,  avecla  cherté  de  l'argent,  de  quoi  donner 
à  réfléchir,  même  à  un  optimiste. 

Nos  rentes  qui  avaient  fléchi  un  moment  sur  la  nouvelle  de  l'élévation 
du  taux  de  l'Escompte  de  la  banque  d'Angleterre,  et  sur  la  crainte 
d'une  semblable  mesure  de  la  Banque  de  France,  se  sont  relevées  au 
ilelà  du  cours  de  compensation  de  fin  décembre.  Cette  fermeté  est  due 
aux  achats  continus  et  considérables  du  comptant  dont  la  plus  giande 
partie  provient  (nous  croyons  le  savoir  de  bonne  source)  du  ministère 
des  finances  qui  piéparerait  ainsi  sa  campagne  pour  la  conversion  du 
4  Ii2  en  15  OiO. 

Le  3  OtO  après  avoir  romponsé  à  87.00  reste  à  87.f)7  1|2,  rAnnirlissable 
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à  92.85  au  curaplaiit,  et  nous  laissons  le  4  1(2  à  lOC.  35  an  comptant  et 
à  106.57  il  terme,  après  avoir  compensé  à  10. 

Les  consolidés  anglais  se  maintiennent  sans  changement  aux  environs 
«le  98.  L'Extérieure  Espagnole  4  0[0  est  en  forte  baisse  à  71,  ainsi  que  le 
'i.3i  Italien  à  93.25.  Le  Portugais  à  63.80,  perd  1  fr.  70  sur  son  cours 
de  compensation.  Les  fonds  Russes  sont  très  fermes  et  plutôt  en  hausse. 

Le  premier  de  nos  établissements  de  crédit  a  vu  depuis  quelques 
jours  des  fluctuations  considérables  sur  ses  cours;  après  avoir  compensé 
à  1.100,  nous  le  laissons  à  4.310  au  comptant  et  à  4.370  à  terme.  On 
avait  craint  qu'après  l'élévalion  du  taux  de  l'escompte  à  la  Banque 
d'Angleterre,  la  Banque  de  France  ne  fut  amenée,  pour  défendre  son 
encaisse,  à  prendre  une  mesure  semblable,  mais  il  n'en  a  rien  été,  fort 
heureusement  pour  notre  place.  On  commence  enfin  à  comprendre  qu'il 
n'y  a  pas  une  corrélation  nécessaire  entre  le  taux  de  l'escompte  à  Paris 
à  Londres  et  à  Berlin,  et  qu'un  drainage  de  numéraire  ne  doit  pas  suivre 
forcément  l'élévation  de  ce  taux  chez  l'un  de  nos  voisins,  à  moins,  bien 
entendu,  qu'il  ne  s'agisse  d'une  différence  par  trop  sensible.  Cette  vérité 
se  fait  jour,  que  le  taux  de  l'escompte  est  lié  à  la  balance  commerciale. 
—  Disons  aussi  que  les  statuts  léonins  de  la  Banque  d'Angleterre  lui 
imposent  des  augmentations  du  taux  de  son  escompte  hors  de  proportion 
avec  les  diminutions  correspondantes  de  son  encaisse,  et  que  de  notre 
côté  la  situation  est  assez  prospère  pour  qu'une  exportation  d'or  de 
200  millions  ne  nous  gène  pas  autrement,  le  cas  échéant. 

Par  suite  du  peu  d'affaires,  les  valeurs  du  reste  de  la  cote  n'ont  à 
enregistrer  que  des  variations  sans  importance,  et  restent,  en  général, 
très  fermes.  Je  ne  vois  rien  à  enregistrer  que  la  hausse  inconsidérée  du 
Panama  qui  nous  réserve  sans  doute  encore  quelque  surprise,  et  le 
progrès  constant  de  la  dynamite  qui  ne  parait  pas  vouloir  s'airêter  en 
si  beau  chemin.  Valeurs  d'or,  de  cuivre  et  de  diamant,  très  fermes. 

U.  D'A. 

Paris,  11  janvier  1S90. 
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Bezobrazow  (Vladimir  Pavlovitch),  né  à  Vladimir  eu  1828.  Attaché, 
dès  1847,  à  la  Chancellerie,  puis  aux  domaines,  nommé  en  1867  pro- 
fesseur d'économie  polilique  au  l^cée  Alexandre,  en  même  temps 
qu'il  enseignait  cette  science  aux  membres  de  la  famille  impériale,  il 
devint  conseiller  d'État,  fut  du  Conseil  des  finances,  secrétaire  de  !,•>. 
Société  de  géographie,  membre  de  l'Académie  des  sciences  et  fonda  la 
Société  d'Économie  politique  de  Saint-Pétersbourg.  —  Sans  parler  de 
nombreux  articles  dans  le  Messager  russe  et  la  Gazette  de  Moscou,  il  a 
publié  :  Théorie  de  l'impôt  de  l'Etat  (1854). diverses  études  sur  le  C/'érf(t 
foncier,  quelques-unes  avec  Milutiue,  des  Voyages  dans  les  principales 
provinces  de  la  Russie,  des  Rapports  sur  ces  missions  ;  il  a  laissé  ina- 
chevées des  Études  sur  l'économie  nationale  de  la  Russie,  dont  le 
Journal  des  Économistes  a  fiihliè  des  extraits  en  féviier  1883.  —  Mort 
le  29  août  1889. 

Bordet  ^Henri),  né  vers  1828,  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil 
d'État,  ancien  député;  membre  de  la  Société  d'Économie  politique 
depuis  1860.  11  s'était  occupé  surtout  des  questions  agricoles  et  moné- 
taires ;  il  a  publié  :  Revue  de  dix  ans  (1860)  ;  —  L'or  et  l'argent  en  186i. 
Mort  en  mai  1889. 

Bright  (John),  industriel  et  économiste  anglais,  né  près  de  Rochdale 
en  1811,  un  des  chefs  d'une  des  plus  importantes  filatures  du  coûité 
Ami  de  Cobden  depuis  ISS'i,  son  piemier  lieutenant  dans  la  ligue 
de  Manchester;  député,  de  1843  à  1870,  de  Durham,  de  Manchester 
et  de  Birmingham  ;  un  moment  directeur  du  «  Board  of  trade  »  et 
membre  du  Conseil  privé.  Apôtre  aussi  éloquent  que  convaincu  de 
la  réforme  électorale,  de  l'arbitrage  et  de  la  suppression  de  la  guerre, 
«  grand  cœur,  esprit  libéral,  profond  économiste  »,  a  dit  de  lui 
M.  Léon  Say,  démocrate,  libre-échangiste,  sincèrement  religieux,  quaker 
irréprochable,  il  aura  son  monument  à  Westminster,  comme  un  des 
plus  zélés  défenseurs  de  la  paix  et  du  free  trade.  Ses  discours  ont  formé, 
dès  1868,  2  volumes  publiés  sous  le  titre  de  Speeches  on  questions  Of 
public  policy  (Manchestei).  —  .Mort  en  avril  1889. 

Czoernig  (baron  Kad),  né  à  Czernhausen  (Bohème)  en  mai  1804. 
Publia  en  1829,  encore  étudiant,  une  description  de  Beichenbach  et  de 
Gablen/.  qui  le  fit  attacher  aux  consulats  de  Trieste,  de  Milan  et  au  secré- 
tariat général  du  gouvernement  de  Lombardie.  En  ISiO,  nommé   direc- 
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tettr  liu  bm-eaii  de  statistiiine  de  Vienne  et  secrétaire  de  l'empereur,  i! 
fut  ensuite  président  de  la  Société  du  Danube,  représentant  à  Francf  )rt 
en  i8î8,  >:hef  du  Comité  des  monuments  publics,  directeur  général  des 
comptes  et  des  chemins  de  fer,  etc.  Il  fut  un  des  vice-présidents  du 
Congrès  de  statistique  de  Paris  en  1S55;  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  t'élut  correspondant  en  1872  —  Le  baron  de 
Czoernig,  a  fondé,  dés  18i0,  les  Tables  de  statistique  de  la  monarchie 
autrichienne,  parvenues  à  leur  50'  année,  YAnstria  (en  ISoO;,  et  publié  : 
Étude  sur  la  liberté  du  commerce  à  Venise  (Vienne,  1831),  Esquisses 
italiennes  (Milan,  1835),  Histoire  de  la  constitution  municipale  île 
Loinbardie  (Heidelberg,  18'i4),  Carte  ethnoijt^aphique  de  l'Austro- 
Hongrie  {1852),  suivie  de  l'Ethnographie  delà  monarchie  autrichienne 
(1855-58,  3  vol.  in-4};  Du  percement  de  Visthme  de  Suez  (185Sj,  etc.  — 
Mort  en  octobre  1880. 

Gagneur  (Wladimir),  né  àPoligny  en  août  1807;  un  moment  avocat, 
mais  tourné  dés  1830  vers  les  études  sociales  et  les  questions  d'associa- 
tion agricole.  Arrêté  au  2  décembre  1851,  les  armes  à  la  main  et  con- 
damné a  10  ans  de  déportation  commués  en  exil,  il  passa  un  an  a. 
Bruxelles,  où  il  publia  un  Rapport  sur  les  associations  agricoles  fran- 
raises  qui  lui  valut  sa  rentrée  en  France.  Député  du  Jura  en  mai  1809,  il 
fut  élu  par  le  même  département  en  1873,  1876  et  1877.  Il  a  laissé  :  Les 
Fruitières  (1839',  Le  crédita  bon  marché, ou  guerre  à  l'usure  (1849),  le 
Socialisme  pratique  (1856).  —  Mort  en  mai  1889. 

Jametel  (Maurice),  né  en  1850,  avait  voyagé  fort  jeune  en  Orient,  d'où 
il  revint  pour  professer  le  chinois  à  l'école  des  Langues  orientales  ;  il  se 
lit,  dés  1882,  à  25  ans,  recevoir  de  la  Société  d'Economie  politique.  Il  a 
laissé,  mort  si  Jeune,  plusieurs  volumes  intéressants  :  l'Encre  de  chine,, 
son  hiMoii-e  et  sa  fabrication  (1882J  ;  la  Politique  religieuse  de  l'Occident 
en  Chine  (1883)  ;  la  Chine  inconnue  (188.5)  ;  un  commencement  d'Epi- 
qraphie  chinoise  au  Thibet .  —  Mort  en  juin  1880. 

Lair  (.loseph),  né  à  Saint-.Jean  d'Angély  en  1834,  s'y  fixa  comme  avo- 
cat; il  en  était  devenu  maire  et  conseiller  général  de  la  Charente-Infé- 
rieure; de  la  Société  d'Economie  politique  depuis  1864.  Il  a  publié  :  Les 
Lois  sur  C intérêt  examinées  au  point  de  vue  de  l'Économie  politique,  de 
l'histoire  et  du  droit  (1801);  Jarques  Bonhomme  et  son  régisseur  (1869). 
—  Mort  en  juillet  1889.  ' 

Lucas  (Charles-.Iean-Marie),  né  à  Sainl-Brieuc  en  mai  1803.  Avocat, 
il  plaida  pour  le  fameux  «  Evangile  »  Touquet,  puis  s'occupa  uniquement 
de  questions  pénitentiaires  et  de  la  peine  de  mort.  Inspecteur  général 
des  prisons  de  1830  à  1805,  élu  membre  de  l'Académie  des  sciences  nio- 
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raies  en  1830,  il  a  consacré  presque  toute  sa  vie  au  même  sujet  publié, 
entre  autres  ouvrages  :  Bu  système  p/hiitenliaire  en  Europe  et  aux 
États-Unis  (\82G);  Du  sijstème  pénal  el  de  la  peine  de  mort  (1827); 
Dissertation  sur  l'usure  (1830)  ;  De  la  réforme  des  prisons  (183C)  ;  La 
civilisation  de  la  guerre  par  la.  codification  du  droit  des  yens  (1872)  ; 
La  conférence  de  Bruxelles  snr  les  lois  et  coutumes  de  la  guérite  (1874); 
L'École  pénale  italienne  (1877;.  —  Mort  le    14  octobre  1889. 

Sikes  (Chiirles),  né  à  Hudderslîeld  en  1822,  Directeur  d'une  maison  de 
banque  importante,  il  avait  vulgarisé  dans  nombre  de  brochures  les 
maximes  de  Franklin,  lorsqu'il  provoqua  en  185U,  le  bill  ou  loi  orga- 
nique des  Posl-oiflce  SavingsBank,  rendu  en  1801.  Fait  «  kninght  »  et 
député-lieutenant  d'York,  il  vint  à  Paris  lors  du  Congrès  des  institutions 
de  prévoyance  et  vit  prospérer  sa  fondation  des  Caisses  d'épargne  pos- 
tales au  point  d'atteindre,  en  1888,  le  chiffre  de  421.000  déposants,  ré- 
partis entre  plus  de  0000  bureaux-agences  et  représentant  plus  d'un 
million  et  demi  de  sommes  déposées.  —  Mort  en  juin  1889. 

Torres  Caïcedo  (José-Maria),  né  à  Bogota  en  mars  1830.  Dès  17  ans, 
il  publiait  des  poésies  et  collaborait  au  Progressa,  au  Dia,  où  sa  polé- 
mique faillit  lui  coûter  la  vie.  Larépubliquede  Grenade  lui  confia  depuis 
nombre  de  missions  et  de  foncMons  importantes,  les  légations  de  Paris  et 
de  Londies,  l'inlendance  des  finances  de  Dolivar,  des  traités  à  conclure 
à  Washington  et  à  La  Haye;  il  se  retira  de  tout  en  1864  et  ne  reprit 
qu'en  1872  le  tilre  modeste  de  chargé  d'affaires  de  San  Salvador.  Un 
des  plus  anciens  membres  de  la  Société  d'Economie  politique  (1800). 
Correspondant  de  l'Académie  des  sciences  morales  depuis  mai  1872, 
.\uteur  de  Religion,  patrie  et  amour,  poésies  (Paris  1862),  Essais  bio- 
graphiques sur  les  littéralexws  latino-américains  (Ibid,  2  vol.,  1803); 
J)c  la  peine  de  mort  (1804^;  les  Principes  de  1789  ('h   Amérique  (1805). 

—  Mort  en  septembre  1889. 

■Vignes  (Edouard),  né  à  Auch,  en  1828.  Quelque  temps  attaché  à  l'ad- 
ministraiion  des  finances,  il  s'était  fi.vé  à  Troyes,  où  il  dirigeait  depuis 
longlenips  unemaison  debanque;de  la  Société  d'Kconomie  politique  de- 
puis 1872.  Fort  versé  dans  les  questions  economiques.il  a  publié  :  Traité 
élémentaire  des  impi'ils  en  France  (18Q2),  parvenu  en  1880  à  sa  4' édi- 
tion sous  le  titre  de  Traité  des  impôts  (2  \'o\.)  ;  Du  paiipérismeà  Troges 
(1804);  De  la  réforme  de  l'impôt  [iSi'ib);  Sur  le  taux  de  l'intérêt  (1806). 

—  Moi  t  en  novembre  1889. 

EdMO.ND  UlCNAUniN. 


Le  Gérant  :  P.  GL'ILLAUMLN. 


Paris.  —  Typ.  A.  l)AVY,52,  rue  .Madame. 
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Les  symptômes  d'une  amélioration  dans  la  situation  industrielle  et 
commerciale  de  l'Angleterre  s'accusaient  nettement  à  la  fin  de  1888 
et  la  reprise  des  affaires  a  fait  de  nouveaux  progrès  dans  l'année  qui 
vient  de  finir. 

Tous  les  indices  qu'on  peut  consulter  parlent  clairement  dans  ce 
sens;  le  renchérissement  même  des  capitaux  et  la  tension  du  marché 
de  l'escompte  peuvent  être  interprétés  comme  une  confirmation  de 
cette  activité  dans  la  production  et  dans  les  transactions.  De  nom- 
breux articles  ont  haussé  de  prix,  en  même  temps  que  la  rémunéra- 
tion de  la  main-d'œuvre  augmentait  sensiblement. 

La  statistique  du  commerce  de  l'Angleterre  indique  des  chiffres 
que  l'on  ne  connaissait  pas  encore.  La  valeur  totale  des  importations 
s'est  élevée  à 427  millions  de  liv.  st.,  celle  des  exportations  de  la  pro- 
duction indigène  à  248  millions,  soit  une  plus-value  de  6  0/0  sur  1888, 
mais  elle  reste  au-dessous  des  grandes  années  1872  et  1873(256  mil- 
lions). Le  tableau  ci-dessous  montre  le  mouvement  pendant  les  trois 
dernières  années  en  milliers  de  liv.  st. 

1S87  1888  1889 

£  £  £ 

Importations 361.935  386.582  427.210 

Exportations 221.414  233.842  248.091 

Réexportations 59.348  64.042  64.939 

Total  des  exportations 280.763  297.885  313.031 

Excès  des  importations 81.171  88.696  114.179 

Les  importations  ont  augmenté  de  10  1/2  0/0,  les  exportations  de 
6  0/0,  les  réexportations  de  1  1/2  0/0,  si  l'on  compare  1889  et  1888. 
Il  est  intéressant  d'observer  que  l'exportation  par  colis  postal  a  pro- 
gressé de  500.000  liv.  en  1887  à  886.000  liv.  en  1889,  l'importation 
de  276.000  liv.  à  374.000  liv. 

'  Voir  la  première  partie  dans  le  numéro  de  janvier  1890, 

1890.  —  T.  I.  il 
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Il  a  été  importé,  en  1880,  15  1/2  millions  deproduits  alimentaires  de 
plus  qu'en  1S8S,  6  millions  de  produits  fabriqués  et  20  millions  de 
matières  premières  de  plus.  La  consommation  du  tabac,  du  vin  et  de 
l'alcool  a  progressé,  tandis  que  celle  du  thé  a  légèrement  fléchi. 

L'accroissement  de  l'exportation  est  dû  aux  matières  premières 
(houille),  métaux  et  machines,  — 9  1/2  millions.  L'exportation  des 
produits  de  l'industrie  textile,  qui  représentent  45  0[0  du  total,  n'a 
progressé  que  de  1  0[0.  La  demande  de  l'étranger  pour  les  cotonnades 
n'a  pas  grandi. 

D'autre  part,  comme  M.  Goschen  l'a  fait  remarquer  dans  un  dis- 
cours prononcé  à  Manchester,  le  rôle  de  l'Angleterre  comme  inter- 
médiaire dans  les  relations  commerciales  semble  diminuer,  à  en 
juger  par  la  diminution  du  transit  ouréexportation  des  marchandises. 

La  grande  grève  des  docks  de  Londres  a  contribué  probablement 
à  restreindre  l'exportation,  en  suspendant  le  travail  du  port,  et  il 
serait  à  craindre  que  si  la  même  désorganisation  se  reproduisait,  le 
trafic  de  la  Tamise  subît  un  coup  funeste  et  peut-être  irréparable. 

Le  transport  sur  les  chemins  de  fer  a  été  considérable,  les  plus- 
values  de  recettes  représentent  5.3  0|0  sur  1888. 
-  Les  virements  du  Clearing  house  de  Londres  ont  progressé  de  676 
millions  de  liv.  st.  (-f-  9.7  0[0)  et  se  sont  élevés  à  7.618  millions.  La 
part  du  Stock  Exchange,  telle  qu'elle  résulte  du  mouvement  des 
jours  de  liquidation,  est  moindre  puisque  l'accroissement  n'a  été  que 
de  6.9  0|0.A  Manchester,  les  virements  ont  aussi  augmenté  de  9  OiO. 

Le  Times  fait  observer  que  cette  plus  grande  activité  du  Clearing 
house  résulte  de  l'usage  croissant  des  chèques  ;  jadis  on  ne  tii^it 
guère  de  chèques  au-dessous  d'une  livre  sterling,  aujourd'hui  on  en 
tire  de  10  st. et  même  moins.  Le  nombre  de  ces  petits  chèques  serait 
supérieur  à  ce  que  l'on  imagine  d'ordinaire. 

On  attache  en  Angleterre  une  importance  toute  spéciale  à  la  con- 
dition de  l'industrie  des  cojistructions  navales,  notamment  à  cause 
de  l'impulsion  qu'en  reçoit  la  métallurgie  nationale.  En  1888  on  avait 
lancé  des  navires  ayant  une  capacité  totale  de  903.687  tonnes  con- 
tre 578  mille  tonnes  en  1887.  En  1889  On  a  atteint  un  chiffre  supé- 
rieur, 1. 286. 070  tonnes,  le  plus  élevé  qu'on  ait  encore  enregistré.  Les 
nouveaux  vaisseaux  représentent  entre  18  et  21  millions  de  liv.  st. 
Le  coût  de  la  construction  a  augmenté  de  33  0|0.  Une  partie  de 
l'amélioration  de  l'industrie  de  la  houille  et  du  fer  est  due  à  l'activité 
sur  les  chantiers  anglais  et  écossais  qui  ont  encore  de  l'occupation 
pour  une  grande  partie  de  l'année  courante.  Mais  il  y  a  un  ralentis- 
sement nianjué  des  commandes  depuis  le  1"  janvier  1890. 

La  production  de  la  houille  a  été  supérieure  à  celle  des  années 
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précédentes  :  on  l'estime  approximativement  à  175  millions  de  ton- 
nes. Le  prix  a  haussé  de  15  à  30  DjO  en  Angleterre,  où  le  eoke  a  dou- 
blé de  valeur  ;  en  Allemagne,  la  plus-value  est  encore  plus  considéra- 
ble, de  50  à  100  0(0  pour  le  charbon  et  de  100  à  150  0[0  pour  le  eoke. 

Pour  le  fer  brut,  la  hausse  a  varié  de  50  à  85  0[0,  suivant  la  pro- 
venance. La  consommation  grandit.  L'acier  a  une  plus-value  de  35 
OiO  environ  et  l'emploi  de  l'acier  substitué  au  fer  a  encore  pris  de 
l'extension.  Les  salaires  ont  augmenté  de  15  à  25  0[0  dans  le  char- 
bonnage, de  20  à  60  0[0  dans  l'industrie  métallurgique  et  les  chan- 
tiers de  construction  navale.  Le  stock  de  fer  brut  s'élevait  à  2.588.000 
tonnes  à  la  fin  de  1888  ;  —  un  an  plus  tard  il  avait  diminué  de  700 
à  800.000.Sur  les  1.700.000  tonnes  existantes  au  l»' janvier,  1.500.000 
sont  l'objet  de  warrants,  dont  943.775  tonnes  se  trouvent  en  dépôt 
dans  Connal's  store  à  Glasgow.  11  n'y  aurait  dans  les  mains  de  l'in- 
dustrie que  200.000  tonnes.  La  spéculation  détient  de  fortes  ([nan- 
tîtes en  warrants.  Ceux-ci  ont  haussé  de  42  sh.  (janvier)  à  64  sh. 
(décembre).  Il  y  a  eu  une  lutte  ardente  de  la  part  du  découvert  con- 
tre la  hausse.  A  la  fin  de  janvier  1890,  on  est  retombé  à  52  sh. 

L'amélioration  dans  l'industrie  du  coton  ne  date  que  des  trois  der- 
niers mois  de  1889  en  Angleterre,  tandis  que  l'année  entière  semble 
avoir  été  bonne  en  Allemagne,  en  France,  aux  Etats-Unis  et  dans 
l'Inde.  La  cherté  de  l'argent  à  Bombay  et  à  Calcutta  (taux  officiel 
d'escompte  jusqu'à  12  0[0)  a  rendu  les  affaires  plus  difficiles  aux 
commissionnaires  établis  dans  l'Inde.  L'exportation  des  cotonnades 
a  été  active  vers  l'Amérique  du  Sud.  Les  filateurs  ont  eu  à  souffrir 
d'un  syndicat  à  la  hausse,  qui  avait  son  siège  à  Liverpool  et  contre 
lequel  ils  ont  eu  recours  à  une  limitation  de  la  production,  avec  le 
concours  de  leurs  ouvriers. 

Les  émissions*  ont  été  très  considérables  en  Angleterre  durant  l'an- 
née 1889,  mais  comme  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  faire  obser- 
ver pour  Berlin,  la  part  prédominante  dans  cette  création  de  valeurs 
mobilières  ne  revient  pas  aux  emprunts  publics  (en  laissant  de  côté 
les  conversions),  mais  aux  entreprises  industrielles  ou  financières. 

Le  gouvernementindien  et  les  colonies  n'ont  demandé  que  13  mil- 
lions de  liv.  st.  (en  3  0[0  ou  3  1)2  0|0  émis  au-dessus  du  pair).  Les 
autorités  locales  anglaises  ont  émis  3  li2  millions  liv.  st.  Les  Etats 

'  Nmis  reproduisons  le  tableau  aunuel  que  \e  Moniteur  des  intérêt'!  matériels 
compile  pour  le*  émissions  faites  dans  les  iliffiércnts  pays.  C'est  une  œuvre 
de  patience,  qui  ne  peut  prétendre  à.  une  rigueur  scieiitilique  et  qui  néces- 
siterait de  longs  commentaires.  Ainsi,  la  '  Russie  %ure  aux  chemins  de  fer 
pour  2  310  millions  de  fr.  en  1889  ;  cet  énorme  total  est  dû  presque  en  entier 
à  la  conversion  des  obligations  consolidées  5  0/0  des  chemins  de  fer. 
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de  l'Amcrique  du  Sud  ont  pris  des  capitaux  pour  des  chemins  de  fer 
ou  des  entreprises  industrielles.  Les  valeurs  de  chemins  de  fer  ne 
représentent  que  24  millions  liv.  st.  sur  les  180  millions  liv.  st.  qui 
forment  le  total  de  l'année,  d'après  Vlnvestor's  mamutl  (c'est-à-dire 
11  1[2  millions  pour  les  voies  ferrées  de  l'Amérique  du  Centre  et  du 
Sud,  4  millions  pour  les  Etats-Unis,  2  millions  pour  l'Europe  et 
l'Asie,  6  1|2  pour  l'Inde  et  les  colonies). 

Mais  quelle  activité  dans  la  fondation  de  sociétés  anonymes,  dans 
l'émission  d'actions  et  d'obligations  !  Un  journal  anglais  a  recueilli 
les  avis  relatifs  à  649  sociétés  nouvelles  nées  en  Angleterre  en  1889, 
dont  245  sont  des  entreprises  industrielles  et  commerciales,  100  des 
mines,  68  des  sociétés  de  crédit  ou  hypothécaires,  58  des  chemins 
de  fer,  45  des  brasseries,  37  des  compagnies  foncières,  58  des  trust 
companies  (omniums,  qui  achètent  des  valeurs  diverses  ou  coalitions 
qui  fusionnent  des  entreprises  concurrentes),  12  du  gaz,  9  du  nitrate, 
3  des  sociétés  d'assurance,  7  des  cafés  concerts,  6  des  banques,  1  de 
navigation,  1  de  tramway. 

La  transformation  d'entreprises  particulières  en  sociétés  anonymes 
a  été  faite  sur  une  vaste  échelle  :  les  banquiers  ont  tiré  parti  du 
mouvement  de  reprise  industrielle  et  de  l'engouement  du  public  pour 
lancer  des  actions  qui  ont  fait  parfois  des  primes  fabuleuses.  On  a 
abusé  de  la  situation  pour  créer  des  parts  de  fondateurs,  auxquelles 
on  réservait  une  portion  immodérée  des  bénéfices  futurs.  Les  pro- 
priétaires de  ces  entreprises  ont  profité  des  circonstances  pour  ven- 
dre très  cher  des  objets  pour  lesquels  il  y  avait  concurrence  de 
preneurs. 

Le  capital  aura  été  certainement  majoré  et  telle  affaire,  qui, dans 
les  mains  d'un  particulier,  a  pu  prospérer  et  grandir,  aura  de  la  peine 
à  vivre  et  à  rémunérer  les  sommes  engagées  par  le  piildic,  sur  la  foi 
de  prospectus  plus  ou  moins  sincères.  Les  premiers  exercices  pour- 
ront donner  de  gros  dividendes,  mais  plus  tard  il  y  aura  des  décon- 
venues. 

Chaque  année  a  une  forme  particulière  de  sociétés  anonymes  sur 
lesquelles  on  se  jette  de  préférence  :  en  1889,  ce  sont  les  brasseries, 
dont  on  a  émis  20  millions  liv.  st.  en  actions  de  brasseries  améri- 
caines, canadiennes  et  étrangères  et  8  li2  millions  de  brasseries 
anglaises.  On  peut  mettre  30  millions  liv.  st.  au  compte  des  com- 
pagnies formées  sous  les  noms  de  Ti-uslees,Execulors  and  Securtlies 
Insurance  Debenture  corporations.  Ce  sont  des  sociétés  anonymes 
qui  ont  pour  objet  l'achat  de  valeurs  mobilières,  rapportant  des 
intérêts  variés  et  présentant  des  garanties  différentes  de  solidité  ; 
elles  répartissent  les  risques  sur  un  grand  portefeuille  et  prétendent 


1G6  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

offrir  au  petit  capitaliste  des  placements  sûrs.  Elles  veulent  venir  en 
aide  aux  tuteurs,  chargés  d'administrer  les  biens  de  mineurs  ou  de 
femmes  mariées.  D'autres  compagnies  ont  acheté  en  bloc  des  obliga- 
tions de  chemins  de  fer,  cotées  très  haut  et  formées  de  grosses  cou- 
pures, pour  émettre  en  échange  des  certificats  plus  accessibles  aux 
petites  bourses.  Ces  trusts  companies  ont  contribué  à  la  hausse  des 
valeurs  sur  lesquelles  elles  ont  jeté  leur  dévolu. 

UEconomist  publie  chaque  semaine  la  liste  des  émissions  à  Lon- 
dres et  il  additionne  à  la  fin  de  l'année.  Le  total  de  1889  s'élève  à 
1S9.500.000  liv.  st.,  ceux  de  1888  à  ICO.200.000  liv.  st.,  de  1887  à 
98.100.000  liv.  st.,  de  1885  à  78.000.000  liv.  st.  C'est  une  progres- 
sion énorme.  Voici  d'après  ce  journal  le  chiffre  des  émissions  pen- 
dant les  années  de  spéculation  exagérée  et  pendant  la  période  de 
réaction  qui  a  suivi  : 


ÉMISSIONS  A  LO.NDRKS. 
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Compagnies  financières  et  chemins 
lie  fer. 


)  Chemins    américains.    Compagnies 
'       foncières   au  CauaJa. 

)  Emissions    sud-américaines,    bf'Sts- 
i      séries,  mines,  etc. 


La.  grande  conversion  du  3  OjO  anglais,  qui  a  été  faite  en  1888  et  qui 
s'est  achevée  en  1889  par  le  remboursement  de  ceux  qui  n'ont  pas 
adhéré,  a  contribué  à  cette  effervescence  et  au  succès  des  émis- 
sions, en  léplaçant  des  capitaux  qui  n'ont  pas  voulu  ou  n'ont  pas  pu 
se  conteiiler  de  2  'S\A  0[0. 

La  hausse  a  prédominé  au  Stock  Exchange  notamment  pour  les 
valeurs  de  chemins  de  fer  anglais  et  écossais,  pour  les  fonds  étran- 
gers (turcs,  russes,  égj'ptiens,  espagnols),  —  la  révolution  brési- 
lienne et  la  crise  argentine  ont  cependant  porté  atteinte  au  crédit  de 
l'Amérique  du  Sud.  Les  valeurs  des  chemins  de  fer  des  Etats-Unis 
ont  été  moins  favorisées,  il  y  a  eu  là  de  nouveau  des  déceptions  pour 
les  obligataires  européens  trop  confiants.  La  spéculation  s'en  est 
donné  à  cœur  joie  sur  les  actions  des  mines  d'or  et  les  compagnies 
exploratrices  de  l'.\frique  méridionale  ;  la  liste  en  est  démesurément 
longue,  les  fluctuations  des  titres  étonnantes.  Cependant   grâce  h 
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tout  ce  mouvement  d'agiotage,  il  a  été  extrait  en  1889  plus  d'un 
million  et  demi  de  liv.  st.  d'or  de  l'Afrique  du  Sud. 

Cette  activité  plus  grande  de  l'industrie,  avec  des  prix  et  des 
salaires  plus  élevés,  a  absorbé  une  plus  grande  quantité  de  monnaie 
métallique  et  de  billets  de  banque  pour  les  besoins  de  la  circulation 
indigène  :  on  s'en  est  aperçu  dans  les  bilans  hebdomadaires  de  la 
Banque  d'Angleterre.  Au  milieu  de  décembre  1889,  la  Banque  d'An- 
gleterre avait  reçu  depuis  un  an  7  millions  de  liv.  st.  en  or,  tandis 
que  l'exportation  lui  en  avait  enlevé  4  ou  5  et  cependant  son  stock 
métallique  était  plus  dégarni  qu'en  1888,  justement  par  suite  de  l'es- 
sor des  atîaires  commerciales  et  industrielles. 

La  Banque  d'Angleterre  a  modifié  huit  fois  le  taux  de  l'escompte 
qui  a  oscillé  entre  2  Ij'S  et  6  0(0  :  ce' taux  extrême  qu'on  n'avait  plus 
vu  depuis  1882,  c'est-à-dire  depuis  le  jour  où  la  Banque  d'Angleterre 
avait  cru  devoir  se  garer  contre  le  retrait  d'or  résultant  du  krach 
Bon  toux  et  de  la  débâcle  à  Paris  a  été  appliqué  le  dernier  jour  de 
l'année.  La  tendance  du  marché  monétaire  dans  le  premier  semestre 
1889  avait  été  dans  le  sens  de  la  facilité,  et  l'écart  entre  le  taux  offi- 
ciel et  le  taux  hors  banque  était  de  3|4  0[0.  La  seconde  moitié  de 
l'année  a  vu  relever  l'escompte  comme  le  montre  le  tableau  com- 
paratif ci-dessous,  dont  nous  sommes  redevables  à  M.  Georges  de 
Laveleye. 

VARIATIONS  DU  TAUX  DE  l'eSCOMPTE    EN  1889. 
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i 
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MOIS. 

S 
< 

» 

£ 

2 

0. 

^ 

« 

Ê 

4 

Janvier.. . 

../. 

4  12  4 

5.4    1/2 

.1.4.3  1/2.3 

4  1/2.4.3  1/2 

4  1/2.4 

5  1/2 

4  1/24 

6 

Février. . . 

2  1/-J 

■t. 3 

*  1/2.3  1/2 

3 

3  1/2.3 

4 

5  1/2 

4.3 

4 

6 

Mars  ..... 

2  1/2 

3 

3  1/2 

3 

3 

■4 

S1/2.S 

3 

4 

6.5  1/2 

Avril 

ai/i 

3 

3  1/2.3 

3.2  1/2 

3 

4 

5 

3 

4 

51/2 

Mai 

ii/i 

3 

3 

2  1/2 

3 

4 

5 

3 

4 

5  1/2 

Juin 

i  1/2 

3 

3 

2  1/2 

3 

4 

S 

3 

4 

5  1/2 

Juillet.... 

2   1/2 

3 

3 

2  1/2 

3 

i 

5 

3 

4 

3  1/2 

Août 

2  1/2 

3 

3 

2  1/2.3,4 

3 

4 

a 

3 

4 

S  1/2 

Septembre 

2  1/2 

3.1 

3.4 

4.3 

3 

i 

5 

3.4 

4 

S  i/a.6 

Octobre  .. 

2  1/2 

4.5 

i 

5 

3 

4 

5 

4  5 

4 

6 

Novembre 

2  1/2 

5 

i 

5 

3 

■1.5 

5.6 

5 

A 

6' 

Décembre 

2  1/2 

5 

4 

5.6 

3 

5 

6 

5 

4 

6 

Moyenne 
de  IbS!). 

2.50 

3.68 

3.54 

3.5C 

3. lu 

4.19 

5.22 

3. 63 

i 

5.75 

—  1888. 

2.50 

3.33 

3.27 

3.30 

3.10 

4.16 

5.50 

3.28 

4 

6.34 

—  1887. 

2.5U 

3.40 

3.06 

3.3,S 

3 

4.12 

5.50 

3.43 

4 

5.05 

—  1886. 

2.5U 

3.29 

S.75 

3.04 

3 

4 

* 

» 

■ 

• 

La  réserve  a  été  alFaiblie  parles  besoins  plus  pressants  pour  la 
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circulation  indigène,  le  stock  métallique  par  un  drainage  vers  l'Amé- 
rique du  Sud,  la  France,  les  Etats-Unis  et  l'Allemagne.  Londres  a 
été  le  réservoir  où  l'on  est  venu  puiser  librement. 

Nos  lecteurs  connaissent  l'organisation  toute  particulière  du  mar- 
ché financier  anglais:  la  Banque  d'Angleterre  constituant  la  réserve 
centrale  du  pays,  n'ayant  pas  la  liberté  de  ses  mouvements,  cher- 
chant à  défendre  ou  à  grossir  son  encaisse  métallique  par  une  éléva- 
tion d'escompte  qui  reste  sans  effet,  parce  que  le  marché  hors  banque 
se  dérobe  et  ne  répond  pas  aucoup  de  gouvernail. 

L'Economist  anglais,  qui  est  alarmiste  en  matière  de  circulation  et 
qui  pousse  toujours  la  Banque  d'Angleterre  à  une  politique  rigou- 
reuse, a  fait  ressortir  le  peu  d'importance  de  la  réserve  disponible 
des  banques  de  dépôt  en  Angleterre.  Le  crédit  de  commerce  et  de 
banque  semble  reposer  plutôt  sur  une  fiction  que  sur  une  réalité.  La 
façon  dont  sont  établis  les  bilans  des  banques  de  Londres  rend  cette 
constatation  assez  obscure.  Il  semble  cependant  que  contre 
1C1.326.0U0  liv.  st.  d'engagements  de  ces  banques  de  dépôts 
vis-à-vis  du  public  elles  avaient  disponibles  en  caisse  et  à  la  Banque 
d'Angleterre  16  1[2  millions  de  liv.  st.,  soit  une  proportioQ  de 
10.  3  0[0.  Il  y  a  dix  ans,  la  proportion  était  de  12  0|0.  En  outre,  on 
estime  que  sur  ces  16  millions,  9  millions  sont  confiés  à  la  Banque 
d'Angleterre  et  qu'une  partie  sert  aux  transactions  du  Clearing.  La 
Banque  d'Angleterre  elle-même  emploie  probablement  une  partie  de 
ses  dépôts  en  escompte  et  en  avances  ;  cela  réduirait  donc  à  moins  de 
300  millions  de  francs  les  ressources  disponibles  pour  faire  facja  à 
plus  de  4  milliards  d'engagements.  Quant  aux  banques  de  province, 
dont  la  situation  est  connue, la  proportion  de  leurs  réserves  encaisse 
est  d'environ  11  0[0,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'une  très  grande 
partie  de  celte  réserve  est  dans  les  mains  des  banquiers  de  Londres 
et  que  ceux-ci  en  font  usage  pour  leurs  transaiîtions  journalières. 
Toute  cette  admirable  institution  du  crédit  en  Angleterre  fonctionne 
avec  une  économie  qui  réduit  au  minimum  la  déperdition  des  forces, 
mais  d'autre  part,  on  ne  peut  se  dissimuler  les  dangers  latents  d'un 
pareil  état  de  choses  et  l'on  comprend  la  sensibilité  extrême  du  mar- 
ché anglais. 

Chaque  année,  suivant  l'observation  du  KVnes,  le  pouvoir  qu'exerce 
la  Banque  d'Angleterre  '  sur  le  marché  monétaire  semble  diminuer 


'  C'e.st  par  un  miracle  d'équilibre  dit  le  Monilcur  (b.t  Interdis  matériels  que 
la  Banque  d'Angleterre  peut  encore,  sans  qu'il  en  coûte  trop  au  pays,  con- 
server l'escompte  à  un  taux  abordalile,  tout  en  rcspectaut  VAct  de  sir  Robert 
Pecl.U  ue  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  la  faculté  d'émission  de  la  Banque  d'An- 
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légèrement  et  cependant  le  taux  d'escompte  hors  banque  est  l'un  des 
éléments  principaux  des  changes  étrangers.  Cette  diminution  d'in- 
fluence serait  la  conséquence  du  développement  continu  des  grandes 
banques  de  la  Cité.  Ces  banques  ou  ces  maisons  de  banque,  dont 
l'importance  ne  cesse  de  grandir,  ne  se  sentent  pas  obligées  de  veil- 
ler à  la  sécurité  du  système  de  la  réserve  unique  ;  loin  de  là,  elles 
agissent  ouvertement  sans  se  soucier  de  la  Banque  d'.Vngleterre. 
«  On  dirait  qu'elles  sont  convaincues  que  le  cas  échéant,  la  réserve 
(i  suprême  de  la  Banque  d'Angleterre  consistera  dans  un  billet  du 
a  chancelier  de  l'Echiquier  autorisant  la  transgression  temporaire 
a  d'un  certain  Act  du  Parlement  ». 

Ces  banques  et  ces  banquiers  importent  de  l'or,  même  lorsque  le 
change  sur  Londres  ne  rendrait  de  pareilles  opérations  lucratives, 
afin  d'amener  une  détente  sur  le  marché  et  favoriser  des  opérations 
de  crédit,  des  émissions  de  fonds  d'Etal  ou  d'actions.  Cette  manière 
d'agir  a  le  don  d'exaspérer  les  journaux,  comme  YEconomist,  qui 
redoutent  le  retrait  de  cet  or,  amené  artificiellement  par  des  finan- 
ciers, et  non  par  le  jeu  naturel  du  change.  On  a  vertement  attaqué 
les  Baring,  les  Hambro,  les  Rothschild  parce  qu'ils  avaient  joué  le 
rôle  de  pourvoyeurs  de  métal  précieux  dans  des  moments  où  celui-ci 
n'arrivait  pas  de  lui-même  à  Londres  ;  ce  qui  contribuait  à  rendre 
leur  action  plus  coupable  encore,  c'est  qu'il  s'agissait  d'or  russe.  On 
sait  que  la  Russie  possède  en  ce  moment  300  à  400  millions  de  francs 
à  l'étranger  qui  lui  constituent  un  trésor  de  guerre,  le  cas  échéant, 
ou  des  ressources  en  vue  du  rétablissement  de  la  circulation  métal- 


gleterre  a  été  fixée  arbitrairement  et  empiriquemeut  à    une   époque  qui   ne 
connaissait  pas  nos  besoins  actuels,  ni  pour  le  Royaume-Uni,    ni  pour  l'Eu- 
rope, ai  pour  l'outre-mer.  Le.s  affaires  colossales  qui   se   traitent   journelle- 
ment à  Londres  reposent  sur  une  base  métallique  peu  large  et  sur   une    loi  ' 
surannée  autorisant  l'émission  de  la  monnaie  fiduciaire. 

On  s'en  ast  déjà  aperçu  dans  le  passé,  lorsqu'il  y  a  eu  abus  de  crédit  :  le 
black  fridny  est  encore  dans  toutes  les  mémoires,  avec  le  taux  de  10  0/0  offi- 
ciellement coté  à  la  Banque  comme  minimum  officiel  d'un  escompte  qui  ne 
se  pratiquait  plus.  L'Act  de  1844  a  déjà  dû  être  suspendu,  afin  de  permettre 
de  ne  pas  faillir  à  ceux  dont  la  caisse  regorgeait  de  papier,  de  consols  et  de 
bons  de  l'Échiquier,  mais  qui  Dépossédaient  ni  or,  ni  banknoles.  C'étaient 
là  des  situations  exceptionnelles,  que  l'avenir  ne  nous  réservera  peut-être 
plus.  Mais  en  temps  normal,  nous  souffrirons  sans  doute  de  la  délicatesse  de 
l'organisation  anglaise.  Londres  reste  le  grand  marché  des  capitaux,  l'en- 
trepôt de  l'or,  le  centre  ver.s  lequel  converge  tout  le  grand  commerce  avec 
l'étranger.  L'or  y  arrive  de  toutus  partd,  d'Australie,  d'Afrique  et  d'ailleur.=, 
mais  c'est  là  aussi  qu'on  puise  pour  distribuer  cet  or  où  il  est  nécessaire. 
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lique.  Il  est  certain  que  si  cet  or  était  retiré  hrusqnement.il  y  aurait 
une  crise. 

On  a  été  mécontent  aussi  de  l'empressement  que  les  banquiers 
français  ont  mis  à  profiter  de  l'écart  existant  entre  le  taux  d'es- 
compte à  Paris  et  à  Londres;  par  leur  intervention,  ils  ont  empêché 
le  marché  hors  ban'que  de  s'adapter  servilement  au  taux  officiel  de 
la  Banque  d'Angleterre. 

Il  est  certain  que  ce  n'est  que  vers  la  fin  de  1889  que  la  Banque 
d'Angleterre  a  repris  plus  complètement  la  direction  du  marché.  A 
un  moment  l'alarme  a  été  vive,  puisque  dans  la  dernière  semaine 
l'encaisse  tombait  à  17  1)2  millions  de  liv.  st., la  réserve  à  9.308.000 
liv.  st.  c'est-à-dire  à  27  0(0,  de  6  0|0  au-dessous-du  point  considéré 
comme  dangereux;  les  emprunts  faits  à  la  Banque  s'élevèrent  à 
6.150.000  liv.  et  les  comptes  courants  grossirent  de  5  l\3  millions 
liv.  st. 

La  Banque  n'hésita  pas  et  le  31  décembre  1889  l'escompte  fut 
porté  à  G  0[0. 

Depuis  lors  la  situation  s'est  détendue,  mais  elle  n'est  pas  encore 
bien  brillante.  On  trouvera  des  points  de  comparaison  intéressants 
dans  le  tableau  ci-dessous  : 

Proportion  de  la 
Au  15  janvier.        Stockde  Réserve.  réserve  aux  Dépôts       Taux  de  la 

numéraire.  engagements,      particuliers.     Banque. 

£                             £  £                            £  0/0 

1S90 1S.659.OCO  10.713.000  35  1/4  24.760.000  6 

18S9 20.818.000  1.3.173.000  413/4  26.004.OJ0  4 

1888 20.676.000  l.'î. 050.00:)  42  3/8  25.507.000  3 

1887 20.030.000  11.711.000  413/4  23.717.000  5 

1886 20.953.000  12.400.000  39  1/2  27.624.000  3 

1885 21.101.000  12.122.000  43  1/8  24.6d4.000  5 

Le  stock  de  numéraire  et  le  chiiïi-e  de  la  réserve  sont  inférieurs 
de  2  1)4  millions  environ  à  ce  qu'ils  étaient  l'année  dernière  à  la 
même  époque,  tandis  que  la  proportion  de  la  réserve  aux  engage- 
ments n'a  pas  été  aussi  bas  à  la  mi-janvier  que  nous  la  voyons 
depuis  1879  '. 


'  II  est  donc  bien  évident  qu'on  ne  peut  pas  s'attendre  à  voir  la  Banque 
diminuer  son  taux  avant  que  la  réserve  n'ait  augmenté  dans  une  forte  mesure, 
et  il  ne  faut  pas  espérer  qu'on  obtiendra  une  augmentation  suffisante  par  un 
resserrement  ult^Tieur  delà  circulation  intérieure. Étant  données  l'extension 
commerciale  et  l'élévation  du  prix  des  .salaires,  on   doit    plutôt    s'attendre  â 
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Les  cours  des  consolidés  anglais  (2  3[4  Goschen)  ont  suivi  les  fluc- 
tuations du  marché  monétaire,  comme  c'est  naturel,  et  après  avoir 
atteint  le  cours  de  99  1(4  au  plus  haut,  ils  ont  fini  l'année  à  97, 

La  Banque  d'Angleterre  a  progressé  de  320  à  331  \\2. 

Il  est  intéressant   de  rapprocher  le  chiffre  des  encaisses. 

Encaisse  or.  Décembre  )838.         Décembre  lS8û. 

Banque  d'Angleterre Fr.  482.225.000  445.125.000 

Banque  de  France 1.016  208.000        1.273.273.000 

Banque  d'Allemagne  • •  1.079.. 320. 000  956.317.000 


2.577.753.000        2.674.715.0m 

La  Bourse  de  Vienne  n'a  plus  l'impoctance  internationale  qu'elle  a 
possédée  avant  1873  et  qu'elle  avait  retrouvée  un  instant  pendant  la 
période  qui  a  précédé  le  krach  de  1881.  Les  capitaux  français  et  alle- 
mands ont  trouvé  des  placements  considérables  en  Autriche-Hongrie, 
et  c'est  pour  cela  qu'un  aperçu  de  l'activité  de  la  Bourse  de  Vienne 
en  1889  ne  sera  pas  sans  intérêt. 

L'année  qui  finit  a  été  meilleure  que  les  années  antérieures,  grâce 
surtout  à  l'apaisement  de  la  politique  européenne;  la  spéculation  à 
Vienne  est  d'une  extrême  sensibilité. 

La  fermeté  des  cours  a  prévalu  pendant  la  plus  grande  partie  de 
18S9  :  le  monde  des  affaires  n'a  pas  eu  à  traverser  des  paniques 
comme  celles  de  1887  et  de  18S8.  On  a  pu  s'émanciper  dans  une  cer- 
taine mesure  de  la  tutelle  de, la  Bourse  de  Berlin  et  s'occuper  de 
transactions  qui  portaient  sur  des  objets  plus  exclusivement  indigènes. 
Le  public  a  apporté  son  concours  aux  spéculateurs  de  profession. 

L'attention  s'est  tournée  davantage  vers  les  actions  des  établisse- 
ments de  crédit  et  des  entreprises  industrielles,  tandis  que  les  actions 
des  chemins  de  fer  ont  été  plutôt  négligées.  Le  rendement  de  celles- 
ci  est  plus  stable,  et  se  rapproche  davantage  du  revenu  fixe  des  fonds 
publics  et  des  obligations  ;  dans  les  périodes  de  spéculation  animée, 
elles  offrent  moins  de  marge  à  la  hausse  que  les  actions  de  banques, 
d'usines,  de  charbonnages. 

voir  la  circulation  se  développer  que  se  restreindre.  Le  taux  de  6  0/0  doit, 
par  conséqueut,  être  maintenu  jusqu'à  ce  que  la  Banque  ait  ramené  du 
dehors  au  moins  un  ou  deux  millions  d'or,et  jusqu'ici  elle  n'a  poiut  fait  à  cet 
égard  preuve  d'au  très  grand  pouvoir.  Cela  vient  évidemment  de  ce  que  ses 
efforts  ont  été  neutralisés  en  partie  par  les  taux  plus  faibles  du  marché. 
{Econojhist  anglais.) 

'  Y  compris  les  thalers  non  démonétisés,  qui  existent  en  nombre  égal  dans 
les  deuï  encaisses  de  la  Banque  de  l'Empire. 
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Par  une  sorte  de  bizarrerie,  l'action  du  Crédit  mobilier  autricliien, 
le  premier  établissement  de  l'empire,  n'a  pas  beaucoup  profité  de  ces 
bonnes  dispositions  :  de  310  florins  au  début  de  l'année  courante, 
nous  la  quittons  à  317  florins.  Cependant,  le  crédit  mobilier  autri- 
chien, qui  fait  partie  du  groupe  Rothschild,  a  participé  aux  conver- 
sions hongroises  qui  ont  porté  sur  500  millions  de  florins;  la  spécu- 
lation berlinoise,  qui  a  longtemps  pris  l'action  de  la  Creditanstalt 
pour  l'un  de  ses  baromètres,  ne  s'en  est  plus  souciée,  cette  année, 
et  s'est  même  plutôt  mise  à  la  baisse  sur  cette  valeur. 

L'amélioration  a  été  plus  sensible  pour  le  Crédit  mobilier  hongrois, 
qui  a  avancé  de  306  à  336  fl.;  pour  le  Crédit  foncier  autrichien, 
intéressé  dans  les  affaires  du  groupe  Rothschild,  et  qui  a  émis  20 
millions  d'obligations  foncières  à  lots,  qui  a  fait  la  conversion  des 
obligations  Kaschau-Oderberg,  de  269  à  293  fl.;  l'Anglo-Banka  pro- 
gressé de  118  à  148  fl.,  l'Union  bank,  qui  a  gagné  20  0/0  dans  le 
semestre,  de  216  à  241  fl.;  le  Bankeverein  de  101  à  118  fl.  Si  la  Làn- 
derbank  se  retrouve  à  219  fl.,  elle  a  remboursé  38  fl.  1/2  à  ses  ac- 
tionnaires. La  Banque  austro-hongroise,  dont  on  attend  un  dividende 
meilleur,  a  progressé  de  880  à  920  fl. 

En  général,  la  hausse  est  environ  de  30  fl.  pour  les  Banques.  Elle 
a  été  plus  considérable  pour  les  valeurs  industrielles  :  les  Alpines  de 
45  fl.  aux  environs  du  pair,  le  charbonnage  Salgo-Tarjano,  de  200  à 
430  fl.:  Trifail,  de  90  à  143  fl.;  fabrique  d'armes  autrichiennes,  de 
360  à  460  fl. 

Les  actions  des  Chemins  de  Bohème  ont  été  principalement  favo- 
risées par  la  spéculation.  Parmi  les  lignes  ferrées  qui  servent  à 
l'exportation,  les  Lombards  ont  progressé  de  97  à  127  fl.,  grâce  aux 
plus-values  des  recettes,  à  l'économie  sur  le  change,  tandis  que  la 
tendance  est  plutôt  faible  pour  les  Chemins  de  l'Etat  autrichien  et 
les  lignes  de  Gallicie.  Les  grandes  Compagnies  de  navigation,  le 
Lloyd  et  la  Navigation  sur  le  Danube,  sont  en  baisse,  l'un  de  50, 
l'autre  de  20  fl. 

Un  des  grands  sujets  de  préoccupation  non  seulement  pour  la 
Bourse,  mais  encore  pour  le  commerce  tout  entier,  a  été  la  question 
monétaire,  la  réforme  de  la  circulation  fiduciaire  et  la  réhabilitation 
du  florin.  Nos  lecteurs  se  souviennent  de  la  déclaration  faite  au 
début  de  1889  au  Parlement  par  un  représentant  du  ministère  des 
finances  et  qui  affirmait  l'intention  du  gouvernement  de  s'occuper  du 
rétablissement  de  la  valula.  L'efl'et  produit  par  cette  déclaration  sur 
le  marché  fut  considérable  :  la  spéculation  étrangère  qui,  jusque-là 
avait  laissé  au  second  plan  les  titres  en  papier-monnaie  pour  ne 
s'occuper  que  des  valeurs  en  or,  modifia  son  altitude.  Les  valeurs  en 
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papier-monnaie  avaient  un  double  attrait:  hausse  du  cliange,  plus- 
value  sur  le  cours.  Les  indigènes  opérèrent  dans  la  même  direction 
et,  comme  conséquence,  les  fonds  publics  métalliques  ont  baissé 
de  plusieurs  points,  tandis  que  la  rente-papier  a  progressé  de  3  0/0. 

La  valeur  du  florin  a  augmenté  durant  l'année,  comme  l'on  peut 
le  voir  par  les  cours  du  change  :  le  napoléon,  qui  se  cotait  9  fl.  55 
le  1"  janvier  1889,  vaut  9  fl.  33  :  le  billet  de  100  marks  est  à  57  70 
au  lieu  de  59  25,  le  Londres  à  117  50  au  lieu  de  121.  Les  projets 
du  gouvernement,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  encore  connus,  ont 
stimulé  la  spéculation  sur  le  change,  en  même  temps  que  celle-ci 
profitait  d'une  exportation  de  titres  (Actions,  Fonds  Jpublics)  t'ers 
r.\llemagne. 

Le  rétablissement  de  la  circulation  métallique  dans  la  monarchie 
hongroise  ne  peut  avoir  lieu  que  d'un  commun  accord  entre  rAutriché 
et  la  Hongrie.  La  loi  du  12  mai  1887  qui  a  renouvelé  le  pacte  décen- 
nal renferme  un  article  qui  oblige  les  deux  gouvernements  à  nommer 
une  commission  chargée  d'étudier  les  voies  et  moyens  et  d'indiquer 
les  mesures  préparatoires. 

Que  signifie  le  terme  de  rétablissement  de  la  valuta?  S'agit-il  de 
revenir  aux  payements  en  argent?  Mais  aujourd'hui  les  billets  de 
banque  valent  plus  que  le  poids  d'argent  fin  qu'ils  sont  censés 
représenter.  Revenir  à  l'argent  blanc  ne  donnerait  pas  une  circula- 
tion bien  assise,  libre  de  fluctuations  étendues,  ni  un  moyen  de 
payement  international.  L'expérience  a  prouvé  qu'on  peut  vivre  — 
malheureusement  assez  mal  et  d'une  façon  incomplète  —  avec  une 
monnaie  dépréciée.  Ce  qu'il  faut,  c'est  une  monnaie  dont  la  valeur 
soit  stable  et  que  l'on  puisse  échanger  en  tout  temps  contre  toute 
autre  monnaie. 

La  Chambre  de  commerce  de  Vienne  a  chargé  l'un  de  ses  membres, 
M.  Lieben,  d'élaborer  un  Rapport  confidentiel,  dont  elle  a  adopté  les 
conclusions. 

M.  Lieben  y  est,  comme  nous  le  serions,  l'adversaire  déterminé 
d'un  retour  au  bimétallisme.  Ce  serait,  de  la  part  de  l'Autriche-Hon- 
grie,  un  marché  de  dupe  au  profit  de  l'Amérique,  de  la  France,  de 
l'Inde  et  de  l'Allemagne.  L'Autriche  qui  paye  ses  dettes  en  papier- 
monnaie  ou  en  argent  n'a  aucun  intérêt  à  faire  renchérir  l'argent  : 
ce  serait  tirer  les  marrons  du  feu  pour  les  autres. 

Les  partisans  du  bimétallisme  en  Allemagne  et  ailleurs  accordent 
une  importance  extraordinaire  à  l'augmentation  du  matériel  mon- 
nayé ;  l'inflation  du  médium  circulaire  leur  semble  une  garantie  de 
la  hausse  des  marchandises.  Mais  cette  hausse  serait  passagère, 
l'équilibre  se  rétablirait  bientôt.  Au  début,  les  producteurs  réalise- 
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raient  des  bénéfices  considérables,  mais  les  salaires  hausseraient 
avec  le  renchérissement  de  la  vie. 

L'Autriche-Hongrie  a  besoin  de  625  millions  de  francs  en  or  pour 
reprendre  les  payements  en  espèces;  l'Allemagne  a  eu  besoin  de 
1375  millions,  l'Amérique  du  Nord  de  2100  millions,  l'Italie  de  400 
millions.  La  production  annuelle  du  monde  est  évaluée  entre  500  et 
625  millions;  en  deux  ans  et  demi,  l'Autriche  peut  se  procurer  le 
métal  sans  produire  de  crises. 

M.  Lieben  passe  en  revue  les  diverses  objections  qu'on  peut  lui 
opposer  :  le  rétablissement  de  la  circulation  métaUique  ne  présente 
pas  de  chances  de  succès,  tant  que  la  paix  n'est  pas  assurée  d'une 
manière  durable,  autrement  dit  lorsque  l'Autriche  sera  engagée  dans 
une  guerre,  il  faudra  recourir  à  la  planche  aux  assignats  et  tous  les 
sacrifices  auront  été  en  pure  perte.  A  ce  compte-là  on  pourrait 
attendre  indéfiniment  sans  rien  faire.  Tout  d'abord,  il  y  a  une  énorme 
différence  pour  un  pays  entraîné  dans  une  guerre,  si  sa  valuiaest 
dans  une  bonne  ou  mauvaise  situation.  Toute  mesure  prise  pour 
améliorer  la  circulation  est  une  augmentation  de  la  réserve  latente 
du  pays.  Cela  vaut  mieux  que  d'augmenter  l'armement  ou  l'efTectif. 
On  objecte  que  les  sacrifices  sont  trop  lourds  pour  le  contribuable  :  il 
faut  attendre  le  rétablissement  de  l'équilibre  budgétaire,  la  dis- 
parition du  déficit.  M.  Lieben  répond  qu'il  suffit  d'un  emprunt  de 
200  à  300  millions  de  florins  qui  exigera  12  à  15  millions  par  an.  En 
outre,  le  budget  se  ressentirait  favorablement  de  l'amélioration  du 
change,  puisque  l'Autriche-Hongrie  doit  payer  chaque  année  08  mil- 
lions en  or  et  que  les  douanes  donnent  seulement  32  miUions  : 
il  s'agit  du  service  de  la  dette.  Il  faut  y  ajouter  les  achats  de  la 
marine,  des  chemins  de  fer,  etc.  On  connaît  les  inconvénients 
qui  résultent  de  l'instabilité  du  change,  de  la  nécessité  de  re- 
courir à  l'intermédiaire  des  banques  pour  toutes  les  transactions  avec 
l'étranger. 

Quant  aux  objections  tirées  de  la  balance  du  commerce,  on  entend 
dire  que  si  celle-ci  est  passive,  le  dernier  florin  en  or  sortira  du  pays. 
On  répond  que  la  plupart  des  pays  riches  ont  un  solde  en  apparence 
à  leur  débit;  cela  provient  en  partie  de  ce  qu'à  la  sortie  on  calcule 
les  marchandises  à  leur  valeur  dans  le  pays  et  qu'à  l'entrée  elles  sont 
grevées  du  fret.  D'ailleurs  depuis  des  années,  le  bilan  commercial 
est  favorable  à  l'.Vutriche  ;  une  grande  partie  de  sou  exportation 
sert  à  payer  ses  créanciers  à  l'étranger.  Un  pays  peut  en  outre  se 
défendre  contre  le  drainage  d'or  en  haussant  l'escompte,  ce  qui  lui 
attire  des  capitaux. 

Il  y  a  enfin  l'argument  agricole  de  ceux  qui  considèrent  la  dépré- 
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ciation  du  papier-monnaie  comme  une  prime  à  l'exportation.  Cet 
argument  est  surtout  populaire  en  Hongrie  ;  il  serait  fondé,  si  l'on 
songeait  à  ramener  le  florin  à  sa  valeur  nominale  de  2  fr.  50,  mais 
M.  Lieben  ne  demande  pas  cela.  Il  voudrait  simplement  qu'on  stabi- 
lisât le  florin  à  sa  valeur  actuelle. 

Les  banquiers  et  les  institutions  de  crédit  seuls  auraient  à  soutTrir, 
car  leur  champ  d'activité,  leurs  bénéfices  résultant  de  la  spéculation 
sur  le  change,  seraient  plus  restreints. 

Le  ministre  des  finances  de  Hongrie  a  fait  allusion  à  la  question 
dans  le  discours  qu'il  a  consacré]  au  budget  de  1890.  11  a  dit  qu'il 
fallait  préparer  le  terrain  en  vue  du  rétablissement  de  la  circulation 
métallique;  les  recettes  actuelles  du  Trésor  ne  sont  pas  suffisantes 
encore  pour  supporter  les  frais  de  l'opération;  mais,  comme  à  ses 
yeux  l'avenir  financier  et  économique  de  la  Hongrie  en  dépend,  il  est 
indispensable  de  s'en  préoccuper.  Son  collègue  autrichien  n'a  pas 
imité  l'exemple  de  M.  Wekerlé;  M.  de  Dunajewski  a  gardé  le  silence 
le  plus  complet  et  on  l'a  attaqué  vivement,  en  prétendant  que  ce 
silence  a  favorisé  une  spéculation  exagérée  à  la  Bourse  sur  le 
change.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  dire  si  cette  critique  est  méritée 
ou  non  ;  les  deux  gouvernements  sont  en  train  d'organiser  l'enquête 
monétaire. 

La  Nouvelle  Presse  libre  trouve  que  les  idées  du  public  auraient 
besoin  d'être  élucidées;  que  le  public  ne  peut  se  défaire  d'un  préjugé 
vivace  en  vertu  duquel  un  florin  représente  la  dixième  partie  d'une 
livre  sterling.  Cependant  l'État,  en  Autriche,  n'a  pas  d'autre  obli- 
gation que  de  rembourser  chacun  de  ses  billets  par  un  poids  déter- 
miné d'argent  (1/90  de  kilog.) 

L'État  a  le  droit  d'échanger  tout  florin  de  papier  contre  un  florin 
en  argent.  S'il  s'agissait  de  revenir  à  l'étalon  d'argent,  il  n'y  aurait 
pas  de  doute  à  avoir  :  on  saurait  que  pour  100  florins  en  papier  on 
recevrait  une  quantité  d'argent  suffisante  pour  acheter  à  Londres 
7  liv.  st.  Mais  le  gouvernement  ne  veut  pas  seulement  améliorer  la 
circulation  en  retirant  du  papier-monnaie,  il  veut  changer  l'étalon, 
substituer  l'or  à  l'argent  et  au  papier.  La  difficulté  sera  de  savoir  sur 
quelle  base,  dans  quelle  proportion.  L'Autriche  n'est  pas  liée  au 
15  1/2;  heureusement  pour  elle,  elle  a  les  mains  libres.  La  transition 
sera  cependant  délicate,  car  il  faut  maintenir  les  droits  acq[nis, 
bouleverser  le  moins  possible  les  contrats.  Le  papier-monnaie  rem- 
boursable en  argent  vaut  plus  que  le  métal  blanc  sans  valoir  le  pair 
en  or.  L'habileté  et  l'équité  de  la  mesure  méditée  par  MM.  de  Duna- 
jewski et  Wekerlé  consisteront  à  opérer  sur  la  relation  actuelle  sans 
chercher  des  moyennes  calculées  sur  le  passé. 
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Il  ne  faudrait  pas  clore  cette  revue  rapide  de  l'année  1889,  sans 
signaler  le  relèvement  progressif  du  crédit  de  la  Russie. 

Non  seulement  le  4  0/0  russe,  au-dessus  de  94,  dépasse  largement 
le  cours  que  cotait  au  commencement  de  janvier  1887  le  4  1/2  du 
même  empire,  à  savoir  91,  mais  il  est  presque  aussi  haut  que  l'était 
dans  la  première  semaine  de  janvier  1887  le  |5  0/0  russe  1862  qui 
ne  se  négociait  alors  qu'entre  95  et  96.  Il  en  est  de  même  pour  le 
cours  du  change  :  le  rouble  papier  ne  se  tenait  au  début  de  1887 
qu'à  2  fr.  30  et  depuis  il  s'était  même  rapproché  de  2  fr.  Aujourd'hui 
on  le  cote  entre  2  fr.  75  et  2  fr.  80,  en  amélioration  de  23  0/0  sur  le 
cours  du  début  de  1887  et  de  35  0/0  sur  les  plus  bas  cours  cotés  dans 
l'intervalle. 

Les  facteurs  qui  ont  contribué  à  cette  remarquable  évolution  sont 
assez  connus  pour  que  nous  n'ayons  pas  besoin  d'y  insister  :  politique 
pacifique,  nous  dirions  volontiers  pacificatrice  de  l'empereur 
Alexandre  111,  gestion  habile  et  prudente  des  finances  de  l'Etat,  deux 
belles  récoltes  successives  en  1887  et  en  1888. 

La  politique  impériale  est  éloignée  de  tout  esprit  d'aventure  ou 
d'agression;  le  souverain  et  son  ministre  des  finances  ont  écarté 
les  allocations  extrabudgétaires  et  maintenu  les  dépenses  du  budget 
extraordinaire  dans  des  bornes  très  modérées.  Grâce  à  l'amélioration 
de  la  situation  économique,  les  derniers  budgets  ont  laissé  des  excé- 
dents considérables,  qui  ont  servi  à  payer  les  dépenses  extraordi- 
naires (travaux  publics)  et  à  rembourser  à  la  Banque  de  l'État  en 
numéraire  or  les  sommes  qui  lui  restaient  dues  sur  les  avances 
faites  par  elles  au  Trésor  en  1877  et  1878.  La  dette  flottante 
(240  millions  roubles)  a  été  réduite  de  18  millions  et  ramenée  à 
222  millions.  C'est  un  pas  dans  la  voie  bien  longue  encore  du  réta- 
blissement de  la  circulation  monétaire,  —  les  coupures  de  la  dette 
flottante  servant  de  succédané  au  papier-monnaie. 

En  1889,  la  Russie  a  continué  les  conversions  de  son  5  0/0  en  4  0/0. 
Ces  conversions,  dont  les  cai)itaux  français  ont  assuré  le  succès,  ont 
porté  sur  près  de  2  milliards  de  francs  et  se  sont  traduites  par  une 
économie  dans  le  service  de  la  dette. 

Celui-ci  exigeait  280  millions  roubles  en  1887,  279  millions  en 
1888,  272  en  1889  et  pour  1890  les  prévisions  sont  de  266  millions. 
Depuis  quelques  années  les  dépôts  dans  les  caisses  d'épargne  et 
dans  les  banques  se  développent  beaucoup.  Le  mouvement  a  continué 
en  1S89  :  pour  les  dix  premiers  mois  il  y  a  une  augmentation  de 
52  millions  sur  1888. 

Voici  les  chiffres  relatifs  au  mouvement  du  commerce  étranger 
pour  les  onze  mois  : 
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Millions  dd  roubles. 
1887  1888  1889 

Exportatiou — 5(3G         731         708 

Selde  en  faveur  de  la  Russie 201         '61G         308 

Cet  écart  entre  les  exportations  et  les  importations  dépasse  consi- 
dérablement les  sommes  que  la  Russie  doit  payer  à  l'étranger  et, 
avec  la  détente  politique,  due  en  grande  partie  à  l'attitude  de  la 
Russie,  cela  explicjue  l'amélioration  du  rouble. 

Une  grande  opération  du  crédit,  l'émission  d'obligations  à  lots  de 
la  Banque  foncière  de  la  noblesse,  a  eu  un  très  grand  succès.  Elle  a 
eu  pour  conséquence  de  dégager  la  Banque  de  Russie,  qui  avait 
dans  son  portefeuille  des  sommes  très  considérables  d'obligations 
5  0/0  de  cette  banque. 

Les  revues  de  fin  d'année,  lorsqu'elles  ne  se  bornent  pas  à  une 
simple  constatation  des  fluctuations  de  la  Bourse,  ont  une  certaine 
portée  pratique.  11  y  a  une  continuité  ininterrompue  entre  les  facteurs 
économiques  et  financiers,  que  la  date  du  l"  janvier  ne  dénoue  pas. 

Il  est  impossible  de  prédire  avec  certitude  la  marche  des  cours  â 
la  Bourse,  surtout  parce  qu'on  ne  peut  éliminer  deux  éléments  :  d'une 
part  les  événements  inattendus  qui  peuvent  survenir,  d'autre  part 
les  impressions  subjectives  de  la  masse  des  spéculateurs  et  des 
capitalistes. 

La  Bourse  escompte  souvent  à  l'avance  les  incidents  de  toute 
nature  :  politiques,  monétaires,  ou  bien  elle  n'en  apprécie  la  portée 
q\ie  beaucoup  plus  tard.  C'est  pour  cela  que  les  gens  bien  informés, 
que  les  gens  qui  raisonnent  suivant  la  logique  habituelle  et  qui 
opèrent  à  la  Bourse  dans  l'espoir  de  réaliser  promptement  des  béné- 
fices, perdent  parfois  leur  argent.  Mais  comme  les  cours  de  la  Bourse 
représentent  une  résultante  de  facteurs  nombreux  et  de  tous  ordres, 
il  est  utile  de  connaître  le  rôle  (ju'ont  joué  ces  facteurs  dans  l'année 
et  sur  des  places  difTérentes,  parce  qu'on  peut  en  tirer  des  conclu- 
sions sur  la  tendance  générale. 

Arthur  Raffalovich. 


1890. 


LES   TARIFS  PAR  ZONES 


POUR  LE  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 


SUR  LE  RESEAU  DES  CHEMINS  DE  FER  EN  HONGRIE 


Le  !«'  août  1889,  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  de 
Hongrie  a  mis  en  vigueur,  sur  son  réseau,  un  nouveau  système  de 
tarif  de  voyageurs  basé  sur  des  principes  économiques  essentielle- 
ment différents  de  ceux  appliqués  aujourd'hui  dans  la  tarification  en 
usage  sur  les  réseaux  de  chemins  de  fer.  Dans  les  tarifs  actuels  de 
voyageurs,  le  prix  de  transport  à  payer  par  le  voyageur  est.  à  de  rares 
exceptions  près,  proportionnel  à  la  distance  que  ce  voyageur  doit  par- 
courir. Cette  règle  est  adoptée  quelle  que  soit  du  reste  la  taxe  perçue 
par  kilomètre,  par  voyageur  et  par  classe,  quelle  que  soit  la  réduc- 
tion subie  dans  certains  cas  particuliers  par  cette  taxe.  En  un  mot, 
la  longueur  du  parcours  constitue  l'élément  important  du  prix  du 
transport. 

Dans  le  nouveau  tarif  de  voyageurs  de  l'État  hongrois  la  distance 
à  parcourir  ne  forme  plus,  pour  une  partie  de  ce  tarif,  le  facteur  le 
plus  influent  dans  le  calcul  de  la  taxe  à  payer.  Ce  tarif  est,  en  effet, 
dinsé  en  quatorze  zones  ;  dans  l'intérieur  de  chaque  zone  le  prix 
perçu  est  le  même  d'un  bout  à  l'autre  de  ià  zone.  Dans  la  quator- 
zième et  dernière  zone  qui  renferme  les  parcours  supérieurs  à 
225  kilomètres,  le  prix  du  voyage  est  constant,  et  par  conséquent 
indépendant  du  parcours  à  effectuer  par  le  voyageur;  il  est  e 
même  pour  un  parcours  de  225  kilomètres  et  pour  un  parcours  de 
500  ou  600  kilomètres. 

Outre  les  quatorze  zones,  le  nouveau  tarif  hongrois  comprend 
encore  deux  séries  de  taxes  qu'on  a  appelées  taxes  du  trafic  local,  et 
qui  s'appliquent  aux  voyageurs  se  rendant  d'une  station,  soit  à  la 
station  voisine,  soit  à  la  seconde  station;  les  prix  de  la  première 
zone  ne  sont  appliqués  que  pour  les  parcours  au-delà  de  la  seconde 
station. 

Cha(jne  gare  ou  station  du  réseau  d'État  hongrois  devient  donc  le 
centre  de  quatorze  zones.  La  capitale  de  la  Hongrie  jouit  en  outre 
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d'une  faveur  exceptionnelle  :  tout  voyageur  dont  l'itinéraire  passe 
par  Budapest  a  à  payer  le  prix  de  deux  billets  de  zones;  le  pre- 
mier de  la  station  de  départ  jusqu'à  Budapest,  le  second  de  Buda- 
pest jusqu'à  la  station  de  destination.  Par  suite,  tout  itinéraire  qni 
touche  Budapest  ne  peut  être  suivi  qu'avec  deux  billets  de  zones,  et 
Budapest  devient,  en  un  mot,  au  point  de  vue  du  tarif  nouveau, 
station  terminus  pour  cet  itinéraire,  que  le  voyageur  se  rende  ou 
non  dans  la  capitale  hongroise. 

Une  deuxième  mesure  exceptionnelle  a  été  prise  en  faveur  de 
Budapest  à  dater  du  l"'  novembre  1889.  A  la  suite  de  conférences 
entre  les  représentants  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  hongrois,  et 
ceux  de  la  Compagnie  du  Nord-Est  hongrois  et  de  la  Compagnie 
de  Kaschau  à  Oderberg,  ces  deux  dernières  compagnies,  —  qui 
usent  dans  une  large  mesure  de  la  garantie  de  l'Etat,  —  ont  con 
senti  à  donner  plus  d'extension  sur  leur  réseau  à  l'application  du 
tarif  par  zones  :  Le  calcul  du  prix  de  transport  d'un  voyageur  se 
rendant  à  Budapest  d'un  point  quelconque  du  réseau  des  deux  Com- 
pagnies sera  effectué  en  considérant  ces  deux  réseaux  comme  ne 
faisant  qu'un  seul  réseau  avec  celui  de  l'État.  La  taxe  ne  sera  plus 
calculée  séparément  pour  chacun  des  trois  réseaux.  On  appliquera 
le  tarif  de  la  zone  correspondant  au  parcours  total  à  effectuer  par  le 
voyageur  sur  les  trois  réseaux,  de  telle  sorte  que  pour  se  rendre  à 
Budapest,  la  taxe  maxima  nedevra  jamais  être  supérieure  à  celle 
de  la  quatorzième  zone,  soit  8  florins  en  1"  classe,  5  florins  80  en 
2°   classe    et  4   florins   en  3«  classe. 

L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  en  Hongrie  doit 
compléter  l'application  du  nouveau  système  de  tarifs  des  voyageurs 
en  faisant  vendre  les  billets  aux  guichets  des  bureaux  de  poste.  Elle 
cherche  à  éviter  ainsi  l'affluence  de  voyageurs  aux  guichets  des 
gares  importantes,  en  particulier  les  dimanches  et  jours  de  fête.  Le 
système  des  billets  par  zone  permet  cette  mesure  ;  car  le  service  de 
distribution  des  biflets  est  fort  simple,  l'acheteur  n'a  qu'à  vérifier  si 
on  lui  a  donné  un  billet  pour  la  zone  qu'il  a  désignée. 

Enfin  une  dernière  innovation  du  tarif  hongrois  consiste  dans  la 
suppression  de  tout  transport  en  franchise  des  bagages.  Les  bagages 
remis  par  un  voyageur  à  l'administration  des  chemins  de  fer  hon- 
grois sont  taxés  au  tarif  des  bagages  quel  que  soit  leur  poids. 

Le  tableau  suivant  indique  les  prix  de  transport  perçus  par  classe 
en  trains  express  et  en  trains  omnibus,  pour  le  trafic  local  et  pour 
chacune  des  quatorze  zones  du  tarif  des  voyageurs  de  l'État  hongrois. 

Les  prix  sont  indiqués  en  florins  papier.  Ce  florin  dont  le  cours 
est  variable  est  compris  aujourd'hui  entre  2  fr.  05  et  2  fr.  15.  Dans 
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les  conversions  de  florins  en   francs   que   nous   aurons  occasion  de 
faire  plus  loin,  nous  prendrons  le  cours  de  2  fr.  10  pour  un  florin. 


TRAINS  EXPRESS 

TRAINS  OMNIBUS 

PARCOURS 

Taxes  en  florins 

Taxes  en  floiins 

!■•  cl. 

2«  cl. 

3.  c\ 

l'«  cl. 

2»  .1. 

y  cl. 

TRAFIC    LOCAL. 

Jusi 

u'à  la  première  station 

» 

" 

0,30 

0.15 

0,10 

—          deuxième -station 

■> 

» 

» 

0,40 

0,22 

0,15 

ZONES 

ire 

zone  de      1  ù    25  kilomètres. 

0,60 

0,50 

0,30 

0,50 

0,40 

0,25 

2« 

—         26        40          — 

1,20 

1,00 

0,60 

1,00 

0,80 

0,50 

3= 

-          41        55          — 

1,80 

1,50 

0,90 

1,50 

1,20 

0,75 

4" 

-          56        70          — 

2,40 

2,0C 

1,20 

2,00 

1,00 

1,00 

5« 

—         71        85         — 

3,00 

2,50 

1,50 

2,5T 

2,00 

1,25 

6« 

—          86      100 

3,60 

3,00 

1,80 

3,00 

2,40 

1,50 

■;. 

-        101      US          - 

4,20 

3,50 

2,10 

3,50 

2,80 

1.75 

8« 

-        116      130          — 

4,80 

4,00 

2,40 

4,00 

3,20 

2,00 

9« 

131      145          - 

5,40 

4,50 

2,70 

4,50 

3,60 

2,25 

10= 

-        146      ]60          — 

5,90 

5,00 

3,00 

5,00 

4.00 

2,50 

11» 

—        161       175         — 

6.50 

6,00 

3,30 

5,50 

4,40 

2,75 

12« 

—        176      200          — 

7,20 

6,50 

3,(0 

6,t0 

4,80 

3,00 

13e 

—        201      225         — 

8,40 

7,00 

4,20 

7,00 

5,30 

3,50 

14' 

—        226  et  au  delà 

9,60 

7,50 

1,80 

8,00 

5,80 

4,00 

Ce  nouveau  tarif  des  voyageurs  a  été  appliqué,  à  dater  du 
1='  août  188U,  .sur  l'ensenble  du  réseau  de  l'État  hongrois  y  compris 
les  lignes  de  l'Ouest  hongrois  et  de  Budapest  à  Fiinfkirchen,  rache- 
tées par  l'État,  —  sur  le  réseau  de  la  Compagnie  du  Nord-Est  hon- 
grois et  en  partie  sur  la  section  hongroise  des  lignes  de  la  Compagnie 
de  Kaschau  à  Oderberg. 

A  la  fm  de  1887,  les  longueurs  moyennes  exploitées  de  ces  divers 
réseaux  atteignaient  les  chiffres  suivants  : 
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Réseau  de  l'État  hongrois 4.7-14  kilomètres. 

Ouest  hongrois 307  — 

Budapest  à  Funfkirchea 288  — 

Nord-Est  hongrois 576         — 

Kaschau  à  Oderberg 357         — 

Nous  allons  examiner  très  succinctement  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  gouvernement  hongrois  à  adopter  une  réforme  aussi  radicale 
de  son  système  des  tarifs  de  voyageurs.  Nous  indiquerons  ensuite 
les  diminutions  du  prix  du  transport  que  le  nouveau  tarif  accorde 
aux  voyageurs.  Nous  comparerons  les  nouvelles  taxes  hongroises 
aux  anciennes,  enfin  nous  indiquerons  les  résultats  donnés  par  l'ap- 
plication du  nouveau  tarif  hongrois  depuis  le  1"  août  1889. 

Origine  du  tarif  par  zones.  —  Les  causes  qui  ont  porté  le  minis- 
tère hongrois  à  élaborer  un  système  de  tarification  du  transport  des 
voyageurs  différent  de  celui  appliqué  jusqu'au  1"  août  1889  sont  de 
diverses  natures. 

L'administration  hongroise  avait  d'abord  remarqué  que  les  taxes 
des  voyageurs  en  Hongrie  étaient  plus  élevées  que  celles  perçues 
dans  la  plus  grande  partie  des  autres  États  européens.  Ainsi  la  taxe 
de  la  1'*  classe  s'élevait  en  train  omnibus  à  12  cent.  6,  et  en  train 
express  à  15  cent.  1;  ceux  de  la  3'  classe  atteignaient  respective- 
ment en  train  omnibus  et  en  express  les  chiffres  de  6  cent.  3  et 
7  cent.  G. 

On  avait  constaté  ensuite  en  Hongrie  que  le  trafic  des  voyageurs 
ne  suivait  pas  la  progression  ascendante  dn  trafic  des  marchandises. 

D'autre  part,  l'expérience  faite  sur  le  réseau  d'État  hongrois  à 
l'aide  des  cartes  d'abonnement,  des  cahiers  de  coupons  de  parcours 
et  de  différentes  autres  mesures  ayant  pour  but  d'augmenter  le  trafic 
des  voyageurs  en  accordant  de  judicieuses  réductions  de  prix,  a 
montré  que  les  réductions  consenties  ont  augmenté  sensiblement  le 
trafic  des  voyageurs.  Mais  le  ministère  hongrois  a  acquis  en  même 
temps  la  conviction  que  les  mesures  prises  jusque  dans  ces  derniers 
temps  pour  permettre  de  voyager  à  bon  marché  à  toutes  les  couches 
du  peuple  hongrois  étaient  insuffisantes  pour  amener  le  déplace- 
ment de  la  partie  de  la  population  hongroise  qui  s'abstenait  de 
voyager  en  chemins  de  fer,  sauf  en  cas  de  nécessité  absolue.  La  Hon- 
grie a  une  population  peu  dense  ;  les  grands  centres  d'industrie,  de 
commerce  ou  de  consommation  sont  peu  nombreux  et  très  éloignés 
les  uns  des  autres;  aussi  le  parcours  à  efTectuer  par  les  voyageurs 
pour  se  rendre  dans  le  centre  le  plus  rapproché  est  assez  considé- 
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rable.  Si  l'on  cherche,  en  eiïet, quels  sont  les  parcours  moyens  effec- 
tués par  voyageur  dans  différents  pays,  on  trouve,  dans  le  dernier 
volume  de  la  statistique  internationale  des  cliémins  de  fer  relative  à 
l'année  1882  et  dans  la  statistique  de  l'Union  des  chemins  de  fer 
allemands  afférente  à  l'année  1887,  que  ces  parcours  moyens  s'élè- 
vent : 

1882  1887 

HûDgrii?  (chemin  de  fer  de  l'État) 59  kilom.  1  66  kilora. 

Autriche-Hongrie 4d      —      S        «       — 

Allemagne 3U      —      ..  29      — 

France 33      —      5  33      — 

Belgique 20      —      9        »      — 

De  tous  les  pays  de  l'Europe  centrale  c'est  la  Hongrie  dont  les 
voyageurs  effectuent  le  plus  grand  parcours  moyen. 

Les  considérations  qui  viennent  d'être  développées  ont  amené 
peu  à  peu  le  ministère  hongrois  à  la  conviction  que  le  système  des 
tarifs  de  voyageurs,  en  vigueur  avant  le  1"  août  1889  desservait  dans 
des  conditions  insuffisantes  les  intérêts  nationaux  de  la  Hongrie. 
Aussi  chereha-t-il  une  solution  rationnelle  capable  de  donner  satis- 
faction aux  divers  intérêts  économiques  du  pays.  Cette  soliition  de- 
vait remplir  les  conditions  suivantes  : 

1°  Les  réductions  de  taxes,  à  consentir  dans  une  large  mesure, 
doivent  profiter  à  toutes  les  parties  de  la  population  hongroise,  de 
manière  à  faciliter  et  à  développer  les  déplacements  de  tout  citoyen 
hongrois; 

2°  L'influence  des  grands  parcours  sur  le  prix  des  voyages  est  à 
atténuer,  de  façon  à  supprimer  dans  une  mesure  judicieuse  les  prix 
élevés  de  transport  qui  s'opposaient  jusqu'à  présent  aux  voyages 
d'une  province  de  la  Hongrie  à  l'autre  ; 

3°  Les  prix  maxima  de  transport  sont  à  fixer  dans  l'intérêt  na- 
tional de  manière  à  permettre  aux  Hongrois  qui  ont  à  faire  un  voyage 
de  grand  parcours,  d'effectuer  ce  voyage  à  des  prix  que  la  majorité 
de  la  population  soit  en  état  de  payer; 

4"  Cette  atténuation  de  l'influence  des  grands  parcours  est,  en 
particulier,  à  appliquer  aux  voyageurs  en  destination  de  Budapest, 
centre  industriel,  commercial  et  intellectuel  du  pays.  La  capital  de 
la  Hongrie  se  trouve  à  près  de  700  kilomètres  de  certaines  frontières 
du  royaume. 

Un  des  objectifs  du  système  nouveau  de  tarifs  de  voyageurs  est  de 
faire  de  Budapest  le  point  de  convergence  des  intérêts  vitaux  du 
royaume,  et  cet  objectif,  le  ministère  hongrois  le  poursuit  tant  au 
point  de  vue  national  qu'au  point  de  vue  politique  ; 
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5»  Simplification  de  la  tarification  actuelle,  et  suppression  de 
toutes  les  catégories  diverses  de  billets  d'aller  et  retour,  de  billets 
d'ahonnement,  de  billets  circulaires,  de  billets  d'ouvriers,  etc.  ; 

C°  Enfin,  le  nouveau  système  doit  s'adapter  aux  conditions  éco- 
nomiques particulières  de  la  Hongrie,  pays  vaste,  peu  peuplé  relati- 
vement à  son  étendue,  doit  permettre  aux  montagnards  pauvres  des 
comitats  du  Nord  et  de  l'Est  de  descendre  dans  les  plaines  fertiles 
du  Danube  et  de  la  Theiss  et  doit  favoriser  le  développement  éco- 
nomique des  comitats  voisins  des  frontières. 

Le  ministère  hongrois  a  pensé  que  le  tarif  par  zone  répondait  aux 
divers  desiderata  du  programme  qu'il  s'était  imposé.  Les  caractères 
distinctifs  de  ce  nouveau  système  sont  : 

1°  La  notable  réduction  du  prix  des  places; 

2°  La  facilité  des  voyages  à  long  parcours; 

3"  La  concentration  à  Budapest  de  l'activité  économique  du  pays  ; 

4°  La  simplicité  du  système  qui  permet  la  suppression  de  tous  les 
billets  à  prix  réduits  employés  jusqu'à  ce  jour. 

En  même  temps,  le  ministère  hongrois  a  modifié  le  tarif  des  ba- 
gages et  supprimé  tout  transport  de  bagages  en  franchise. 

Cette  franchise  de  bagage  s'élevait  à  25  kilogr.  sur  le  réseau  de 
l'Etat  de  la  Hongrie.  Le  gouvernement  hongrois  est  parti  du  principe 
que  le  transport  en  franchise  n'est  justifié  par  aucune  considération 
économique;  il  est  même  injuste  de  faire  payer  au  voyageur  sans 
bagages  le  même  prix  qu'au  voyageur  qui  emporte  25  kilog.  de  ba- 
gages, puisque  le  service  rendu  par  le  chemin  de  fer  aux  deux 
voyageurs  est  différent. 

Le  nouveau  tarif  des  bagages  est  également  un  tarif  par  zones,  et 
les  nouvelles  taxes  perçues  pour  le  transport  des  bagages  sont  sensi- 
blement inférieures  à  celles  de  l'ancien  tarif  des  bagages. 

Il  n'y  a  que  trois  zones  pour  le  transport  des  bagages  : 


PARCOURS 

POIDS  DES  BAGAGr':S 

Jusqu'à  50  kilog. 

De50àl00kilog. 

Au-delà  de 
Itiu  kilog. 

De        0  à    50  kilomètres.... 
De      51      100       — 
Au-delà  de  100        — 

Florii.s 

0,25 
0,50 
1,00 

Florins. 

0,50 

1,00 

2,00 

Floriiii. 

1,00 
2,00 
4,00 

En  mettant  en  vigueur  le  nouveau  système  de  tarifs  pour  le  trans- 
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port  des  voyageurs,  l'administration  liongroise  a  affirmé  que  c'était 
à  titre  d'essai  que  ce  système  nouveau  était  appliqué,  qu'elle  ne  le 
considérait  pas.  dans  sa  structure  actuelle,  comme  ne  devant  subir 
aucune  modilication;  mais  qu'au  contraire,  elle  apporterait,  dans 
l'avenir,  à  la  forme  de  ce  tarif  tous  les  changements  dont  l'expé- 
rience aurait  fait  reconnaître  l'utilité  ou  la  nécessité. 

Le  ministre  des  Travaux  publics  de  la  Hongrie,  interpellé  au 
Sujet  du  nouveau  système  de  tarifs  de  voyageurs  a  déclaré  à  la 
Chambre  des  députés  qu'il  ne  pouvait  pas  prédire  le  résultat  qu'amè- 
nerait l'application  de  ce  système,  mais  qu'il  avait  bon  espoir.  Le 
gouvernement  hongrois,  a-t-il  dit,  avant  de  se  décider  en  faveur 
d'une  réforme  aussi  radicale  du  système  des  tarifs,  en  a  examiné 
avec  soin  toutes  les  conséquences.  Ce  ne  sont  pas  des  considéra- 
tions d'ordre  financier  qui  ont  guidé  le  gouvernement  hongrois  ;  il  a 
eu  surtout  en  vue  la  satisfaction  des  intérêts  économiques,  agricoles 
et  nationaux  de  la  Hongrie. 


Comparaison  des  anciennes  taxes  avec  les  nouvelles.  —  Si 
l'on  compare  les  taxes  du  tarif  par  zone  aux  taxes  de  l'ancien  tarif 
des  voyageurs  du  réseau  de  l'État  hongrois,  on  obtient  les  chiffres 
du  tableau  suivant. 

Les  taxes  sont  indiquées  en  florins  et  kreutzers. 


TAXKS  DU  TARIF 

TAXES  DE  L'ANCIEN 

Tarif  des  voyaf^^urs 

TARIF   LOCAL 

.-— ^-._^^.— — 

('«  cl. 

»•  cl. 

3»  cl. 

1'»  cl. 

2«  cl. 

3-  cl. 

Florins. 

KiDrins 

Ilt.i:„5 

Florins 

Flurhis. 

Florins. 

Prix  du  transport  à  la  station  voi- 

0,30 

0,15 

0,10 

» 

» 

" 

Prix  du  transport  à  la  .station  sui- 

0,40 

0,50 

0.22 
0,40 

0,15 
0,25 

1,50 

1,0(1 

0,75 

1"  zone  de      1  à    25  kilomètres. 

2=        —         26        40         — 

1,00 

0,80 

0.50 

2,40 

1,60 

1,20 

3«        —          11        .55          — 

1,50 

1,20 

0,75 

3,50 

2,30 

1,75 

4*        -          r^6        70          — 

2,00 

1,60 

1,00 

4,20 

2,.s0 

2,10 

5<-        —          71        85         — 

2,50 

2,00 

1,25 

5,10 

3,50 

2,50 

6»        —         8(i      100          — 

3,00 

2.40 

1,50 

6,00 

4,15 

3,00 

7»        —        1(11       115          — 

3,50 

2,80 

1,75 

6,90 

4,7.=. 

3,40 

8=      —      11(3     i;w        — 

4,00 

3,20 

2,00 

7,80 

5,30 

3,90 

9=        —        131       145          — 

4,50 

3,60 

2,25 

8,70 

6,00 

4,30 

lO»         -         146       160          — 

5.00 

4,00 

2,50 

9,60 

6.60 

4,80 

11»        -         161       175           - 

5,50 

4,40 

2,75 

10,50 

7.20 

5,20 

12"        —        176      200         — 

6,00 

4.80 

3,00 

12,00 

8,20 

6,00 

13»        —        201       225          — 

7.00 

5.3i 

3,50 

13,50 

9,.30 

6,75 

14«        —        iiu  del.i  de  225  kilom. 

8,00 

5,80 

4,00 

" 

" 
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Les  taxes  de  l'ancien  tarif  ont  été  calculées  en  prenant  dans 
chaque  zone  le  plus  grand  parcours  que  comporte  cette  zone. 
L'examen  du  tableau  qui  précède  montre  que  les  réductions  de  taxes 
consenties  par  le  nouveau  tarif  par  zones  sont  très  considérables,  et 
qu'en  général,  on  peut  dire  que  les  nouveaux  tarifs  de  transport  en 
l'"  classse  sont  très  sensiblement  égaux,  dans  les  limites  de  par- 
cours des  13  premières  zones,  aux  anciens  prix  de  la  3''  classe. 

Il  a  paru  intéri^ssant  d'indiquer  en  particulier  pour  des  parcours 
variant  de  50  en  50  kilom.,  la  difTérence  des  taxes  de  transport  des 
voyageurs  perçues  antérieurement  à  l'application  de  ce  nouveau 
système.  Nous  nous  contenterons  de  prendre  les  prix  des  voyages 
en  3°  classe.  D'après  les  chiffres  de  la  dernière  statistique  interna- 
tionale publiée,  les  voj'ageurs  de  3'  classe  représentent  environ 
75  0/0  du  nombre  total  des  voyageurs  transportés  sur  le  réseau  d'Etat 
hongrois. 


Ancien  Inrif 

Nouveau  tarif 

DIMINUTION 

DISTANCES 

^ "    1^ ^ 

1 ^ 

3=  classe 

3e  classe 

-  Absolue 

Pour  U/0 

Florins 

Flohni 

Florins 

25  kilomètres 

0,-5 

0,25 

0,50 

67 

50           —        

1,50 

0,75 

0,75 

50 

100           —        

3,00 

1,50 

1,50 

50 

150           -        

4,50 

2,50 

2,00 

44 

200           -        

6,00 

3,00 

3,00 

50 

250           —        

7,50 

4,00 

3,50 

46 

SCO           —        

9.00 

4,00 

5,00 

55 

350            —         

10,50 

4.00 

6,50 

C2 

400            —         

12,00 

4,00 

8,00 

67 

450           —        

13,50 

4,00 

9,05 

70 

500           —        

15,00 

4,00 

11,00 

73 

Les  chiffres  du  tableau  qui  précède  montrent  que  les  réductions 
de  taxes  accordées  par  le  nouveau  tarif  iiongrois  aux  voyageurs  de 
3'  classe,  qui  constituent  la  grande  masse  de  voyageurs  transportés, 
sont  comprises  pour  des  parcours  variant  de  25  à  500  kilom.,  entre 
44  0/0  et  73  0/0, 

La  réduction  moyenne  approximative  du  prix  de  transport  est  par 
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suite  d'au  moins  44  0/0  pour  les  parcours  en  question  de  la  3'  classe. 
On  peut  en  déduire  qu'il  faudra  pour  ces  parcours  une  augmentation 
du  nombre  des  voyageurs  d'au  moins  44  0/0,  pour  maintenir  l'équi- 
libre des  recettes  avec  le  nouveau  système  de  tarifs  par  zone. 

Cette  déduction  ne  peut  être  appliquée  qu'aux  parcours  men- 
tionnés dans  le  précédent  tableau,  et  il  serait  inexact  d'en  tirer  une 
conclusion  générale.  Si  l'on  se  reporte,  en  effet,  aux  chiffres  du 
tableau  suivant,  —  qui  donne  les  prix  de  transport  en  3°  classe  pour 
les  parcours  les  plus  faibles  de  diverses  zones  comprises  entre  la 
2*  et  la  13^  zone  inclusivement,  —  on  peut  constater  que  la  réduc- 
tion proportionnelle  est  différente. 


PARCOURS 

Ancien  tarif 

^'ouveau  ,a.if 

DIMIXDTION 

.  >  classe 

3»  classe 

Absolue 

Pour  0/0 

Fifrins 

Florins 

Florins 

26  kilomètres 

0,78 

0,50 

0,28 

36 

56            —         

1,68 

1,00 

0,68 

40 

101            —         

3,03 

],75 

1,28 

42 

131            —        

3,9.i 

2,25 

1,63 

42 

161            —        

4,83 

2,75 

2,08 

43 

176           —        

5,28 

3,00 

2,28 

43 

201            -        

6,03 

3,50 

2,53 

42 

La  diminution  du  prix  du  transport  varie,  suivant  le  parcours  à 
effectuer,  de  36  à  43  0/0,  c'est-à-dire  dans  des  limites  moins  éten- 
dues que  celles  de  44  et  de  73  0/0  indiquées  par  l'avant-dernier 
tableau. 

On  peut  néanmoins  conclure,  des  comparaisons  qui  précèdent, 
que  la  diminution  du  prix  des  voyages  en  3°  classe  est  toujours  au 
moins  égale  à  36  0/0,  soit  le  tiers  environ  des  anciens  prix  de  trans- 
port. 


Analyse  CRITIQUE  DU  nouveau  tarif  hongrois.  —  Le  nouveau 
tarif  des  voyageurs  adopté  par  l'Administration  hongroise  constitue 
un  système  intermédiaire  entre  le  tarif  de  voyageurs  dont  les  taxes 
sont  proportionnelles  et  à  la  distance,  et  un  système  de  tarifs  dit 
«  tarif  postal  »  qui  repose  sur  des  principes  diamétralement  opposés, 
et  qui  fait  entièrement  abstraction  de  la  distance  à  franchir. 
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Ce  système  radical  du  tarif  postal  appliqué  au  transport  des  voya- 
geurs a  déjà  été  proposé,  en  Allemagne,  il  y  a  environ  vingt  ans  par 
J.  Perrot.  Depuis  lors,  d'autres  économistes  ou  statisticiens  ont  plus 
ou  moins  modifié  le  système  de  Perrot,  et  en  dernier  lieu  ce  système 
a  trouvé  un  ardent  défenseur  dans  le  D'  Engel. 

Le  principe  de  ce  système  consiste  à  assimiler  le  transport  des 
voyageurs  au  transport  de  la  poste,  et,  par  suite,  à  créer  un  tarii'de 
voyageurs  analogue  au  tarif  postal,  et  à  n'avoir  qu'une  seule  taxe 
de  transport  quelle  que  soit  la  distance  à  parcourir.  D'après  les  par- 
tisans du  tarif  postal  appliqué  aux  voyageurs,  ce  tarif  est  le  seul  qui 
soit  capable  d'augmenter  considérablement  le  nombre  des  voyageurs 
et  d'amener  une  meilleure  utilisation  du  matériel  roulant.  Ces  par- 
tisans pensent  que  l'application  du  tarif  postal  au  transport  des 
voyageurs  donneraitlieu  à  une  augmentation  du  trafic  des  voyageurs 
analogue  à  l'augmentation  que  l'unification  et  la  diminution  des 
taxes  postales  amena  dans  l'expédition  des  lettres  et  des  télé- 
grammes. 

Lorsqu'il  s'agit  de  petits  parcours,  de  ceux  du  t-'afic  local,  la  taxe 
réduite  peut  amener  une  affluence  plus  grande  de  voyageurs.  Dans 
ce  cas  le  voyage  n'occasionne  pas,  en  général,  pour  le  voyageur 
d'autres  frais  que  ceux  du  transport  lui-même  par  chemin  de  fer. 

Mais  dès  qu'il  s'agit  d'un  voyage  à  long  parcours,  outre  les  frais 
de  transport,  il  faut  tenir  compte  de  ceux  de  l'hôtel,  de  ceux  de 
subsistance  du  voyageur,  et  surtout  de  la  perte  de  temps  due  aux 
voyages.  Quelque  faible  que  soit  la  taxe  de  transport  par  chemins  de 
fer,  ces  divers  frais  ainsi  que  les  ennuis  du  déplacement,  notamment 
par  le  froid,  sont  et  resteront  la  conséquence  du  voyage,  et  la  fai- 
blesse de  la  taxe  sera  sans  grande  influence  sur  l'augmentation  du 
trafic  à  long  parcours. 

Les  partisans  du  système  du  tarif  postal  reprochent  aux  tarifs 
actuels  de  voyageurs  d'être  proportionnels  à  la  distance  et  de  chasser 
la  clientèle  des  chemins  de  fer;  ils  trouvent  les  tarifs  des  bagages 
trop  élevés,  et  l'expédition  des  bagages  trop  compliquée.  Ils  repro- 
chent aussi  aux  administrations  de  chemins  de  fer  de  ne  pas  utiliser 
suffisamment  leur  matériel  roulant  de  voyageurs  et  de  donner  aux 
trains  de  voyageurs  une  vitesse  trop  faible,  ce  qui  diminue  les  par- 
cours annuels  des  véhicules. 

Ils  estiment  que  sous  beaucoup  de  rapports  on  peut  assimiler  le 
vov'ageur  à  un  colis  postal  qui  n'a  pas  besoin  d'être  manutentionné, 
et  qui  s'expédie  lui-même,  il  est  vrai,  mais  qui  occupe  plus  de  place 
et  demande  plus  de  confort  qu'un  colis  postal. 

Néanmoins  les  partisans  du  système  du  tarif  postal    ont  apporté 
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presque  tous  des  tempéraments  à  ce  que  leur  théorie  avait  d'ab- 
solu, et  ils  ont  admis  un  certain  nombre  de  zones. 

Le  système  de  la  zone  unique  pour  ne  pas  mener  fatalement  à  un 
désastre  complet  les  administrations  de  chemins  de  fer  auxquelles 
on  l'aurait  imposé,  aurait  dû  avoir  une  taxe  unique  assez  élevée  par 
classe  :  le  voyageur  de  petit  parcours  aurait,  à  son  grand  préjudice, 
payé  autant  que  le  voyageur  de  grand  parcours. 

L'un  des  systèmes  proposés  par  les  partisans  de  l'école  de  Perret 
et  d'Engel  aurait  été  composé  comme  il  suit  pour  la  3'  classe  : 

Marcs.  Francs. 

De        0  à  10  kilom 0,10  0,125 

10      25      —    0,25  0,3125 

25      50      —    0,50  0,625 

Au-delà  de50      — 1,00  1,25 

Soit  en  tout  1  zones;  c'était  déjà  là  un  système  intermédiaire 
entre  le  tarif  postal  absolu  et  le  système  des  tarifs  proportionnels  à 
la  distance.  Ce  système  intermédiaire  convenablement  amendé  et 
approprié  aux  conditions  économiques  de  la  Hongrie  a  donné  nais- 
sance au  nouveau  tarif  de  voyageurs  adopté  en  Hongrie. 

Diverses  critiques  peuvent  être  formulées  contre  le  nouveau  sys- 
tème de  tarifs  hongrois.  On  peut  se  demander,  par  exemple,  pour- 
quoi l'on  s'est  arrêté  au  chiffre  de  14  pour  le  nombre  de  zones  ;  pour- 
quoi l'on  a  pris  des  zones  de  même  parcours  à  partir  de  la  2"=  jusqu'à 
la  12";  pourquoi  le  voyageur  qui  parcourt  20  kilom.  paye  une  taxe 
double  de  celui  qui  parcourt  25  kilom.;  pourquoi  l'on  n'a  pas  appliqué 
des  taxes,  par  kilom.  ou  par  zone,  diminuant  avec  la  distance? 

Nous  ne  discuterons  pas  ces  diverses  critiques  qui  ne  peuvent 
avoir  qu'une  influence  très  secondaire  sur  les  résultats  que  donnera 
le  nouveau  système  de  tarifs  hongrois.  .Ce  tarif  présente  certaine- 
ment des  lacunes  ,  mais  si  le  système  est  viable,  l'expérience 
indiquera  facilement  quels  sont  les  remèdes  à  employer.  La  question 
capitale  est  de  savoir  quels  seront  les  résultats  financiers  que  donnera 
l'application  du  système. 

On  peut  encore  reprocher  au  système  de  favoriser  dans  une  cer- 
taine mesure  la  fraude  qui  consisterait  pour  un  voyageur  à  ne  pas 
prendre  un  billet  direct  correspondant  au  parcours  à  elfectuer  par 
lui,  mais  à  chercher  telle  combinaison  de  diverses  zones  permettant 
de  payer  un  prix  inférieur  à  celui  du  billet  direct.  Ainsi,  en  admet- 
tant qu'il  soit  possible,  par  des  combinaisons  à  étudier,  d'effectuer 
un  parcours  de  iS6  à  100  kilom.   à   l'aide  de   quatre   billets   de   la 
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!'•  zone  pris  successivement  le  long  du  parcours,  on  payerait,  en 
lr°  classe  par  exemple,  pour  quatre  billets  de  la  l'"  zone,  un  prix  de 
2  florins.  Un  billet  direct  pour  la  6"  zone  (de  8(3  à  100  kilom.)  coûte 
au  contraire  3  florins.  Il  y  a  là  une  sorte  de  prime  assez  élevée, 
puisque  dans  le  cas  particulier  elle  atteint  le  tiers  du  prix  de  la 
6'"  zone,  dont  profitera  le  A'oyageur  qui  saura  combiner  assez  adroi- 
tement son  itinéraire  pour  bénélicier,  le  plus  grand  nombre  de  fois 
possible,  de  la  taxe  peu  élevée  de  la  1"  zone.  Une  surveillance  active 
de  la  part  des  agents  des  trains  et  des  gares  empêchera  le  dévelop- 
pement de  ce  genre  de  fraude. 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  rechercher  quelle  était  la  loi  de 
variation  de  la  taxe  kilométrique  de  transport  d'une  zone  à  l'autre. 

Au  point  de  vue  de  la  taxation,  le  tarif  par  zone  comprend  quatre 
groupes  différents  à  savoir  : 

Le  groupe  des  parcours  de  la  l'"  zone; 

Le  groupe  des  parcours  de  la  l'"  exclus  à  lall"  zone  inclus; 

Le  groupe  des  parcours  de  12=  et  13'  zones  ; 

Le  groupe  des  parcours  de  la  14°  zone. 

Pour  la  l"'  zone,  d'une  longueur  de  25  kilomètres,  les  taxes  affé- 
rentes aux  parcours  compris  dans  cette  zone  sont  : 


En  Ir»  classe  de , 

2e         

3=       —  

A  partir  de  la  l"'  jusqu'à  la  12°  zone,  la  longueur  d'une   zone  est 
de  15  kilom.  et  l'accroissement  de  taxe  par  zone  s'élève  : 

Express.  Omnibus. 

Eu   1'°  classe  à 


Express. 

Omnibus. 

0  fl.    60 

0  n.  50 

0        50 

0        40 

0       30 

0        25 

0  fl. 

GO 

0  n. 

50 

0 

50 

0 

40 

0 

30 

0 

25 

La  12' et  la  13"  zones  ont  une  longueur  de  25  kilom.   et   compor- 
tent par  zone  les  accroissements  de  taxe  suivants  : 


Eu   V>  classe  à. 
3=      — 


Express. 

Omnibus. 

1   11.    20 

1  fl.   00 

0        50 

0        50 

0        60 

0        50 

10  0 
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Si  l'on  cherche  la  taxe  kilométrique  correspondante  à  chacune 
des  quatre  séries  de  parcours,  on  trouve  les  chiffres  du  tableau  sui- 
vant qui  correspondent  toujours  au  parcours  maximum  d"une  zone 
déterminée,  et  qui,  par  conséquent,  pour  les  voyages  qui  aboutissent 
à  cette  zone  donnent  le  chiffre  le  plus  favorable  aux  voyajïeurs.  On  a 
indiquéles  taxes  kilométriques  en  kreutzerset  en  centimes. Le  kreutzer 
est  la  centième  partie  du  florin. 


PARCOURS 

Taxes  p^rri 
pour 

-s  par  vo_vagenr  e 
le  parcours    total  d 

par    kilo 

mètre 

EXPRESS 

OMNIBUS 

Kreuaer 

CenUmes 

KrciitlCr 

Ceotimei 

Parcours  de  la  1"=  zone.. 

en  l""  classe 

2,40 

5,04 

2,00 

4,20 

(1  à  25kilom.) 

2«      » 

2,00 

4,20 

1,(J0 

3,36 

3=       ), 

1,20 

2,52 

1,00 

2,10 

Parcours  de  la  2'  inclus  à| 

en  1"'=  classe 

4,00 

8,40 

3,33 

7,00 

la  11=  inclus < 

3,33 

7,00 

2,67 

5,61 

(25  à  175  kilom.) 1 

3«         r, 

2,00 

4,20 

1,67 

.3,51 

Parcours  de   la  12»  et  de/ 

en  1"  classe 

4,S0 

10,10 

4.00 

S, 40 

2=      . 

2,00 

4,20 
5,04 

2,00 
2,00 

4,20 
4,20 

(175  à  225  kUom.) j 

3=      » 

2,40 

1 

Parcours  de  la  148  zone.  A 

en  Ire  classe 

» 

» 

» 

(au-delà  de 225 kilom.).. 

..c          . 

» 

■> 

» 

11  résulte  des  indications  du  tableau  qui  précède  que  les  taxes 
kilométriques  vont  en  augmentant  si  l'on  passe  du  premier  au  se- 
cond groupe  de  zones,  et  du  second  au  troisième  ;  pour  le  quatrième 
groupe  l'augmentation  de  taxe  est  nulle.  Il  n'y  a  d'exception  à  la 
règle  que  pour  les  voyageurs  de  2'  classe  du  troisième  groupe,  pour 
lesquels  la  taxe  kilométrique  est  inférieure  à  celle  du  deuxième 
groupe.  Le  nouveau  tarif  hongrois  dans  les  trois  premiers  groupes 
est  donc  l'inverse  du  système  différentiel  dans  lequel  les  prix  d'ap- 
plication par  kilomètre  vont  en  diminuant  à  mesure  que  le  parcours 
augmente.  C'est  là  un  côté  intéressant  du  système  nouveau.  Ajou- 
tons néanmoins  que  le  quatrième  groupe  de  parcours  ne  comporte 
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plus  aucune  augmentation  de  taxe.  11  y  a  là  certainement  un  point 
critiquable  du  système  nouveau.  A  partir  de  225  kilom.  le  nouveau 
tarif  des  voyageurs  est  un  véritable  tarif  postal,  dont  le  prix  de 
transport  ne  varie  plus  quel  que  soit  le  parcours  à  franchir  par  le 
voyageur.  D'autre  part,  en  prenant  pour  unité  de  longueur,  la 
longueur  d'une  zone,  on  peut  faire  observer  que  dans  le  2"  groupe 
(25  à  175  kilom.)  et  dans  le  3'  groupe  (175  à  225  kilom.)  le  nouveau 
tarif  hongrois  devient  un  tarif  proportionnel  à  la  distance. 

En  adoptant  la  mesure  radicale  de  ne  pas  augmenter  le  prix  du 
voyage  poui'  les  parcours  au  delà  de  225  kilom.  le  ministre  hongrois 
s'est  basé,  afflrme-t-on,  sur  le  fait  expérimental  d'après  lequel,  en 
Hongrie,  les  voyages  au  delà  de  200  kilom.  ne  constituent  qu'une  très 
faible  proportion. 

Si  l'on  représente  graphiquement  les  taxes  kilométriques  perçues 
par  voyageur  et  par  classe,  on  constate  que  la  courbe  de  ces  taxes  se 
réduit  à  quatre  paliers  dont  le  dernier  se  confond  avec  l'un  des  axes 
de  coordonnées.  De  même,  la  représentation  graphique  des  prix  de 
transport  des  voyageurs  d'après  le  nouveau  tarif  hongrois,  donne 
pour  chaque  zone  un  palier,  soit  en  tout  quatorze  paliers. 

Une  des  conséquences  de  l'application  du  nouveau  tarif  hongrois 
sera  certainement  la  meilleure  utilisation  du  parc  des  voitures  à 
voyageurs.  Ce  parc  était  jusqu'à  présent  fort  peu  utilisé.  La  statis- 
tique internationale  des  chemins  de  fer  de  l'Europe  en  1882  (dernier 
volume  publié)  et  le  volume  de  la  statistique  de  l'Union  allemande 
des  chemins  de  fer  relative  à  188"^  indiquent  que  la  moyenne  des 
voyageurs  transportés  par  essieu  sur  le  réseau  d'État  hongrois  s'éle- 
vait à  3,22  en  1882  et  à  .3,  51  en  1887.  et  que  le  rapport  des  places 
occupées  dans  les  trains  de  voyageurs  au  nombre  des  places  offertes 
n'atteignait  en  1882  que  19,91  0/0  et  en  1887,  23,48  0/0.  Sur  le 
réseau  d'État  en  Allemagne,  les  chiffres  correspondants  s'élèvent 
respectivement  à  4,46  et  23,51  0/0  en  1882  et  à  4,62  et  24,60  0/0  en 
1887. 

Les  adversaires  du  nouveaujtarif  hongrois  ont  reproché  à  ce  sys- 
tème de  nécessiter  l'augmentation  du  matériel  roulant  affecté  au 
transport  des  voyageurs.  11  est  clair,  étant  donnés  les  chiffres  d'utili- 
sation moyenne  cités  plus  haut,  que  l'administration  hongroise  a 
■encore  une  certaine  marge  avant  de  se  trouver  dans  l'obligation 
d'augmenter  son  parc  de  voitures,  parle  seul  fait  de  l'augmentation 
du  trafic  qui  doit  résulter  de  l'application  du  nouveau  tarif. 
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Conséquences  FINANCIÈRES.  —  En  présence  delà  nouveauté  du 
système  des  tarifs  hongrois  appliqués  à  partir  du  1"  août  1889,  il 
est  du  plus  haut  intérêt  de  connaître  les  résultats  financiers  obtenus 
par  la  mise  en  vigueur  de  ce  système'. 

L'augmentation  ou  la  diminution  des  recettes  du  transport  des 
voyageurs  sur  le  réseau  d'État  de  la  Hongrie  permettront  d'appré- 
cier l'influence  du  système  au  point  de  vue  financier,  et  de  décider 
la  question  de  savoir  si  l'essai  tenté  par  l'administration  hongroise  a 
été  couronné  de  succès  et  doit  être  continué  sur  le  réseau  d'État. 

Le  journal  officiel  des  chemins  de  fer  hongrois  a  publié  les 
chiffres  suivants  sur  les  résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  en  Hongrie  pendant  les  mois  d'août  et  de  septembre  1889.  Les 
chiffres  de  la  feuille  officielle  se  rapportent  aux  premiers  mois  de 
l'application  du  nouveau  tarif.  Il  est  clair  qu'on  ne  saurait  porter  un 
jugement  définitif  sur  la  base  de  ces  premiers  chiffres  qui  semblent 
néanmoins  être  d'un  bon  augure  pour  l'application  et  le  succès  de 
ce  système  en  Hongrie. 


BESEAU  U  KTAT  DE  HOMGRIE. 


Août  IS89   SepteinbrelS 


Nombre  des  voyageurs  transportés 

Augmentation  tlu  nombre  des  voyageurs  trans- 
portés par  rapport  au  mois  correspondant  de 
188^ 

Soit  une  augmentation  d'euvirou 

Recettes  des  voyageurs  et  des  Ijagages 

Augmentation  de  la  recette 

Soit  une  augmentation 


y72.404 

1.036.'J53 

317.872 

395. 333 

-i8  .'i' 

(ii  % 

955.811  11. 

927.101  n. 

63.208  .. 

121.500  » 

lA  ;'c 

15  % 

RESEAU  DU  NORD-EST  HONGROIS. 


Nombre  des  voyageurs  transportés 100.9(30  163.580 

Augmentation  du  nombre  des  voyageurs  trans- 
portés  

Soit  une  augmentation  de 

Recettes  des  voyageurs  et  des  bagages 

Augmentation  des  recettes 

Soit  une  augmentation  de 


85.620 

94  5-i9 

114  ;;; 

137;^ 

112. .349  n. 

'.'3.698  fl. 

10.023  « 

1.298  » 

17.3  ,'i 

1,6;? 
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IIÉSEAU    HONGROIS  DE  LA  LIGNE  DE   liASCHAU-OUKBBKItr.. 

Nombre  de  voyageurs  transportés S9.41S  7o.59l 

Augmeutation  du  nombre  des  voyageurs  trans- 
portés   26.417  12.961 

Soit  une  augmentation  de -ii  %  20^ 

Recettes  des  voyageurs  et  des  bagages 50.624  11.  59.142  fl. 

Différence  par  rapport  au  mois  de  1888 G. "18  »         2.884    >. 

Soit  nne  différence  d'environ H  ,î'  5,1;^ 

Sur  ce  dfirnier  réseau  le  tarif  par  zone  n'a  reçu  qu'une  application 
partielle. 

D'après  les  chiffres  publiés  récemment  par  l'administration  hon- 
groise il  y  aurait  eu  dans  la  période  du  1"  août  au  31  octobre  1889, 
2.048.121  voyageurs  de  plus  que  dans  la  même  période  de  1888  et 
l'augmentation  des  recettes  se  serait  élevée  à  458.041  florins  pour  le 
transport  des  voyageurs,  et  è.  73.225  florins  pour  le  transport  des 
bagages. 

Il  serait  difficile  de  se  prononcer  aujourd'hui  déjà  d'une  manière 
définitive  sur  le  nouveau  système  hongrois.  Les  mois  d'août  et  de 
septembre  sont  les  mois  des  voyages.  La  nouveauté  du  tarif  et  ses 
taxes  réduites  ont  pu  engager  beaucoup  de  personnes  à  remettre  jus- 
qu'au jour  de  son  application  des  voyages  qu'elles  auraient  faits  sans 
cela  en  juillet  ou  en  juin. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  résultat  des  premiers  mois  est  satisfaisant  et 
si  l'amélioration  des  recettes  continue  à  se  maintenir,  on  pourra  en 
conclure  que  le  nouveau  système  donne  satisfaction  aux  intérêts 
économifiues  de  la  Hongrie. 

Influence  exercée  sur  les  recettes  du  trafic  des  voyageurs 
uE  LA  Société  .\ustro-Hongroise  des  chemins  de  fer  de  l'État. 
—  La  Société  .Vustro-Hongroise  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  dont 
les  lignes  hongroises  sont  concurrencées  par  diverses  sections  du 
réseau  d'État  hongrois  a  été  obligée,  lors  de  la  mise  en  vigueur,  sur 
ce  dernier  réseau,  du  tarif  par  zones,  d'abaisser  d'une  façon  assez 
notable,  surtout  pour  les  longs  parcours,  les  taxes  kilométrj(|ues  des 
voyageurs  sur  les  lignes  de  son  réseau  hongrois  soumises  à  la  con- 
currence. 

Dans  le  courant  du  mois  d'août  1889,  la  Société  -Austro-Hongroise 
a  transporté  sur  son  réseau  hongrois  36.129  voyageurs  de  plus  qu'en 
1890.  —  T.  I.        .  13 


194  JOURNAL   DES   ÉC0N051ISTES. 

1888,   soit  une   augmentation  d'environ  12,5  0/0  Ju  nombre   des 

voyageurs  transportés. 

Les  recettes  des  voyageurs  et  bagages  ont  diminué  en  août  1889 
de  10.757  florins  sur  le  réseau  hongrois  de  la  Société,  soit  une 
diminution  d'environ  3,7  0/0. 

La  Compagnie  du  Sud  de  l'Autriche  dont  une  partie  du  réseau  se 
trouve  situee^'en  Hongrie  n'a  pas  jusqu'à  ce  jour  modifié  ses  tarifs  de 
voyageurs  :  elle  attend,  pour  prendre  une  décision  quelconque,  que  le 
nouveau  système  ait  été  expérimenté  pendant  un  certain  temps. 
Dans  le  courant  du  mois  d'août  1889,  elle  a  transporté  7.257  voya- 
geurs de  plus  qu'en  août  1888;  la  recette  des  voyageurs  accuse  éga- 
lement une  augmentation  qui  atteint  9.573  florins. 

CoNCLrsioNS.  —  Le  système  de  tarifs  par  zones  appliqué  au  trans- 
port des  voyageurs  sur  le  réseau  d'État  de  la  Hongrie  dilTère  essen- 
tiellement du  système  des  tarifs  de  voyageurs  en  vigueur  sur  les 
divers  autres  réseaux  de  l'Europe.  Ce  nouveau  tarif  hongrois  rompt 
complètement  avec  les  errements  suivis  jusqu'à  ce  jour  pour  l'établis- 
sement des  tarifs  de  voyageurs.  Chaque  gare  ou  station  est  considérée 
comme  étant  le  centre  de  14  zones  de  rayons  difl-érents.  Dans  l'inté- 
rieur d'une  même  zone,  le  prix  du  transport  reste  invariable.  La 
dernière  zone  commence  au  kilom.  225,  et  s'étend  jusqu'aux  limites 
des  réseaux  sur  lesquels  le  système  du  tarif  par  zones  est  rétabli.  ^ 

Ce  nouveau  tarif  accorde,  par  rapport  au  tarif  des  voyageurs  anté- 
rieurement en  vigueur,  de  fortes  réductions  du  prix  des  transports. 
Ces  réductions  pour  la  3"  classe  varient  entre  36  et  50  0/0  pour  les 
parcours  moyens,  mais  atteignent  et  dépassent  70  0/0  pour  les  longs 

narcours. 

Le  oouvernement  hongrois  après  une  étude  approfondie  de  la 
question  s'est  prononcé  en  faveur  de  ce  système  radical  de  réforme 
de  ses  taiifs  de  voyageurs.  Il  est  arrivé  à  la  conviction  que  les  inté- 
rêts économiques  de  la  nation  ne  pourraient  recevoir  satisfaction 
que  par  l'adoption  du  tarif  par  zones  qui  seul  est  capable  d'amener 
la  prospérité  dans  un  pays  aussi   peu  peuplé  et  aussi  vaste  que  la 

Hongrie. 

Ce  n'est  donc  qu'au  point  de  vue  exclusif  de  la  patrie  hongroise,et 
non  pas  en  thèse  générale,  que  l'administration  hongroise  s'est 
déclarée  partisan  du  tarif  par  zones.  U  est  hors  de  doute,  en  effet, 
que  l'application  de  cenouveau  tarif  peut  augmenter  la  prospérité 
de  la  Honi;rie  si  ce  tarif  a  été  créé  en  tenant  un  compte  suffisant  de 
la  situation  géographique,  économique  et  politique  de  la  Hongrie  et 
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de  sa  capitale  Budapest.  Tandis  que  dans  un  autre  grand  pays,  très 
peuple,  où  l'industrie  serait  très  développée,  l'application  d'un  sys- 
tème identique  pourrait  entraîner  pour  l'adminstration  de  chemins  de 
fer  qui  l'appliquerait  volontairement  ou  non,  un  véritable  désastre 
au  point  de  vue  financier. 

Les  recettes  du  trafic  des  voyageurs  obtenues  dans  les  trois  pre- 
miers mois  de  l'application  du  nouveau  tarif  hongrois  semblent 
montrer  que  le  gouvernement  hongrois  avait,  en  adoptant  ce  sys- 
tème, une  parfaite  connaissance  de  la  situation  économique  du  pays, 
et  que  la  solution  admise  donne  toute  satisfaction  aux  intérêts  géné- 
raux de  la  Hongrie.  Le  nombre  des  voyageurs  transportés,  a  aug- 
menté dans  les  trois  premiers  mois  de  150  0/0  par  rapport  au  nombre 
des  voyageurs  des  trois  mois  correspondants  de  1888.  La  recette 
du  trafic  des  voyageurs  inlique  une  augmentation  d'environ  18  0/0. 
Il  serait  certainement  prématuré  de  formuler  aujourd'hui  déjà  une 
opinion  définitive  sur  le  système  nouveau  des  tarifs  hongrois  ;  il 
convient  avant  de  se  prononcer  sur  la  valeur  économique  et  finan- 
cière du  système,  d'attendre  que  l'expérimentation  de  ce  système 
ait  eu  lieu  pendant  un  laps  de  temps  plus  long. 

Mais  si,  sur  la  base  de  l'expérience  faite,  l'on  peut  admettre  aujour- 
d'hui déjà,  avec  une  assez  grande  probabilité,  que  le  nouveau  tarif 
hongrois  donnera,  au  point  de  vue  des  recettes,  des  résultats,  sinon 
excellents,  du  moins  satisfaisants,  il  serait  on  ne  peu  plus  dangereux 
de  conclure  que  ce  système  qui  s'adapte  convenablement  à  la  situa- 
tion économique,  industrielle  et  politique  de  la  Hongrie,  pourrait 
être  transplanté  dans  tel  autre  pays  de  l'Europe  se  trouvant  dans 
des  conditions  économiques  et  industrielles  très  différentes.  Un  sys- 
tème qui  donne  des  résultats  satisfaisants  en  Hongrie,  pourrait  en 
amener  de  déplorables  dans  un  autre  pays  dont  la  situation  indus- 
trielle et  économique  ne  serait  pas  analogne  à  celle  de   la  Hongrie. 

C.  Baum, 

Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Novembre  1889. 
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VII. 


LA   DISTRIBUTION.    LA  PART    DU   CAPITAL    MOBILIER. 

L'analyse  de  la  production  nous  a  montré  :  1"  que  toute  produc- 
tion exige  la  mise  en  œuvre  d'un  capital  comprenant  trois  catégories 
d'agents  productifs,  savoir  des  entrepreneurs,  des  employés  et  ou- 
vriers (capital  personnel),  des  terres,  des  bâtiments,  des  machines 
et  outils  (capital  immobilier),  des  matières  premières  et  des  avances 
de  subsistance  et  d'entretien  (capital  mobilier)  ;  2»  que  ces  trois  ca- 
tégories d'agents  productifs  sont  associés  dans  des  proportions 
diverses  mais  formelles  selon  la  nature  de  la  production,  et  que  ces 
proportions  se  modifient  sous  l'influence  du  progrès;  3°  que  toute 
production  s'opère  au  moyen  d'entreprises  ;  4°  qu'aucune  entreprise 
ne  peut  subsister  qu'à  la  condition  de  rétablir  dans  leur  intégrité  les 
agents  productifs  qui  y  coopèrent;  5°  que  la  production  ne  peut  s'ac- 
croître qu'à  la  condition  que  les  entreprises  ne  rétablissent  pas  sim- 
plement leurs  agents  productifs,  mais  donnentun  excédent  ou  produit 
net;  6°  quelaplus  grande  part  deceproduitnetvaauconsommateur ; 
7°  que  la  part  restante  est  retenue  par  le  producteur  après  que  les 
agents  productifs  ont  été  rétablis  et  constitue  son  profit;  S"  que  le 
montant  de  ce  profit  est  proportionné  àla  valeur  du  temps  utilisable, 
enfin,  9° que  les  lois  naturelles  de  l'économie  des  forces,  delà  con- 
currence et  de  la  progression  des  valeurs  agissent  à  la  fois  pour 
susciter  le  progrès  dans  les  différentes  branches  de  l'industrie  hu- 
maine et  régler  dans  chacune  la  production  de  manière  à  la  mettre 
en  équilibre  avec  la  consommation,  au  niveau  du  prix  nécessaire, 
c'est-à-dire  au  prix  qui  couvre  les  frais  delà  production  avec  adjonc- 
tion du  profit. 

Les  mêmes  lois  gouvernent  la  distribution  des  utilités  produites 
ou  ce  qui  est  synonyme  des  valeurs,  entre  les  agents  productifs,  en 
attribuant  à  chacun  de  ces  agents,  capitaux  personnels,  immobiliers 
et  mobiliers,  la  rétribution  nécessaire  :  1°  pour  le  rétablir  intégrale- 
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ment,  2^  pour  lui  conférer  une  part  proportionnelle  à  l'importance 
et  à  la  durée  de  sa  coopération,  dans  le  profit  des  entreprises. 

En  d'autres  termes,  les  lois  naturelles  qui  agissent  pour  déterminer 
la  production  utile  de  la  richesse  agissent  de  même  pour  en  déter- 
miner la  distribution  utile. 

Si  l'on  veut  se  rendre  clairement  compte  de  la  manière  dont  cette 
distribution  s'opère  entre  les  capitaux  personnels,  immobiliers  et  mo- 
biliers, il  faut  remonter  à  la  source  même  du  capital.  Tout  capital 
est  le  produit  d'une  épargne  faite  sur  la  consommation.  Au  lieu  de 
consommer  immédiatement  les  valeurs  créées  par  la  production,  on 
en  épargne  une  partie  soit  en  vue  de  pourvoir  à  la  consommation 
future,  soit  en  vue  de  les  multiplier  en  les  appliquant  de  nouveau  à 
la  production.  Mais  quelle  que  soit  la  destination  que  l'on  se  pro- 
pose de  donner  aux  valeurs  épargnées,  on  commence  par  les  réaliser 
sous  une  forme  mobilière,  ordinairement  sous  la  forme  de  monnaie, 
c'est-à-dire  d'un  instrument  pourvu  d'un  pouvoir  général  et  perma- 
nent d'acquisition  de  toute  sorte  de  produits  et  services.  Un  agri- 
culteur pourra  bien,  à  la  vérité,  opérer  son  épargne  sous  forme  de 
blé,  en  conservant  une  partie  de  sa  récolte  soit  pour  l'appliquer  à  sa 
consommation  à  venir,  soit  pour  ensemencer  une  plus  grande  éten- 
due de  terre  et  nourrir  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers;  mais,  dans 
l'état  actuel  d'avancement  de  l'industrie,  chacun  recevant  d'habitude 
en  monnaie  sa  part  des  valeurs  qu'il  contribue  à  produire,  c'est  aussi 
en  monnaie  qu'il  réalise  son  épargne. 

Seulement,  l'épargne  ne  demeure  que  provisoirement  sous  cette 
forme,  car  on  ne  s'est  imposé  la  privation  et  la  peine  néces- 
saires pour  la  former  qu'en  vue  de  les  racheter  avec  un  profit, 
en  l'appliquant  soit  à  la  consommation  future,  soit  à  la  produc- 
tion. Cet  état  provisoire  peut  toutefois  se  prolonger.  Aux  époques 
où  la  sécurité  faisait  défaut,  où  tout  emploi  du  capital  était  exposé 
à  des  risques  excessifs,  on  conservait  fréquemment  son  épargne  sous 
forme  de  monnaie  ou  d'autres  produits  durables  et  faciles  à  dérober 
aux  atteintes  des  voleurs  publics  ou  privés.  Grâce  à  l'accroissement 
général  de  la  sécurité  dans  le  domaine  de  la  civilisation,  ce  vieux 
mode  de  conservation  de  l'épargne  est  tombé  ea  désuétude  et  tend 
à  disparaître.  Dès  qu'une  parcelle  de  capital  est  formée  on  lui  donne 
un  emploi  immédiat,  quelle  que  soit  la  destination  finale  à  laquelle 
on  se  propose  de  l'affecter.  Mais,  aussi  longtemps  que  des  capitaux 
demeurent  inactifs  sous  forme  de  monnaie  ou  d'autres  articles  dura- 
bles et  dissimulables,  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  ont  produits, 
on  peut  affirmer  qu'il  y  a  équivalence  entre  l'avantage  que  l'on  tire 
de  la  conservation  d'un  capital  disponible  et  le  profit   que  procure 
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un  capital  employé.  Si  cette  équivalence  n'existait  point,  ou  la  tota- 
lité des  capitaux  serait  conservée  disponible  ou  la  totalité  en  serait 
employée. 

La  même  équivalence  apparaît  entre  les  différents  emplois  auxquels 
on  peut  destiner  le  produit  de  l'épargne,  consommation  à  venir  ou 
production  dans  l'une  ou  l'autre  de  ses  branches  multiples,  car  si 
l'un  de  ces  emplois  est  plus  avantageux  que  les  autres,  les  capitaux 
ne  manquent  pas  d'y  affluer,  du  moins  sous  un  régime  de  liberté  de 
l'industrie,  jusqu'à  ce  que  la  concurrence  ait  rétabli  l'équilibre. 
Même  équivalence  encore  et  pour  la  même  cause,  que  le  capital  soit 
investi  dans  le  personnel  de  la  production  ou  dans  le  matériel  sous 
forme  d'objets  mobiliers  ou  d'immeubles.  Même  équivalence  enfin 
dans  le  mode  d'emploi  des  capitaux,  participation  rémunérée  par  un 
profit  ou  un  dividende,  prêt  ou  location  rémunérée  par  un  intérêt, 
un  loyer,  un  fermage  ou  un  salaire.  Seulement,  le  taux  de  l'intérêt 
du  loyer,  du  fermage  ou  du  salaire  est  toujours  inférieur  au  taux  du 
profit  ou  du  dividende,  car  la  rétribution  d'un  capital  emprunté  ou 
loué  est  garantie  par  le  capital  employé  en  vue  d'un  profit  ou  d'un 
dividende.  Toutefois,  cette  assurance  n'est  jamais  entière.  Elle 
vaut  ce  que  vaut  la  garantie  offerte  par  l'entrepreneur  capitaliste.  Si 
l'entrepreneur  fait  de  mauvaises  affaires,  il  peut  être  hors  d'état  de 
payer  à  l'échéance,  l'intérêt,  le  loyer,  le  fermage  ou  le  salaire,  et, 
s'il  s'agit  d'un  capital  mobilier,  de  rembourser  le  capital  même. 

Mais  quelle  que  soit  la  forme  sous  laquelle  le  capital  se  trouve 
investi,  personnes  ou  choses,  quels  que  soient  sa  destination  et  le 
mode  de  sa  participation  aux  entreprises,  la  loi  naturelle  de  la  distri- 
bution des  résultats  de  la  production  entre  les  différentes  catégories 
de  capitaux  personnels,  immobiliers  et  mobiliers,  c'est  l'équivalence. 

Cela  étant,  examinons  quels  sont  les  éléments  constitutifs  de  la 
rétribution  du  capital  mobilier,  profit  ou  intérêt.  Cette  rétribution  a 
son  taux  nécessaire  et  son  taux  courant. 

§  l'^'.  Le  taux  nécessaire.  Les  éléments  du  taux  nécessaire  sont, 
dans  les  entreprises  où  le  capital  est  immobilisé,  la  privation  et  le 
risque  ;  dans  celles  où  le  capital  est  mobilisable,  ils  se  réduisent  au 
risque.  La  privation  exige  une  compensation  et  le  risque  une  prime. 
La  compensation  et  la  prime  sont  les  véhicules  indispensables  pour 
amener  le  capital  à  la  production.  Quand  elles  font  défaut  ou  sont 
insuffisantes,  il  y  a  plus  d'avantage  à  conserver  le  capital  inactif  et 
disponible  pour  la  consommation  ou  la  production  éventuelle  qu'à 
l'engager  actuellement  dans  la  production,  et  on  le  conserve  de  pré- 
férence. 
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A  quel  mobile  obéit-on,  en  effet,  en  s'imposant  la  privation  qu'im- 
plique l'épargne?  On  obéit  au  mobile  de  la  prévoyance.  On  a  en  vue 
les  besoins  de  l'avenir;  on  prévoit  que  ces  besoins  ne  pourront  être 
satisfaits  si  l'on  ne  conserve  pas  à  leur  disposition  une  partie  de  son 
revenu,  et  qu'on  s'exposera  ainsi  à  des  souffrances  futures  dépassant 
les  jouissances  que  la  consommation  actuelle  peut  procurer.  On 
épargne  donc,  on  crée  un  capital  pour  s'assurer  contre  les  risques 
de  l'avenir.  Ces  risques  sont  nombreux  et  quelques-uns  viennent 
immédiatement  à  échéance.  Pendant  la  durée  de  ses  maladies  et  de 
sa  vieillesse, par  exemple,  Ihomme  devient  incapable  de  produire 
les  utilités  nécessaires  à  sa  consommation  ;  il  ne  peut  subsister  qu'en 
consommant  celles  que  lui  ou  les  siens  ont  épargnées,  à  moins  de 
vivre  aux  dépens  d'autrui.  Un  second  mobile,  mais  qui  se  rattache 
au  premier,  c'est  d'accroitre  son  revenu  par  l'emploi  d'un  supplé- 
ment de  capital,  et  par  conséquent  d'augmenter  avec  ses  ressources, 
ses  jouissances  futures,  ou  de  mieux  se  garantir  contre  les  revers  et 
la  souffrance. 

Or  les  risques  en  vue  desquels  le  capital  a  été  constitué  ne  peuvent 
être  couverts  qu'à  la  condition  que  le  capital  soit  disponible  au  mo- 
ment où  ils  viennent  à  échéance. 

Sous  l'ancien  régime  de  l'industrie,  tout  capital  engagé  d'une 
manière  ou  d'une  autre  dans  une  entreprise  cessait  aussitôt  d'être 
disponible  soit  pour  la  consommation  soit  pour  d'autres  entreprises. 
11  se  trouvait  immobilisé  et  frappé  d'indisponibilité.  Cet  état  d'im- 
mobilisation et  d'indisponibilité  n'était  pas  complet  sans  doute.  On 
pouvait  réaliser  avec  plus  ou  moins  de  facilité,  de  frais  et  de  dom- 
mages un  capital  engagé  en  vue  d'un  profit,  et  on  recouvrait  la  dis- 
ponibilité d'un  capital  prêté  à  l'échéance  du  prêt.  Mais,  en  attendant, 
on  était  privé  de  la  disposition  de  ce  capital,  par  conséquent  exposé 
aux  risques  qu'il  était  destiné  à  couvrir  et  au  manquement  des  béné- 
fices que  sa  disponibilité  pouvait  procurer.  De  là,  la  nécessité  et  la 
raison  d'être  d'une  compensation,  mesurée  sur  le  nombre  etla  gravité 
des  risques  à  couvrir,  sur  la  probabilité,  et  l'importance  des  béné- 
fices à  réaliser.  Dans  l'état  actuel  de  l'industrie,  presque  toutes  les 
entreprises  agricoles,  industrielles  ou  commerciales,  de  petite  et  de 
moyenne  dimension,  comportent  encore,  à  des  degrés  divers,  l'immo- 
bilisation des  capitaux  qui  y  sont  engagés,  et  la  compensation  n'a 
pas  cessé  d'y  apparaître  comme  un  élément  du  taux  nécessaire  du 
profit  ou  de  l'intérêt. 

11  en  est  autrement  dans  les  entreprises  à  capital  mobilisable  que 
le  progrès  a  fait  surgir,  et  qui  vont  se  multipliant  avec  une  rapidité 
croissante  depuis  l'avènement  de  la  grande  industrie.  Dans  ces  en- 
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Ireprisus,  chemins  Je  fer,  canaux,  lignes  de  navigation  à  vapeur, 
mines,  etc.,  le  capital  engagé  et  le  capital  emprunté  sont  divisés  en 
coupures  régulières,  actions  et  obligations.  Ces  actions  qui  donnent 
droit  aune  part  du  profit  éventuel,  désignée  sous  le  nom  de  dividende, 
ces  obligations  qui  sont  garanties  par  le  capital-action  et  donnent 
droit  à  un  intérêt  fixe,  payable  à  des  échéances  déterminées,  sont 
essentiellement  mobilisables.  Toute  fraction  de  capital,  représentée 
par  une  action  ou  une  obligation,  peut  être,  du  jour  au  lendemain  ou 
même  à  l'heure  où  le  besoin  s'en  fait  sentir,  portée  au  marché  des 
valeurs  et  immédiatement  réalisée  sous  forme  de  monnaie,  c'est-à- 
dire  de  cet  instrument  d'échange,  qui  est  pourvu  du  pouvoir  général 
et  permanent  d'acquisition  de  toute  sorte  de  produits  et  services. 
Le  capital  représenté  par  l'action  ou  l'obligation  conserve  ainsi  la 
fnême  disponibilité  que  si  le  capitaliste  l'avait  gardé  dans  son  coffre- 
fort  sous  forme  de  monnaie.  On  ne  subit  donc  aucune  privation  en 
l'employant  à  la  production,  et,  dans  ce  cas,  la  compensation  dispa- 
raît d\i  taux  nécessaire  de  la  rétribution  du  capital  mobilier.  A  la 
vérité,  on  court  un  risque  de  perte  sur  la  vente  de  l'action  ou  de  l'obli- 
gation, au  moment  où  le  besoin  de  disposer  du  capital  se  fait  sentir, 
mais  ce  risque,  qui  peut  d'ailleurs  être  atténué  au  moyen  d'un  em-- 
prunt  provisoire  sur  le  gage  de  l'action  ou  de  l'obligation,  se  trouve 
compensé  en  totalité  ou  en  partie  par  la  chance  de  plus-value. 

Le  second  élément  du  taux  nécessaire  de  la  rétribution  du  capital 
mobilier,  c'est  la  prime  des  risques,  et  celui-ci  se  rencontre  dans 
tous  les  placements.  Le  taux  de  la  prime  se  proportionne  naturel- 
lement au  nombre,  à  la  gravité  et  à  l'imminence  des  risques.  Il  y 
a  des  risques  généraux  qui  pèsent  sur  l'ensemble  des  industries  d'un 
pays  et  des  risques  spéciaux  à  chacune.  La  prime  doit  couvrir  les 
uns  elles  autres,  sinon  ils  finissent  par  dévorer  le  capital.  Elle  doit 
rétribuer  eu  outre  la  gestion  du  capitaliste-assureur,  et  constitue 
ainsi  une  part  nécessaire  de  la  rétribution  du  «  capital  personnel  ». 

S  2.  Le  taux  courant.  Mais  le  taux  nécessaire  de  la  rétribution  du 
capital  mobilier,  aussi  bien  que  du  capital  immobilier  et  personnel, 
n'est  qu'un  point  idéal  vers  lequel  gravite,  sous  l'impulsion  des  lois 
naturelles  de  la  concurrence  et  de  la  progression  des  valeurs,  le  taux 
effectif  et  courant  du  profit  et  de  l'intérêt.  Celui-ci  est  déterminé  par 
l'état  du  marché  des  capitaux  moniliers;  il  s'élève  ou  s'abaisse  selon 
les  mouvements  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Le  montant  de  l'offre  est  déterminé  avant  tout  par  l'abondance  de 
la  production  du  capital.  Celle-ci,  à  son  tour  dépend,  d'une  part,  de 
la  masse  du  produit  net  recueilli  soit  par  le  producteur  soit  par  le 
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consommateur,  d'une  autre  part,  de  l'activité  de  l'épargne.  Le  pro- 
duit net  est  la  matière  première  sur  laquelle  agit  l'épargneur  pour 
former  le  capital.  Or  le  produit  net  se  multiplie  en  raison  des  progrès 
de  l'industrie.  A  l'origine,  l'homme,  armé  d'instruments  et  de  pro- 
cédés imparfaits,  et  n'ayant  à  sa  disposition  qu'un  petit  nombre  de 
matériaux  de  production,  ne  recueille  qu'un  faible  produit  net  en 
sus  de  la  somme  nécessaire  à  la  reconstitution  de  ses  agents  pro- 
ductifs; mais,  à  mesure  qu'il  perfectionne  ses  instruments  et  ses  pro- 
cédés, qu'il  découvre  et  exploite  des  matériaux  plus  nombreux  et 
abondants,  son  produit  net  s'augmente  :  en  développant  dans  des 
proportions  extraordinaires  la  puissance  productive  de  l'homme,  la 
grande  industrie  a  accru  dans  les  mêmes  proportions  et  continue  à 
accroître  d'une  manière  progressive,  cette  matière  première  de 
l'épargne. 

D'un  autre  côté,  l'abolition  de  la  servitude  et  l'obligation  que  la 
liberté  impose  à  l'individu  de  pourvoir  lui-même  k  sa  destinée  ont 
stimulé  l'épargne.  La  production  du  capital  s'est  développée  en 
conséquence.  Elle  est  aujourd'hui  particulièrement  féconde  dans  les 
principaux  foyers  de  la  grande  industrie,  l'Europe  occidentale  et  cen- 
trale et  les  États-Unis,  où  le  produit  net  abonde  et  où  le  sentiment 
de  la  responsabilité  et  l'esprit  de  prévoyance  sont  éveillés  dans  la 
masse  de  la  population.  La  statistique  ne  fournit  toutefois  que  des 
données  incomplètes  sur  la  quantité  de  capital  annuellement  pro- 
duite. Une  portion  considérable  de  cette  production  échappe  aux 
investigations  et  ne  peut  être  évaluée  que  d'une  manière  très  ap- 
proximative. Tels  sont  les  capitaux  que  l'on  se  conserve  inactifs  et 
ceux  qui  sont  engagés  dans  l'industrie  même  des  épargneurs  ou 
prêtés  sous  forme  de  marchandises  livrées  à  crédit,  tels  sont  encore 
et  surtout  ceux  que  l'on  applique  au  renouvellement  de  la  population 
et  qui  sont  transformés,  d'une  manière  presque  immédiate,  en  capi- 
taux personnels.  On  ne  peut  guère  avoir  un  compte  exact  que  des 
capitaux  mobiliers  qui  sont  déposés  dans  les  institutions  de  crédit  et 
de  prévoyance  et  portés  au  marché. 

A  l'époque  encore  récente  où  les  communications  étaient  difficiles, 
le  marché  des  capitaux,  comme  celui  des  produits,  était  partagé  en 
compartiments  presque  entièrement  isolés.  Les  capitaux  ne  s'offraient 
que  par  exception  en  dehors  de  leur  lieu  d'origine,  et  il  en  résultait 
une  extrême  diversité  dans  le  taux  de  leur  rétribution.  Il  y  avait 
autant  de  taux  différents  que  de  marchés.  Cet  état  de  choses  primi- 
tif s'est  successivement  modifié  sous  l'innucnce  de  l'élargissement 
de  l'aire  de  la  sécurité  et  du  développement  des  moyens  de  com- 
munication. Les  marchés  ont  tendu  à  s'unifier.  Sans  doute,  il  existe 
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encore  entre  eux  des  difTérences  considérables  de  niveau.  Dans  les 
pays  neufs,  où  les  ressources  naturelles  sont  abondantes,  mais  où  la 
production  naissante  ne  fournit  encore  qu'une  provision  insuffisante 
de  matériaux  d'épargne,  où  d'ailleurs  l'esprit   d'entreprise  est   plus 
développé  que  l'esprit  d'économie,  les  capitaux  sont  rares  et  chers. 
Ils  sont  abondants  et  à  bon  marché,  au  contraire,  dans  les  vieux  pays 
où  l'abondance  de  la  production  multiplie  les  matériaux  de  l'épargne 
et  où  l'esprit  d'économie  l'emporte  sur  l'esprit  d'entreprise.  Mais,  à 
mesure  que  les  communications  deviennent  plus    faciles  entre  les 
vieux  pays  et  les  nouveaux,  les  capita\ix  émigrent  les  uns   vers  les 
autres,  et  le  niveau  tend  à  s'établir,  sauf  les  difTérences  provenant 
des  frais  d'émigration  et  de  l'inégalité  des  risques.  Cette  émigration 
et  cette  internationalisation  des  capitaux,  sont  efficacement   aidées 
par   la   multiplication   des   intermédiaires.  .V  l'origine     les    inter- 
médiaires étaient  de  simples  banquiers  ou   usuriers,  combinant  le 
plus  souvent  le  commerce  des  capitaux  avec  quelque  autre  industrie 
et  opérant  exclusivement  dans  l'enceinte  étroite  d'un  marché  isolé. 
A  mesure  que  les  débouchés  des  capitaux  se  sont  élargis.le  commercé 
des  banquiers  a  pris  une  extension  correspondante,  et  en  s'agrandis- 
sant,  il  s'est  diversifié  et  spécialisé  pour  répondre  à  la  diversité  et  à 
la  spécialité  des  besoins  de  l'offre  et  de  la  demande  :  il  s'est  fondé 
des  banques  de  dépôt,  de  circulation,  de  crédit  foncier,  mobilier,  etc. 
Ces  intermédiaires  qui  reçoivent  d'une  main  les  produits  de  l'épargne 
pour  les  remettre  de  l'autre  à  ceux  qui  en  ont  besoin  se  font  natu- 
rellement payer  leur  service,  et  le  prix  qu'ils  en  exigent   s'ajoute  au 
taux  nécessaire,  partant  au  taux  courant  de  la  rétribution  des  capi- 
taux; mais  ce  service  épargne  à  ceux  qui   le  demandent  et  qui  sont 
d'ailleurs  libres  de  ne  pas  le  demander,  des  frais  et  dommages  supé- 
rieurs au   pri\  dont   ils  le   paient.  S'il    n'existait  point  d'intermé- 
diaires dans  le  commerce  des  capitaux,  les  épargneurs  seraient  fré- 
quemment obligés  de  laisser  pendant  longtemps  leur  capital  inactif 
avant  de  le  faire  fructifier,  ils  n'en  pourraient  trouver  le  placement 
que  dans  le  cercle  limité  de  leurs  relations  et  seraient  exposés,  faute 
de  notions  spéciales  sur  la  sécurité  des  entreprises,  à   l'engager  ou 
à  le   prêter  à  l'aventure. 

Mais  quelle  que  soit  l'étendue  du  débouché  des  capitaux  mobiliers, 
le  taux  courant  de  leur  rétribution  gravite  incessamment  vers  le  taux 
nécessaire.  S'il  demeurait  au-dessous  de  ce  taux,  ouïes  capitaux  ne 
s'ofl'riraient  point  à  la  production,  ou  ils  seraient  dévorés  par  le  risque, 
dans  les  deux  cas,  l'offre  diminuerait  relativement  à  la  demande,  et 
le  taux  courant  de  la  rétribution  ne  tarderait  pas  à  remonter  au  ni- 
veau du   taux    nécessaire.  Si,  au  contraire,  il   s'élevait    au-dessus, 
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l'apport  des  capitaux  mobiliers  à  la  production  serait  encouragé, 
l'épargne  annuelle  y  serait  engagée  sous  forme  de  capitaux  mobi- 
liers plutôt  que  de  capitaux  immobiliers  et  personnels,  jusqu'à  ce 
que  le  niveau  se  fût  rétabli  entre  leur  rétribution.  Or,  le  niveau  gé- 
néral et  commun  ne  peut  excéder  que  d'une  manière  accidentelle  et 
temporaire,  le  montant  des  frais  qui  doivent  être  couverts  pour 
conserveries  agents  productifs,  matériel  et  personnel,  les  renou- 
veler et  les  maintenir  au  service  de  la  production,  ni  plus  ni  moins. 
Si  ces  frais  n'étaient  point  couverts,  la  production  diminuerait  par 
le  fait  de  la  disparition  d'une  partie  des  agents  productifs;  s'ils 
l'étaient  avec  surabondance,  la  concurrence  des  capitaux  offerts, 
sous  toutes  les  formes,  ne  tarderait  pas  davantage  à  ramener  le 
taux  courant  de  la  rétribution  au  niveau  du  taux  nécessaire. 

En  résumé,  les  lois  naturelles  n'agissent  pas  seulement  pour 
susciter  le  progrès  et  maintenir  l'ordre  dansla  production  ;  elles  agis- 
sent avec  la  même  puissance  pour  établir  l'équivalence  dans  la  ré- 
tribution des  agents  productifs,  et  ramener  ces  rétributions  au  taux 
nécessaire  pour  les  engager  et  les  conserver  au  service  de  la  pro- 
duction. 

Comment  donc  se  fait-il  que  l'on  ait  pu  contester  et  que  l'on 
conteste  encore  la  légitimité  de  quelques-unes  de  ces  rétributions  et, 
en  particulier  de  celle  (|ui  rémunère  le  prêt  du  capital  mobilier,  quoi- 
que l'intérêt  soit  l'équivalent  du  profit,  du  loyer  et  du  salaire? 

L'intérêt  est  la  rétribution  d'un  capital  mobilier  prêté  sous  forme 
de  monnaie.  Mais  après  avoir  été  empruntées  sous  cette  forme,  les  va- 
leurs qui  constituent  le  capital  sont  échangées  contre  d'autres  valeurs 
investies  soit  dans  des  agents  productifs,  soit  dans  des  articles  de 
consommation.  On  n'emprunte  donc  de  la  monnaie  qu'à  titre  d'équi- 
valent, comme  un  instrument  pourvu  du  pouvoir  de  procurer  une 
quantité  égale  en  valeur,  de  produits  ou  de  services.  On  pourrait 
tout  aussi  bien  emprunter  directement  ces  produits  ou  ces  services, 
sans  l'intermédiaire  de  la  monnaie,  si  l'emploi  do  cet  intermédiaire 
ne  présentait  point  un  avantage  spécial,  d'une  importance  considé- 
rable :  celui  de  mettre  à  la  disposition  de  l'emprunteur  les  produits 
et  les  services  dans  les  quantités  dont  il  a  besoin  et  au  moment  où 
il  en  a  besoin,  tandis  qu'il  serait  obligé  autrement  d'emprunter 
chaque  sorte  de  produits  et  de  services  soit  en  totalité  et  immédia- 
tement, soit  au  fur  et  à  mesure  de  leur  emploi;  ce  qui  serait  dif- 
ficile, parfois  même  impossible  et,  en  tous  cas,  plus  coûteux.  Il 
faut  remarquer  toutefois  qu'il  a  toujours  le  choix  d'emprunter 
des  capitaux  sous  forme  de  produits  et  de  services,  ou  de  leur 
équivalent  :  la  monnaie.  S'il  choisit  la  monnaie  de  préférence,  c'est 
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évidemment  qu'il  y  trouve  un  avantage.  Si  les  prêteurs  prétendaient 
lui  faire  payer  cet  avantage  plus  qu'il  ne  vaut,  c'est-à-dire  à  un  prix 
supérieur  à  l'économie  de  frais  que  l'emploi  de  la  monnaie  lui  permet 
de  réaliser,  il  emprunterait  directement  les  produits  et  les  services 
dont  il  a  besoin.  Cependant,  sans  élever  le  tau.K  du  prêt  d'un  capital 
sous  forme  de  monnaie  jusqu'au  montant  de  l'avantage  que  procure 
un  emprunt  sous  cette  forme,  les  prêteurs  ne  peuvent-ils  pas  porter 
ce  taux  au-dessus  delà  somme  Hécessaire  pour  couvrir  la  privation 
et  le  risque,  impliqués  dans  le  prêt,  avec  la  rémunération  de  leur 
industrie?  Sans  doute,  mais  dans  ee  cas,  l'appât  d'un  profit  qui 
dépasse  celui  des  autres  emplois  des  capitaux  ne  manquepas  d'attirer 
la  concurrence  dans  l'industrie  du  prêt  en  monnaie,  jusqu'à  ce  que 
le  taux  courant  de  l'intérêt  soit  descendu  au  niveau  du  taux  néces- 
saire. 

Seulement,  il  faut  que  la  concurrence  puisse  se  développer  et  agir 
librement.  Si  le  marché  du  prêt  est  étroitement  limité  par  des  obs- 
tacles naturels  ou  artificiels,  si  dans  ce  marché,  les  prêteurs  sont 
peu  nombreux  et  s'ils  ont  affaire  à  des  emprunteurs  faméliques 
(notons  d'ailleurs  qu'il  est  rare  que  le  besoin  d'emprunter  ne  soit  pas 
plus  intense  que  le  besoin  de  prêter),  le  taux  courant  de  l'intérêt 
pourra  s'élever  et  demeurer  longtemps  au-dessus  du  taux  nécessaire. 
Telle  était  la  situation  des  prêteurs  avant  que  l'extension  des  moyens 
de  communication  et  la  multiplication  des  intermédiaires  eussent 
agrandi  le  marché  monétaire  :  ils  jouissaient  d'une  sorte  de  mono- 
pole naturel  et  peut-être  alors  les  coutumes  et  les  lois  limitatives  du 
taux  de  l'intérêt  avaient-elles  leur  raison  d'être  en  suppléant,  quoi- 
que avec  une  efficacité  insuffisante,  à  l'opération  régulatrice  de  la 
concurrence.  On  conçoit  aussi  que  le  défaut  de  concurrence  en  per- 
mettant aux  prêteurs  d'abuser  de  l'inégale  intensité  des  besoins  de 
prêter  et  d'emprunter,  sans  parler  de  l'imprévoyance  des  emprun- 
teurs, ait  attiré  sur  eux  la  flétrissure  de  l'opinion  et  les  anathèmes  de 
la  religion.  Quand  on  remonte  à  l'origine  de  la  plupart  des  préjugés 
populaires,  on  reconnaît  qu'ils  ont  eu  leur  raison  d'être  dans  un  état 
de  choses  qui  a  changé,  sans  que  les  idées  et  les  sentiments  de  la 
multitu<le,  toujours  en  retard  sur  les  faits,  aient  accompli  la  même 
évolution  :  tel  a  été  le  préjugé  contre  le  prêt  à  intérêt. 

Cependant  à  mesure  que  les  marchés  se  sont  agrandis  et  que  le 
développement  de  l'industrie  et  du  commerce  a  exigé  une  quantité 
croissante  de  capitaux  mobiliers,  le  préjugé  s'est  affaibli.  Si  les  so- 
cialisles  ont  entrepris  de  le  raviver,  c'est  parce  qu'ils  ne  se  rendent 
compte  ni  du  rcMe  essentiel  que  joue  le  capital  mobilier  dans  la  pro- 
duction, ni  de  l'importance  économique  de  la  bonne  gestion  du  ca- 
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pital,  ni  des  qualités  intellectuelles  et  morales  dont  cette  gestion 
exige  la  mise  en  œuvre. 

C'est  le  capital  mobilier  qui  constitue  dans  toutes  les  branches  de 
l'activité  humaine  le  capital  d'entreprise  et  qui  supporte  à  ce  titre 
la  plus  forte  part  des  risques  de  la  production.  S'il  est  engagé  en  vue 
d'un  profit  ou  d'un  dividende,  c'est  sur  lui  que  retombe  d'abord 
toute  la  responsabilité  effective  de  l'entreprise  :  si  elle  laisse  une 
perte  au  lieu  de  donner  un  profit,  cette  perte  est  supportée  par  le 
capital  de  l'entrepreneur,  des  co- participants,  ou  des  actionnaires; 
en  cas  de  faillite,  ce  capital  peut  être  entièrement  détruit.  11  en  est 
de  même  pour  le  capital  emprunté,  après  que  le  capital  engagé  qui 
lui  sert  de  garantie  a  disparu,  tandis  que  les  propriétaires  des  capi- 
taux imaiobiliers  et  personnels  ne  sont  exposés  à  perdre  qu'une 
portion  plus  ou  moins  considérable  du  loyer  ou  du  salaire.  Dans  le 
capital  mobilier  engagé  ou  emprunté,  le  risque  atteint  le  principal  ; 
dans  les  deux  autres  catégories  de  capitaux,  il  n'atteint  communé- 
ment que  la  rétribution. 

Or  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  capital  sur  lequel  pèse  la  plus 
grande  partie  des  risques  de  la  production,  en  est  un  des  trois  fac- 
teurs indispensables,  et  qu'aucune  entreprise  ne  peut  se  passer  de  sa 
coopération.  Lorsqu'une  portion  quelconque  du  capital  mobilier, 
investi  dans  les  entreprises,  vient  à  être  détruite,  par  l'échéance  des 
risques, une portioncorrespondantedu  capitalimmobilier  etdu  capital 
personnel  est  aussitôt  et  demeure  privée  d'emploi  jusqu'à  ce  que  le 
déficit  soit  comblé. 

On  voit  par  là  quelle  est  l'importance  de  la  bonne  gestion  des 
capitaux  mobiliers.  A  quoi  on  peut  ajouter  que  cette  gestion  est  de- 
venue de  nos  jours  plus  difficile  que  jamais.  Des  entreprises  de  toute 
sorte,  politiques,  industrielles,  commerciales  se  font  concurrence  sur 
toute  la  surface  du  globe  pour  demander  des  capitaux.  Il  faut,  pour 
discerner  les  bonnes  d'avec  les  mauvaises,  tout  un  ensemble  de  qua- 
lités intellectuelles  et  morales  et  de  connaissances  spéciales.  Si  elles 
font  défaut,  si  les  capitaux  se  trouvent  entre  les  mains  d'une  classe 
d'homme  ignorants,  crédules  et  avides  qui  demandent  avant  tout 
un  profit  ou  un  intérêt  élevé,  sans  paraître  se  douter  que  les  risques 
sont,  dans  tout  placement,  en  proportion  de  l'élévation  du  profit  et 
de  l'intérêt,  le  capital  sera  exposé  à  subir  un  déchet  considérable. 

Le  capitaliste  remplit  donc  deux  fonctions  essentielles  :  la  première 
consiste  à  former  le  capital,  la  seconde  à  le  conserver.  Si  la  forma- 
tion d'un  capital  n'implique  la  nécessité  d'aucune  rétribution,  car 
l'épargneur  est  rétribué  par  les  peines  futures  que  son  capital  lui 
permet  d'éviter  ou  par  les  jouissances  qu'il  lui  permet  de  se  procurer. 
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il  en  est  autrement  de  la  conservation  du  capital,  du  moment  où 
l'épargneur  s'eu  dessaisit  pour  le  mettre  au  service  de  la  production. 
La  conservation  du  capital  peut  être  considérée  comme  une  branche, 
—  et  même  comme  la  branche  principale,  — de  rindustriejdes  assu- 
rances. Tout  capitaliste  qui  engage,  d'une  manière  ou  d'une  autre, 
son  capital  dans  une  entreprise  de  production,  s'expose  à  des  risques. 
Le  profit  ou  l'intérêt  est  la  prime  qui  sert  à  couvrir  ces  risques,  et 
cette  prime  comprend  la  rétribution  nécessaire  de  l'industrie  de  l'as- 
sureur. Qui  voudrait,  en  elTet,  s'exposer  à  perdre  son  capital  sans 
aucun  espoir  de  bénéfice?  A  son  tour  la  rétribution  de  l'assureur  a 
son  taux  nécessaire  déterminé  par  les  facultés  et  les  connaissances 
spéciales  qu'exige  son  industrie.  Peut-on  dire  que  ce  taux  nécessaire 
soit  habituellement  dépassé,  et  que  l'industrie  des  capitalistes  qui 
fournit  à  la  production  des  capitaux  mobiliers  soit  mieux  rétribuée 
que  toute  autre?  Sans  doute,  les  capitalistes  réalisent  de  grandes  et 
rapides  fortunes  lorsqu'ils  ont  assez  de  jugement  et  d'habileté  pour 
choisir  les  placements  qui  conservent  et  accroissent  les  capitaux  au 
lieu  de  les  détruire,  mais  en  ce  cas,  ne  rendent-ils  pas  à  la  produc- 
tion le  plus  important  des  services  ?  On  peut  constater,  au  surplus, 
que  si  quelques-uns  s'enrichissent,  d'autres  se  ruinent,  tant  les 
risques  qui  menacent  cette  sorte  de  capitaux  sont  nombreux,  et  tant 
les  qualités  nécessaires  pour  les  en  préserver  sont  rares  1 

On  voit,  en  résumé,  combien  il  est  important  que  les  capitaux  (et 
cette  observation  s'applique  surtout  aux  capitaux  mobiliers,  en  raison 
de  la  supériorité  des  risques  de  leur  emploi)  soient  placés  entre  les 
mains  les  plus  capables  de  les  gérer  de  manière  à  en  assurer  la 
conservation.  Or  les  difficultés  de  la  gestion  s'augmentent  avec 
l'importance  du  capital,  et  elles  exigent  alors,  chez  le  capita- 
liste, une  capacité  plus  grande,  et  par  là  même  moins  répandue. 
Cette  capacité  n'étant  point  héréditaire,  il  est  rare  que  les  grandes 
fortunes  édifiées  par  l'emploi  judicieux  des  capitaux  se  conservent 
pendant  plusieurs  générations.  Les  capacités  moyennes  sont  natu- 
rellement plus  nombreuses;  d'où  il  résulte  que  la  répartition  des 
capitaux  qui  en  assure  le  mieux  la  conservation,  et  qui  est  par  con- 
séquent la  plus  favorable  à  l'accroissement  de  la  production  et  de 
la  richesse,  est  celle  qui  en  attribue  la  masse  à  cette  classe  intermé- 
diaire et  moyenne,  que  l'on  a  désignée  sous  le  nom  de  bourgeoisie. 
Ce  n'est  pas  à  dire  certes  qu'il  ne  soit  point  à  souhaiter  que  la  mul- 
titude acquière  une  part  de  plus  en  plus  large  dans  la  possession  des 
capitaux.  Mais  au  point  de  vue  de  leur  conservation  {k  laquelle  la 
multitude  qui  vit  de  son  travail  ((uotidien  est  plus  intéressée  que  la 
classe  même  des  capitalistes,  puisque  toute  diminution  du  capital 
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mobilier  ou  immobilier  engendre  nécessairement  la  hausse  du  profit, 
de  l'intérêt  et  du  loyer  et  la  baisse  du  salaire),  il  est  à  souhaiter 
que  cette  acquisition  soit  graduelle;  qu'elle  se  fasse  dans  la  mesure 
du  développement  des  facultés  intellectuelles  et  morales  et  des 
connaissances  qu'exige  la  bonne  gestion  du  capital,  sinon  elle  ne 
pourrait  être  que  temporaire  et  elle  ne  manquerait  pas  d'être  suivie 
d'une  période  d'inévitable  appauvrissement.  Supposons  par  exemple 
qu'une  révolution  socialiste  dépossède  la  grande  et  la  moyenne  pro- 
priété pour  la  distribuer  en  portions  égales  aux  masses  ouvrières  au 
sein  desquelles  n'existe  qu'à  un  faible  degré  la  capacité  de  gestion 
des  capitaux  mobiliers  et  immobiliers  (c'est  à  peine  si  elles  sont 
capables  aujourd'hui  de  gérer  et  de  conserver  intact  leur  capital  per- 
sonnel), le  résultat  immédiat  serait  ime  énorme  dilapidation  de  ces 
agents  indispensables  de  la  production.  La  proportion  nécessaire 
entre  les  capitaux  mobiliers  et  immobiliers  et  les  capitaux  person- 
nels se  trouveraitrompue  à  l'avantage  despremiers  ;  le  taux  du  profit, 
de  l'intérêt  et  du  loyer  s'élèverait  tandis  que  s'abaisserait  la  rétri- 
bution du  travail,  et  l'inégalité  que  la  révolution  aurait  prétendu 
détruire  reparaîtrait  plus  saillante  que  jamais. 


G.  DE  MOLINARI. 
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L'infatigable  M.  de  Lavcleye  nous  présente  dans  la  Revue  des 
Deux-Mondes  du  1"'' décembre,  une  série  de  paradoxes  qui  suffiraient 
seuls  à  remplir  notre  article,  si  nous  voulions  les  réfuter  tous.  C'est 
à  propos  de  Dupout-White,  l'apôtre  plutôt  que  le  précurseur  de  la 
centralisation,  que  M.  de  Laveleye  nous  offre  ce  régal  littéraire  dont 
nous  sommes  si  friands  et  dont  nous  allons  citer  quelques  échan- 
tillons. 

«  La  charité  dans  les  lois  est  une  donnée  qui,  de  nos  jours 
doit  faire  école  ».  Quelle  charité  que  la  charité  légale  !  dirait  Sé- 
nèque.  Et  nous  ajouterons  :  quelles  lois  que  les  lois  charitables  ! 
Si  la  charité  est  dans  les  cœurs,  inutile  de  la  mettre  dans  les  lois.  Si 
elle  n'est  que  sur  les  lèvres  et  dans  les  livres,  ce  serait  plus  qu'inutile, 
dangereux. 

«  Parmi  des  êtres  parfaits,  tout  gouvernement  serait  superflu. 
«  L'anarchie  »  régnerait  ». 

C'est  évident.  Il  faut  donc  supposer  deux  sortes  d'iiommes.  Alors 
ne  parlons  plus  de  démocratie,  de  suffrage  universel.  Mais,  dans 
cette  hypothèse,  à  quoi  reconnaitra-t-ou  les  aristosl —  Ils  ne  sortent 
plus  de  la  tête  de  Brama,  — A  leur  science  ?  Les  plus  savants  sont 
rarement  les  meilleurs.  —  A  leur  bonté?  qui  en  sera  juge?  S'ils 
s'adjugent  eux-mêmes  la  rose,  il  n'y  a  pas  à  discuter;  mais  s'ils  en 
appellent  aux  démos,  qui  sont  imparfaits,  ceux-ci  se  prononceront  en 
faveur  de  leurs  semblables.  Si  les  hommes  font  les  dieux  à  leur 
propre  image,  h  plus  forte  raison  les  rois. 
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L'anarchie  règne  donc  de  fait  parmi  les  êtres  imparfaits  aussi  bien 
que  parmi  les  êtres  parfaits.  C'est  en  vain  qu'on  voudrait  éviter  le 
nom.  Gela  n'empêche  pas  lachose  de  subsister. 

M.  de  Laveleycnous  parait  avoir  la  main  malheureuse  en  nous  pré- 
sentant à  l'appui  de  sa  thèse  centralisalrice,  l'exemple  de  l'Angleterre 
et  de  l'Amérique,  où  l'esprit  de  centralisation  a  fait  des'progrès  en 
ces  derniers  temps.  Il  faudrait  prouver  que  ces  deux  pays  s'en  trouvent 
mieux  et  que  le  mieux,  s'il  existe,  lient  bien  à  cette!  seule  cause  et 
non  à  d'autres. 

«  Le  progrès  développe  dans  la  société  la  conscience  morale  et  le 
sentiment  du  juste;  de  là  naturellement,  des  lois  nouvelles  pour  sanc- 
tionner le  devoir  plus  détaillé  et  plus  impérieux  qui  apparaît  aux 
âmes.  On  défend  ce  qui  était  considéré  comme  indifférent,  on  in- 
crimine ce  qui  paraissait  très  naturel  ». 

Il  est  étrange  que  nous  arrivions^en  partant  ides  mêmes  données, 
à  des  conclusions  diamétralemeut  opposées.  Les^lois  étant  faites,  en 
intention,  dans  le  but  de  suppléer  au  défaut  de  conscience,  il  nous 
semble  que  plus  la  conscience  se  développe  moins  il  y  a  besoin  de  lois 
pour  la  diriger,  la  rectifier. 

«  L'égoïsme  est  le  fond  de  notre  nature  et  la  condition  de  la  con- 
servation de  notre  espèce  ».  Voilà  encore  à  notre  avis,  une  erreur  fon- 
dée sur  une  confusion  de  mots.  C'est  l'amourj'de  soi  qui  estle  fond  de 
notre  nature;  l'égoïsme,  excès  de  l'amour-propre,  n'est  ni  le  fond  de 
notre  nature  ni  la  condition  de  notre  espèce.  Au  contraire,  celui  qui 
n'aimerait  que  soi  ne  se  marierait  même  pas  et  l'espèce  s'éteindrait 
avec  l'individu. 

C'est  donc  avec  beaucoup  de  raison  que  M.  de  Laveleye  a  conclu, 
avec  son  ami  Dupont-^Yhite,  qu'il  faut  s'adresser  à  la  psychologie 
pour  résoudre  les  questions  sociologiques.  Si  nous]sommes!divisés  sur 
tant  d'autres  objets  nous  sommes  du  moin;  d'accord  sur  celui-là,  et 
c'est  pourquoi  nos  observations  portent  plus  ordinairement  sur  ces 
points  fondamentaux  que  sur  les  questions  de  détail,  faciles  à  résou- 
dre lorsqu'on  possède  la  clef,  et  sur  lesquelles  on  peut  discuter  à  l'in- 
fini quand  on  ne  l'a  pas. 

—  La  réforme  de  l'orthographe  n'est  pas  seulement  un-e  question 
grammaticale,  c'est  encore  une  question  économique.  D'après  les 
calculs  de  l'un  de  ses  promoteurs,  ce  n'est  pas  moins  de  275  millions 
d'économie  annuelle  que  l'on  réaliserait  en  opérant  cette  réforme. 
Mais  le  difficile  est  de  se  fiver  sur  le  choix  du  système  à  adopter,  car 
il  y  en  a  déjà  un  grand  nombre,  et  nous  ne  sommespas  au  bout.  Pour 
sortir  d'embarras,  on  propose  de  s'en  rapporter  à  une  maison  qui 
est  au  coin  du  quai,  ce  qui  donne  occasion  à  M.  Michel  Bréal  d'exa- 
1890.  —  T.  I  14 
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miner  ce  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  et  à  qui  l'on  doit  s'adresser  [Revue 
des  Deux-Mondes,  \"  décembre). 

Il  résulte  des  recherches  des  réformateurs  qu'au  xu"  siècle  «  la 
France  possédait  l'orthographe  la  plus  exacte  et  la  plus  rationnelle  ». 
Notons  qu'il  n'existait  pas  alors  d'Universités  privilégiées  ni  d'Acadé- 
mies et  que,  malgré  cela,  ou  plutôt  à  cause  de  cela,  la  langue  fran- 
çaise était  plus  répandue  qu'elle  ne  l'a  jamais  été  depuis.  L'Université 
établie  (1215),  elle  parle,  écrit,  légifère,  juge,  ordonne,  formule, 
même  les  médicaments,  en  latin.  11  n'y  avait  que  demi-mal  :  le  fran- 
çais restait  à  peu  près  intact.  Mais  auxvi'  siècle  elle  se  met  en  devoir 
de  renaître,  de  gréciser,  d'étymologiser.  De  là  datent  les  fantaisies, 
les  absurdités  grammaticales  et  orthographiques  dont  se  plaignent 
les  partisans  de  la  réforme. 

Lorsque  M.  Bréal  dit  que,  dans  la  formation  de  notre  langage,  — 
ou  pour  mieux  dire  avec  Desperriers,  Pasquier  et  bien  d'autres,  sa 
corruption,  —  nos  pères  n'ont  «  eu  ni  l'envie  de  faire  vivre  un  passé 
mort,  ni  le  désir  de  l'effacer  à  tout  prix  »,  cela  ne  peut  donc  s'entendre 
de  nos  pères  universitaires,  car  leur  intention  est  trop  manifeste. 

Mainlenant  que  le  mal  est  fait,  M.  Bréal  est  d'avis  que  les  réformes 
se  fassent  graduellement  et  que  l'on  établisse  une  période  de  transi- 
tion pendant  laquelle  les  deux  manières  d'écrire  seraient  admises. 
M.  Bréal  estime  qu'il  serait  plus  opportun  de  simplifier  les  règles  que 
de  reviser  les  mots.  Cette  manière  d'opérer  présente  en  cfl'et  moins 
d'inconvénients;  mais  il  nous  semble  que  ce  n'est  pas  à  l'Académie 
qu'il  faudrait  confier  ce  soin.  Du  moins  un  exemple  choisi  par  M.  Bréal 
n'est  pas  encourageant. 

«  On  nous  dit,  observe  M.  Bréal,  qu'il  faut  écrire  :  la  maison  que 
j'ai  vu  conslruh'e  et  la  maison  que  f  ai  vue  tomber  !  Mais  dans  les 
deux  cas  la  syntaxe  est  la  même,  vu  a  pour  vrai  l'égime  l'infinitif  et 
devrait  rester  invariable  ». 

N'en  déplaise  à  notre  contradicteur,  l'usage  est  bon  et  sa  propo- 
sition de  réforme  est  mauvaise.  Dans  la  première  de  ces  phrases, 
c'est  bien  construire,  que  l'on  a  vn,  et  non  la  maison  qui  n'existait 
pas  encore.  Et  dans  la  seconde, ^ce  n'est  pas  tomber  que  l'on  a  vu,  c'est 
la  maison. 

Nous  ne  pouvons  donc  qu'approuver  M.  Bréal  lorsqu'il  émet  le  vœu 
(jue  cette  tâche  ne  soit  pas  confiée  à  l'Académie,  quoique  ce  ne  soit 
pas  pour  le  même  motif.  L'Académie,  dit  M.  Bréal,  n'a  jamais  brigué 
ni  réclamé  cette  autorité,  elle  l'exerce,  en  quelque  sorte  malgré  elle. 
L'Académie  ayant  été  instituée  pour  donner  des  règles  certaines  à  la 
langue,  il  faut  du  moins  convenir  qu'elle  a  accepté  ce  rôle.  On  n'est 
pas  académicien  malgré  soi. 
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La  vraie  raison  pour  que  la  réforme  soit  abandonnée  à  elle- 
mcme,  c'est-à-dire  au  publie,  c'est  que  l'Académie  n'a  aucune  auto- 
rité réelle  en  pareille  matière,  et  que  les  réformes  se  sont  toujours 
faites  sans  elle  et  même  malgré  elle.  M.  Bréal  le  constate  lui-même, 
l'Académie  suit  l'usage,  elle  ne  le  précède  jamais.  «  Quand  en  1740, 
elle  a  supprimé  les  s  et  les  d  ét^'mologiques  dans  les  mots  comme 
asprr,,  advocat,  il  y  avait  longtemps  que  dans  l'usage  des  nouvelles 
générations,  ces  lettres  étaient  omises.  »  «  L'Académie,  dit  d'Olivet, 
n'a  fait  que  suivre  le  public,  qui  est  allé  plus  vite  et  plus  loin 
qu'elle.  » 

Suivre  le  public,  c'est  bien  là  tout  ce  que  peut  faire  une  Académie 
quand  elle  le  peut. 

La  réforme  de  l'orthographe  est  donc  l'affaire  du  public.  Comme  le 
dit  M.  Bréal,  les  prêtes  seraient  plus  aptes  à  opérer  les  réformes  dési- 
rables que  les  Académies,  s'ils  n'étaient  pas  précisément  empêchés 
par  elles. 


La  question  des  droits  politiques  des  femmes  conimne,  de  faire  son 
chemin  en  Angleterre.  M.  de  Franquevillerésume,  dans  le  Correspon- 
dant du  25  octobre,  l'état  où  l'on  est  arrivé.  Deux  partis  se  sont  for- 
més parmi  les  ladies.  On  connaît  le  -pour,  voici  le  contre. 

«  Nous  savons,  disent  les  adversaires  des  droits  politiques,  nous 
savons  l'énorme  importance  du  rôle  que  nous  pouvons  jouer,  et  c'est 
pour  cela  que  nous  combattons  une  mesure  qui  tendrait  à  la  diminuer. 
Etablir  l'égalité  entre  les  deux  sexes  c'est  créer  la  rivalité  là  ou  doit 
régner  l'harmonie.  » 

Une  autre  question,  aussi  curieuse  qu'embarrassante,  est  agitée  : 
ne  doit-on  conférer  les  droits  politiques  qu'aux  femmes  non  mariées? 
elles  seules  sont  contribuables  et  n'ont  aucun  représentant  légal. 
«  Comment,  répond  l'autre  camp,  exclure  les  mères  de  famille;  ne 
sont-elles  pas  plus  sérieusement  intéressées  à  la  prospérité  publique? 
Pourquoi  donc  leur  refuser  un  droit  que  l'on  accorde  aux  célibataires, 
dont  beaucoup  sans  doute  sont  des  modèles  de  vertu,  mais  dont 
beaucoup  aussi  ne  peuvent  servir  de  modèle  sous  aucun  rapport  ». 

Nf.  de  Franqueville  se  demande  quel  sera  le  vainqueur  dans  cette 
lutte  intestine  et  dit:  Je  gagerais  volontiers  que  les  femmes  politiques 
l'emporteront. 

C'est  effectivement  plus  que  probable.  Même  en  Angleterre  on  ne 
mamiuera  pas  une  si  belle  occasion  de  faire  une  sottise.  Seulement, 
il  est  bon  derappeler  à  ces  dames,  commele  faitM.  de  Lescure  dans 
la  même  Revue,  25  novembre,  que  la  Révolution  française  «'a  recon- 
nu à  la  fois,  en  coupant  la  tète  aux  femmes,  comme  aux  hommes,  le 
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droit  qu'elles  avaient  de  se  mêler  des  afTaires  publiques,  et  le  tort 
qu'elles  avaient  d'user  de  ce  droit  ». 

—  Nous  avons  entendu  plus  haut  M.  de  Laveleye  émettre  le 
■vœu  que  l'on  cherche  dans  la  psychologie  la  solution  des  questions 
sociales.  Une  des  sources  où  l'on  peut  puiser  des  renseignements  sur 
la  nature  humaine,  c'est  l'histoire  et  même  la  préhistoire.  Ce  genre 
d'études  ne  doit  donc  pas  rester  étranger  à  l'économiste,  et  nous 
engageons  vivement  les  librlste^  en  économie  qui  trouvent  des  li- 
braires, à  diriger  leurs  recherches  de  ce  côté.  Pour  joindre  1  exemple 
au  précepte,  nous  allons  dire  quelques  mots  de  l'étude  que  publie 
M.  de  Nadaillac  Ad^ni  le  Correspondant%\u' les  premières  populations 
de  l'Eurupe.  On  y  trouve  réunis  beaucoup  de  matériaux  et  l'indication 
de  nombreux  ouvrages  auxquels  on  peut  recourir  pour  plus  amples 
détails;  mais  on  y  remarque  aussi  quelques  préjugés  qui  auraient 
besoin  d'être  soumis  à  un  nouvel  examen,  car  ils  ne  paraissent  d'ac- 
cord ni  avec  la  raison  ni  avec  les  faits. 

C'est  ainsi  que,  suivant  la  traditionde  l'Ecole,  M.  de  Nadaillac  nous 
parle  de  la  dure  vie  des  hommes  primitifs,  soumis,  sans  logement 
ni  vêtement,  au,\  intempéries  de  l'air,  ayant  à  combattre  des  animaux 
gigantesques  et  féroces  à  qui  ils  disputaient  leur  nourriture  et  leur 
logement  ;  les  cavernes;  obligés  de  lutter  contre  leurs  semblables, 
plus  redoutables  et  plus  cruels  encore  que  les  fauves  ;  privés  dans 
un  pareil  et  perpétuel  danger,  de  toute  arme  naturelle  ou  artificielle 
et  de  tout  moyen  de  se  procurer  le  nécessaire. 

Ce  tableau  delà  vie  des  premiers  hommes  est-il  fidèle?  Ne  mesu- 
rons-nous pas  les  hommes  primitifs  à  notre  aune  ?  Etaient-ils  aussi 
sensibles  que  nous  au  froid  ?le  froid  existait-il  seulement  ?  S'ils  avaient 
peu  de  moyens,  ils  avaient  encore  moins  de  besoins,  car  ils  n'avaient 
que  ceux  de  la  nature  qui  sont  faciles  à  satisfaire  ;  ils  pouvaient  être 
aussi  heureux  que  nous,  peut-être  plus. 

Avec  plus  de  raison,  M.  de  Nadaillac  constate  que  les  goûts  artis- 
tiques des  primitifs  sont  très  développés  :  <<  Le  goût  des  ornements  et 
des  parures,  est  un  des  instincts  les  plus  prononcés  de  notre  race. 
On  le  voit  à  toutes  les  époques,  sous  toutes  les  latitudes  et  chez 
l'homme  au  moins  autant  que  chez  la  femme...  Ce  qui  distingue  nos 
vieux  ancêtres  des  races  dégradées  qui  végètent  aujourd'hui,  étran- 
gères et  rebelles  à  la  civilisation  qui  les  enserre,  c'est  leur  aptitude 
au  progrès  qui  éclate  dès  les  premiers  temps  et  qui  se  poursuit  pen- 
dant toute  la  durée  des  siècles  dont  l'histoire  permet  l'étude  ». 

Là  est  le  point  fondamental  de  la  nature  humaine  :  l'instinct  esthé- 
tique, d'où  naît  l'instinct  religieux  ;  la  curiosité,  l'aptitude  au  progrès  ; 
voilà  ce  qui  caractérise  non  seulement  notre  race,    mais  l'espèce 
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humaine.  Si  cet  instinct  n'était  pas  primitif,  essentiel  à  l'homme,  on 
ne  conçoit  pas  comment  il  aurait  pu  naître  ;  et  tout  ce  qui  en  dérive, 
arts,  sciences,  n'aurait  jamais  existé,  à  moins  de  supposer  des  eiïets 
sans  causes. 


Chacune  des  livraisons  de  ce  trimestre  de  la  Nouvelle  Revue  con- 
tient quelque  article  économique  remarquable  :  c'est  la  Question 
agraire,  par  M""  Al.  Valette  ;  les  Forces  productives  de  la  France 
comparées  (1789-1889),  par  M.  Fournier  de  Flaix;  Esquisse  d'une 
politique  rationnelle,  par  M.  Courcelle-Seneuil,  etc.  ;  mais  nous  lais- 
serons de  côté  ces  études  pour  parler  d'une  question  qui  se  présente 
plus  rarement,  de  laquelle  les  économistes  s'occupent  peu  ou  point, 
qui  a  cependant  une  grande  importance,  et  qui  peut  beaucoup  con- 
tribuer à  résoudre  ou  à  aggraver  les  autres  questions  sociales, 
notamment  la  question  agraire. 

Il  s'agit  du  Conservatoire  de  musique,  dont  M.  A.  Pougin  nous 
entretient  dans  la  Nouvelle  Revue  du  15  novembre. 

On  trouvera  sans  doute  paradoxal  au  premier  abord,  que  nous 
attachions  tant  d'importance  à  pareille  bagatelle  et  que  nous  en 
faisions  dépendre  la  solution  de  la  question  agraire;  pourtant,  si  l'on 
considère  que  la  principale  cause  qui  attire  les  propriétaires  grands 
et  petits  vers  les  villes,  et  à  leur  suite,  les  ouvriers  ruraux,  c'est 
qu'on  peut  se  procurer  dans  les  villes  des  plaisirs  dont  on  est  abso- 
lument sevré  à  la  campagne  ;  si  l'on  réfléchit  que  les  écoles  de 
musique  et  de  déclamation  engendrent  les  subventions  théâtrales, 
immobilisant  ainsi  au  profit  des  villes,  les  troupes  d'artistes  qui,  sans 
cela,  parcourraient  la  province  comme  autrefois  et  distribueraient 
partout  la  nourriture  esthétique  dont  les  ruraux  sont  totalement 
privés;  si  l'on  se  rappelle,  ce  que  nous  venons  de  dire  ci-dessus: 
que  les  instincts  esthétiques  sont  primordiaux  et  que,  conséquem- 
ment,  ils  donnent  lieu  à  des  besoins  qui  doivent  être  satisfaits  sous 
peine  de  déchéance  morale  et  intellectuelle;  si  l'on  tient  compte  de 
ces  considérations  et  de  beaucoup  d'autres  encore  que  nous  pourrions 
produire,  on  conviendra  que  la  question  dont  il  s'agit  est  plus  impor- 
tante qu'elle  ne  le  paraît,  et  que  les  économistes  ont  tort  de  la 
négliger. 

Une  première  conséquence  économique  déplorable  du  Conserva- 
toire de  musique,  comme  de  toutes  les  écoles  inféodées  à  l'État  d'une 
manière  ou  d'une  autre,  c'est  le  déclassement,  c'est-à-dire  l'affluence 
d'un  trop  grand  nombre  d'hommes  dans  l'art  ou  la  profession  privi- 
légiée, et,  par  contre,  la  raréfaction  dans  d'autres  professions,  ce  qui 
donne  au  total  une  rupture  d'équilibre  social. 
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H  On  a  vu,  dit  M.  Pouii,in,  des  concours  dadmission  réunir  jusqu'à 
cent  aspirants  et  plus  pour  un  même  instrument,  le  piano,  par 
exemple,  et  ces  aspirants  présentant  déjà,  pour  un  tçrand  nombre,  de 
très  sérieuses  qualités  ». 

Voilà  donc  cent  personnes,  pour  un  seul  instrument,  qui  ont  déjà 
immobilisé  un  capital  important  pour  parvenir  au  point  où  elles  en 
sont.  Les  acceptera- t-on  toutes?  11  faudra  agrandir  le  Conservatoire, 
multiplier  les  classes  etJes  professeurs.  Agraadira-t-on  le  Conserva- 
toire? Il  faudra  multiplier  à  l'infini  le  nombre  des  tliéàtres  subven- 
tionnés. 

Comme  s'il  n'y  avait  pas  assez  des  Français  pour  remplir  cette 
école  nationale  et  plus  ou  moins  gratuite,  on  y  admet  «  en  trop 
grand  nombre  et  avec  trop  de  facilité  »  des  étrangers. 

M.  Pougin  trouve  que  c'est  là  une  vieille  et  noble  tradition  à 
laquelle  il  ne  faut  pas  renoncer.  —  Si  elle  est  réciproque,  je  n'y  vois 
pas  grand  mal:  les  Français  n'ont  qu'à  s'en  allerdans  les  conserva- 
toires étrangers  ;  cela  fera  aller  le  commerce  des  transports.  Mais 
M.  Pougin  donne  une  autre  raison  bien  singulière  :  Ces  étrangers, 
dit-il,  «  retournent  ensuite  dans  leurs  pays,  où  ils  propagent  des 
principes  qui  sont  l'honneur  de  l'art  français  et  qu'ils  répandent  ainsi 
de  tous  côtés,  à  son  réel  avantage  ». 

Ne  sachant  pas  que,  de  mémoire  d'homme,  le  Conservatoire  ait 
jamais  eu  de  principes  sur  aucun  point  de  l'art,  je  me  trouve  dans 
une  grande  perplexité  en  lisant  ces  lignes,  mais  j'en  suis  tiré  dès  la 
page  suivante  :  <>  II  semble  aujourd'hui  que  l'enseignement  du  chant 
se  fasse  partout  d'une  façon  simplement  empirique,  sans  principes 
fixes,  sans  l'apparence  même  d'une  doctrine  quelconque  ».  'N'oilàqui 
est  précis. 

M.  Pougin  se  plaint  ensuite  du  mauvais  choix  des  morceaux  de 
chant  pour  les  concours.  «  A  chaque  séance  annuelle,  certains  airs 
passent  ainsi,  qu'on  me  pardonne  l'expression,  à  l'état  de  scie  per- 
manente... On  dirait  vraiment  que  maîtres  et  disciples  sont  absolu- 
ment ignorants  des  premiers  éléments  de  l'histoire  de  l'art  ».  C'est 
peut-être  l'effet  du  cours  d'histoire  de  l'art  fondé  depuis  quelques 
années; 

Pour  ce  qui  est  de  la  déclamation,  M.  Pougin  constate  l'abandon, 
progressif  depuis  quelques  années  et  devenu  presque  complet  aujour- 
d'hui, du  grand  répertoire  classique,  au  profit  des  œuvres  modernes 
et  au  grand  détriment  de  la  solidité  des  études...  Cette  année,  sur 
21  scènes  débitées  au  concours,  5  seulement  appartenaient  aux  vieux 
maîtres  ».  Le  classique I  c'est  pourtant  le  cheval  de  bataille  des  par- 
tisans du  Conservatoire  qui  ne  conserve  rien. 
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11  faut  ilonc  réformer  cette  institution.  C'est  effectivement  l'avis  de 
M.  Pons:in.  Mais  depuis  que  l'Université  existe,  on  la  réforme  ;  depuis 
que  le  Conservatoire  est  fondé,  on  réclame  des  réformes;  et  qu'on 
les  fasse  ou  qu'on  ne  les  fasse  pas,  c'est  toujours  la  même  chose,  si 
ce  n'est  pire. 

Les  réformes  que  propose  M.  Pougin  ne  sont  d'ailleurs  pas 
méchantes  ;  la  moins  mauvaise  ne  vaut  à  peu  près  rien  du  tout.  Elle 
consiste  à  obliger  les  chanteurs,  comme  les  instrumentistes,  à 
déchiffrer  un  morceau  à  vue,  pour  donner  la  preuve  de  leur  habileté 
dans  la  lecture. 

L'habileté  dans  la  lecture  est  une  preuve  de  l'acuité  de  la  vue, 
cette  épreuve  pourrait  être  utilement  employée  chez  les  artilleurs, 
mais  pour  un  artiste,  elle  ne  prouve  absolument  rien.  Il  est  de  règle 
à  peu  près  générale  que  les  meilleurs  déchiffreurs  jouent  sans  aucun 
goût  ni  sentiment,  tandis  que  d'autres  qui  lisent  mal  sentent  et 
comprennent  du  moins  le  peu  qu'ils  lisent.  Pourquoi  ne  pas  mettre 
plutôt  à  répreuve  la  mémoire,  en  faisant  chanter  ou  jouer  sans 
musique^  et  l'imagination,  en  exigeant  du  candidat  une  improvi- 
sation? Ces  exercices  dénoteraient  infiniment  mieux  les  aptitudes 
artistiques.  Mais  il  n'y  a  pas  besoin  de  Conservatoire  pour  cela  :  les 
ménétriers  de  village  le  font,  et  il  n'y  a  qu'à  envoyer  les  élèves  du 
Conservatoire  à  la  foire  aux  pains  d'épices  pour  qu'ils  l'apprennent. 


Si  notre  vocabulaire  n'est  pas  assez  riche  en  ismcs,  en  voici  un 
nouveau  qui  pointe  à  l'horizon  :  c'est  le  tolstoïsme.  La  Bibliothèque 
universelle  et  Revue  Suisse  de  novembre  nous  donne  un  aperçu  de 
ce  «  rêve  social  »,  qui  n'a  guère  de  nouveau  que  le  nom,  car,  étant 
basé  sur  l'abnégation,  le  renoncement  à  tous  les  biens  d'iei-bas,  on 
pourrait  sans  difficulté  le  rattacher  au  bouddhisme,  au  christianisme 
et  à  tous  les  systèmes  religieux  qui  reposent  sur  le  sacrifice. 

Mais  les  successeurs  des  apôtres  ayant  renoncé...  à  la  pauvreté,  il 
n'est  pas  mauvais  que  d'autres  la  pratiquent,  et  nous  ne  voyons  pas 
grand  mal  h  ce  que  le  tolstoïsme  fasse,  non  pas  église,  mnis  chapelle. 
Il  n'est  guère  à  craindre  qu'il  tombe  de  sitôt  dans  l'excès  et  que,  à 
moins  qu'il  ne  soit  privilégié  par  le  gouvernement,  il  ne  fasse  un 
trop  grand  nombre  de  disciples.  M.  Warnery,  qui  nous  le  présente, 
croit  mpme  qu'il  ne  persuadera  aucun  riche  de  renoncer  à  la  richesse  ; 
mais  c'est  là  une  erreur  démentie  par  la  raison  et  par  un  grand 
nombre  de  faits.  Il  n'y  a  pas  si  longtemps  qu'on  regardait  la  royauté 
comme  le  souverain  bien,  et  voilà  que  les  peuples  vont  bientôt  se 
voir  obligés  de  se  mettre  en  république  faute  de  rois,  ou  de  rendre 
cette  fonction  obligatoire. 


216  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

Quoi  qu'il  arrive,  voici  brièvement  en  quoi  consiste  le  lolstoïsme  : 
Travailler  de  ses  mains,  et  de  préférence,  sinon  exclusivement,  la 
terre. 

Éviter  toute  accumulation  de  biens,  car,  non  seulement  la  richesse 
ne  fait]  pas  le  bonheur,  mais  elle  est  un  obstacle  au  bonheur,  et 
parait  même  incompatible  avec  lui. 

Le  prétendu  bon  usage  que  l'on  ferait  de  la  richesse  ne  saurait  la 
sanctifier  ni  la  justifier. 

Les  tolstoîstes  ne  mettront  pas  leurs  biens  en  commun,  comme 
quelques  autres  sectes  l'ont  fait;  ils  se  contenteront  de  travailler 
tous  de  leurs  mains  et  d'échanger  ensemble  leurs  produits,  sans  se 
servir  d'or  ni  d'argent  comme  moyen  d'échange. 

Si  quelqu'un  leur  enlève  ces  produits  sans  rien  donner  en  échange, 
ils  ne  les  revendiqueront^  point  :  s'il  les  a  pris  c'est  qu'il  en  avait 
besoin.  —  On  ne  se  dit  pas:  s'il  en  avait  besoin,  c'est  qu'il  n'avait 
pas  travaillé. 

Avec  un  pareil  système,  on  vivra  sans  administration,  sans  juges, 
ni  gendarmes,  ni  armées;  donc,  sans  impôts. 

a  Dans  cette  société  primitive,  se  demande  M.  W'arnery,  que 
deviennent  les  arts,  ce  luxe  de  l'intelligence?  Ils  disparaîtraient  cer- 
tainement, comme  tout  autre  luxe.  Tolstoï  semble  en  faire  bon 
marché.  11  accueille,  il  fait  sien  volontairement  et  consciemment  ce 
préjugé  très  répandu,  je  crois,  dans  le  peuple  des  campagnes,  et  qui 
assimile  l'homme  d'étude  à  un  oisif.  «  Travailler  avec  la  tète  »  ou 
vivre  sans  travailler,  c'est  tout  un  ». 

Tout  extravagant  que  paraisse  ce  Rêve  social,  il  n'est  pas  sans 
contenir  une  part  de  vérité. 

Le  travail  manuel  est  certainement  la  source  de  la  santé  physique 
et  morale,  et  les  travailleurs  intellectuels  ne  perdraient  rien,  loin  de 
là,  à  y  consacrer  quelques  heures  chaque  jour. 

Il  est  également  certain  que  la  richesse  est  souvent  un  obstacle 
au  bonheur,  surtout  entre  les  mains  des  parvenus,  qui  ne  savent  pas 
s'en  servir. 

11  serait  facile  de  prouver  que  le  «  bon  usage  »  des  richesses  pro- 
duit ordinairement  plus  de  maux  que  leur  mauvais  usage;  que  ce 
sont,  par  exemple,  les  fondations  pieuses,  d'abbayes,  de  monastères, 
d'hospices,  d'écoles,  etc.,  au  moyen  âge,  qui  ont  corrompu  le  clergé, 
et,  par  lui,  toute  la  nation. 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver  les  tolstoîstes  de  ce  qu'ils  ne 
veulent  pas  mettre  leurs  biens  en  commun;  mais  pour  eux  comme 
pour  les  anarchistes-communistes,  nous  ne  voyons  pas  comment  ils 
pourront  échanger  leurs  produits  sans  recourir  à  une  monnaie  quel- 
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conque,  c'est-à-dire  à  un  étalon  de  valeur  qui  ait  lui-même  une 
valeur. 

Il  nous  parait  aussi  hors  de  doute  ([ue,  si  nous  étions  moins 
cupides,  si  nous  n'avions  pas  oublié  la  maxime  de  nos  pères  :  il  est 
plus  royal  de  donner  que  de  recevoir,  nous  serions  moins  acharnés 
à  réclamer  notre  dû  pour  le  donner  aux  hommes  d'affaires  ;  nous 
aurions,  par  conséquent,  moins  besoin  de  juges,  de  gendarmes  et  le 
reste;  de  sorte  que  notre  désintéressement  même  tournerait  à  notre 
profit  matériel. 

Mais  nous  n'en  sommes  pas  là.  Espérons  toutefois  que  le  tolstoïsme 
nous  poussera  un  peu  dans  cette  voie.  Il  arrive  à  son  heure,  à  l'heure 
où  l'on  reconnaît  que  le  guizotisme,  dont  la  devise  est:  enrichissez- 
vous,  ne  donne  pas  le  bonheur  qu'il  promet;  il  en  donne  une  partie, 
mais  il  n'en  donne  qu'une. 

Les  anciens  faisaient  consister  le  bonheur  en  cette  vie  dans 
l'alliance  de  la  vertu  et  des  richesses;  c'est  pour  cette  raison  qu'ils 
représentaient  la  félicité  tenantdans  la  maindroiteun  caducée,  sym- 
bole de  la  vertu,  et  dans  la  gauche  une  corne  d'abondance,  qui 
figure  la  richesse. 

Si  les  tolsoïstes  rejettent  la  richesse,  supposé  qu'ils  possèdent  la 
vertu,  ils  ne  jouiront  donc  que  d'une  demi- félicité;  de  même  que  les 
guizotistes,  supposé  qu'ils  s'enrichissent  sans  vertu  et  qu'ils  profitent 
de  leur  richesse,  n'auront  que  l'autre  moitié. 

La  solution  complète  du  problème  consiste  à  marier  la  richesse 
avec  la  vertu,  à  faire  passer  le  câble  dans  le  trou  de  l'aiguille. 

.'V  cette  condition,  on  entre  dans  le  royaume  des  cieux  dès  ce  bas 
monde. 


Nous  lisons  dans  la  Revue  Générale  de  décembre  une  étude  sur  le 
Socialisme  en  Russie  traduite  de  l'italien  du  Père  Tondini  et  écrite 
avec  un  entrain  et  une  concision  que  l'on  trouve  rarement  chez  les 
Italiens.  Les  grands  hommes  politiqueset  scientifiques  que  nous  four- 
nissent le  suffrage  universel  et  le  secours  mutuel  de  la  courte  échelle 
y  sont  jugés  ainsi  qu'il  suit. 

«  Un  des  spectacles  les  plus  instructifs  que  nous  offrent  les  épo- 
ques agitées, divisées  par  les  partis,  comme  la  nôtre,  c'est  la  facilité 
avec  laquelle  les  grands  hommes  se  fabriquent  et  se  détruisent  en- 
suite avec  les  grandes  choses  dont  ils  sont  les  auteurs. 

'(  Tout  parti  est  essentiellement  une  société  d'encensement  mu- 
tuel. Il  suffit  de  le  servir  ou  de  lui  être  utile,  fût-ce  même  sans  s'en 
apercevoir,  pour  acquérir  tout  d'un  coup  des  qualités  et  des  perfec- 
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tions  que  l'orgueil  même  n'eût  pas  rêvées.  Des  écrivains  dont  les 
productions,  pour  qui  sait  y  étudier  les  hommes,  sont  la  meilleure 
preuve  de  leur  incompétence  dans  les  matières  qu'ils  traitent,  de- 
viennent, sans  coup  férir,  des  autorités;  des  politiciens  qui,  salués 
depuis  le  commencement  de  leur  carrière,  comme  des  hommes  de 
grandes  espérances  ne  sont  encore  que  cela  après  de  longues  années 
d'exercice,  se  voient  acclamés  comme  les  soutiens  de  la  patrie;  des 
artistes  même  et  des  poètes  qui  nous  ramèneraient  aux  modèles  anté- 
rieurs, à  Cimabué  et  à  Dante,  sont  couverts  de  lauriers.  Mais  si  ces 
mêmes  individus  avaient  le  malheur  d'offenser  en  quoi  que  ce  soit 
le  parti  qui  les  porte  aux  nues,  ce  ne  seraient  ni  leur  «  zèle,  pour  les 
affaires  confidentielles»,  ni  «  (]uatre  lustres  de  mérite  »  qui  les  sau- 
veraient... Bien  simple  serait  donc  celui  qui,  formé  à  l'école  de  nos 
bons  anciens,  pour  qui  la  vraie  érudition,  l'art  de  gouverner  et  le 
mérite  artistique  étaient  le  fruit  de  longs  travaux  et  d'une  longue 
abnégation,  se  risquerait  à  rappeler  les  hommes  de  parti  à  la  calme 
et  tranquille  recherche  de  la  vérité.  11  encourrait  le  même  sort  que 
celui  qui  voudrait  disputer  la  palme  à  un  charlatan  en  traitant  scien- 
tifiquement de  la  carie  dentaire  devant  un  auditoire  de  paysans  ». 

L'esprit  de  parti,  les  hommes  de  parti,  voilà  donc  la  source  du 
charlatanisme  politique,  scientifique,  artistique,  littéraire  qui  règne 
aujourd'hui.  Mais  d'où  viennent  ces  partis?  Dans  quel  but  se  forment 
ils?  Dans  le  but  àa  participer  au  budget.  Donc... 

Après  avoir  constaté  que  le  sentiment  qui  anime  les  partis  socia- 
listes n'est  nullement  le  bien  public,  mais  «  la  rage  de  jouir  »,  le 
P.  Tondini  pose  ainsi  le  problème  : 

«  Deux  solutions  de  la  question  sociale  se  disputant  les  suffrages 
des  masses  qui  ont  perdu  la  foi,  ou  qui  vont  la  perdant. 

«  L'une  a  pour  représentant  Karl  Marx,  ini  Allemand. 

«  L'autre  est  proposée  par  Bakunin  ;  elle  est  vivement  soutenue 
parles  socialistes  russes,  avec  lesquels  on  ne  badine  pas,  semble-t-il. 

a  L'origine  de  la  question  sociale  est  due  à  une  découverte  relati- 
vement moderne  :  c'est  qu'après  la  mort  il  n'y  a  plus  rien  pour  nous. 

«  L'importance  de  cette  conclusion  n'échappera  à  personne.  S'il 
n'y  a  plus  d'autre  vie,  le  vrai  sage  sera  celui  qui  cherchera  à  tirer  le 
meilleur  parti  du  temps  qui  lui  est  accordépour  jouir,  ou  par  le  cœur 
ou  par  l'esprit,  ou  par  les  sens,  —  car  les  goûts  sont  divers  —  ou 
par  tout  à  la  fois,  le  plus  possible  ». 

Contrairement  au  P.  Tondini,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  de 
mal  à  jouir  pourvu,  comme  nous  venons  de  le  dire,  qu'on  allie  sa- 
gesse avec  richesse,  vertu  avec  jouissance;  et  nous  ne  voyons  pas 
que  la  question  de  l'autre  vie  intéresse  directement  celle-ci.  Comme 
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l'a  dit  Dupont  de  Nemours,  dans  sa  Philosophie'de  Vunivers,  Vautre 
vie,  ou  mieux  les  autres,  nous  sont  données  par  surcroît  et  non  par 
compensation.  Nous  n'avons  aucune  raison  raisonnable  de  faire  de 
cette  vie  un  enfer  pour  obtenir  comme  récompense  d'une  si  belle 
action,  le  ciel. 

Ce  qu'il  importe  seulement  de  relever,  c'est  la  contradiction  dans 
laquelle  se  mettent  à  chaque  instant  les  socialistes  avec  leurs  prin- 
cipes. Le  P.  Tondini  le  fait  sur  quelques  points,  mais  pas  suffisam- 
ment, il  nous  semble.  Au  surplus,  son  étude  n'étant  pas  terminée,  la 
suite  nous  donnera  peut-être  plus  complète  satisfaction. 


La  Revue  de  famille  du  1^'' novembre,  renferme  une  bonne  mono- 
graphie da  fermier  général  sous  l'ancien  régime  par  M.  Victor  Four- 
nel.  Cette  étude  est  plus  littéraire  qu'économique,  et,  comme  son 
titre  le  veut,  elle  parle  plus  du  fermier  que  de  la  ferme.  Il  serait  non 
moins  utile  que  cette  dernière  question  fût  traitée.  En  effet,  le  fer- 
mage des  impôts  n'était  pas  sans  inconvénients,  mais  on  les  a  bien 
exagérés  et  l'on  n'a  pas  prouvé  que  nous  ajons  beaucoup  gagné  au 
change.  Il  serait  à  souhaiter  que  M.  Fournel  abordât  maintenant 
cette  question  de  fermage,  car  il  possède  l'érudition  nécessaire  pour 
remplir  cette  tâche. 

—  Dans  la  livraison  du  15  décembre  de  la  même  Revue,  nous  re- 
marquons un  article  de  M.  Pierre  Robert  sur  l'abbé  de  Saint-Pierre 
et  son  projet  de  paix  perpétuelle,  d'après  les  ouvrages  de  M.  de  Mo- 
linari  et  de  M.  Goumy. 

On  nous  parlait  tout  à  l'heure  de  réformateurs  modernes  atteints 
delà  rage  de  jouir;  on  pourrait  dire  que  l'abbé  de  Saint  Pierre 
était  possédé,  lui,  de  la  rage  de  faire  jouir  les  autres.  Tous  ses  pro- 
jets n'ont  pour  but  que  le  bonheur  des  autres,  et  son  propre  bonheur 
en  est  la  conséquence.  Comme  le  dit  M.  Robert,  il  a  vécu  parfaite- 
ment heureux,  rêvant  toujours,  mais  du  moins  ne  rêvant,  ne  désirant 
ne  poursuivant  que  le  bien  de  l'humanité.  Ajoutons  qu'il  ne  songea 
jamais  à  imposer  ses  rêves  par  la  violence,  ni  à  se  faire  par  leur 
moyen  une  position  sociale. 

Quant  il  son  projet  de  paix  perpétuelle,  voici  ce  qu'en  dit  M.  Ro- 
bert :  «  Je  ne  puis  qu'approuver  les  idées  émises  par  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  sur  l'alliance  perpétuelle,  l'arbitrage  permanent,  la  dicte  eu- 
ropéenne; tout  en  reconnaissant  que  bien  des  choses  s'opposent  à  une 
alliance  générale  entre  les  différents  peuples  de  l'Europe  n.  Ces  obs- 
tacles résident,  d'après  l'auteur,  daus  les  gouvernements  : 

«  Donc  pas  de  paix  perpétuelle  possible,  tant  qu'il  y  aura  des  Etats 
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despotiques,  dans  lesquels  la  volonté,  le  caprice  d'un  seul  peut 
décider  la  guerre.  J'ajoute  :  des  rois,  même  très  modérés  dans  l'exer- 
cice de  leur  pouvoir,  n'accepteront  pas  par  fierté,  ce  tribunal  qui  les 
met  en  dépendance.  Maisune  paix  perpétuelle  est  possible  quand  tous 
les  peuples  se  gouverneront  par  eux-mêmes  ». 

Nous  devons  observer  qu'il  n'y  a  d'Etats  despotiques  qu'autant 
qu'il  y  a  des  peuples  serviles.  Dans  aucun  Etat,  sous  aucune  forme 
de  gouvernement,  le  caprice  d'un  seul  ne  décide  jamais  la  guerre. 
Le  despote  le  plus  absolu  est  celui  qui  est  le  plus  à  la  merci  de  son 
entourage.  Les  peuples  ont  toujours  été,  sont  et  seront  toujours  gou- 
vernés par  une  partie  d'eux-mêmes;  car  plus  le  parti  gouvernant  est 
nombreux,  plus  la  responsabilité  est  partagée,  plus  il  est  difficile  aux 
gouvernés  d'imposer  leur  volonté  aux  gouvernants.  Il  suit  de  là  que 
plus  un  Etat  approche  de  la  monarchie,  plus  il  est  facile  au  peuple, 
s'il  le  veut,  d'imposer  la  paix  au  gouvernement. 

Ajoutons  que  le  moyen  d'empêcher  la  guerre  ne  consiste  pas, 
comme  on  l'a  souvent  proposé,  à  organiser  une  institution  ad  hoc, 
une  diète,  une  sorte  de  supergouvernement.  Au  temps  où  les  bardes, 
et  plus  tard  lesévêques  faisaient  déposer  les  armes  à  deux  armées 
prêtes  à  en  venir  aux  mains,  ils  ne  jouissaient  d'aucune  autre  préro- 
gative que  leur  valeur  personnelle  et  le  respectdontilsétaient  l'objet 
de  la  part  du  peuple,  parce  qu'ils  le  méritaient. 

L'Université  de  Paris  était  une  corporation  libre,  sans  privilèges, 
au  temps  où  les  princes  soumettaient  leiu'sdiirérends  à  son  arbitrage. 
Lorsque  le  clergé  et  l'Université  sont  devenus  des  corps  officiels,  des 
membres  du  gouvernement,  on  n'a  plus  eu  recours  à  eux  et  l'on  a  eu 
raison.  Remarquez  que  le  pape  n'a  été  pris  pour  arbitre  que  depuis 
qu'il  n'est  plus  roi  et  qu'il  se  rapproche,  bien  malgré  lui,  de  lacondi- 
tion  de  saint  Pierre. 

Nous  engageons  les  adversaires  de  la  guerre  et  de  la  paix  perpé- 
tuelle armée  à  méditer  ces  quelques  observations  et  à  se  demander 
si  le  système  de  politique  économique  ne  serait  pas  le  meilleur  moyen 
d'obtenir,  sinon  la  paix  absolue,  du  moins  la  guerre  plus  rare  et  l'ar- 
mement plus  restreint. 


L'anthropologie  criminelle  ne  parait  pas  devenir  plus  claire  ni  plus 
pratique  en  progressant,  ha.  Revue  Internationale  àe.  nos fimhrc.  nous 
présente  un  exposé  de  l'état  actuel  de  cette  science,  des  progrès 
qu'elle  a  faits  et  des  critiques  dont  elle  est  l'objet,  avec  la  réponse 
à  ces  critiques  par  M.  Sergi.  Il  y  a  dans  cette  étude  de  quoi  exercer 
la  sagacité  des  criminalistes  et  nous  les  engageons  à  la  lire  en  entier 
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car  nous  ne  pouvons  donner  ici  qu'une  faible  idée  de  l'état  de  la 
question. 

M.  Sergi  reproche  à  l'ancienne  école  de  n'avoir  étudié  l'homme 
que  dans  des  abstractions  plus  ou  moins  métaphysiques,  d'avoir  con- 
sidéré les  phénomènes  psychiques  comme  le  produit  d'une  substance 
spirituelle  libre  et  indépendante,  de  n'admettre  aucun  rap[)ort  entre 
les  structures  physiques  et  les  fonctions  psychiques. 

La  nouvelle  école  procède  autrement  et  même  inversement.  Elle 
regarde  le  psychique  comme  une  dépendance  physique  ;  en  consé- 
quence, elle  étudie  l'homme  criminel  d'abord  au  point  de  vue  mor- 
phologique, puisphysiologique,  et  enfin  psychologique. 

11  n'est  peut  être  pas  hors  de  propos  de  rappeler  que  jamais  les  spi- 
ritualistes  n'ont  legardé  l'esprit  comme  absolument  libre  et  indépen- 
dant de  la  matière,  et  qu'ils  n'ont  jamais  admis  qu'il  n'existât  «  au- 
cun rapport  »  entre  le  physique  et  le  moral.  Leur  thèse  consiste 
simplement  à  dire  que  l'esprit  est  relativement  libre  ;  que,  dans  les 
rapports  qui  existent  entre  l'esprit  et  la  matière,  la  priorité  appar- 
tient à  celui-là  :  l'esprit  agit,  la  matière  résiste  et  réagit. 

Si  les  anthropologistes  admettent  ces  deux  principes  :  esprit  ou 
force  et  matière,  en  attribuant  l'activité  à  la  matière,  ils  ne  font 
qu'intervertir  les  mots  ;  s'ils  n'admettent  que  la  matière,  je  ne  vois 
pas  comment  ils  peuvent  en  tirer  le  mouvement,  l'évolution,  le  pro- 
grès, dont  ils  parlent  sans  cesse. 

La  jeune  école  compare  entre  eux  les  formes,  les  dimensions,  les 
poids,  etc., des  organes.  Mais  toute  comparaison  repose  nécessairement 
sur  une  hypothèse,  qui  est  métaphysique.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
qu'ils  supposent  que  la  moralité  est  en  raison  du  plus  ou  moins  de 
développement  de  tel  organe,  soit  le  cerveau.  A  cette  liypothèse  ils 
en  ajoutent  une  autre  :  que  les  hommes  primitifs  n'avaient  qu'un  cer- 
veau embryonnaire  ;  puis  une  troisième  :  que  ces  hommes  primitifs 
étaient  absolument  dépourvus  de  tous  sentiments  et  instincts  moraux 
et  enfin,  une  quatrième  :  que  les  criminels  de  nos  jours  sont  des  re- 
tardataires de  l'évolution,  des  ataviques,  etc. 

Que  tout  cela  soit  hypothétique  et  même  contradictoire  avec  les 
principes  matérialistes,  c'est  sans  doute  ce  qu'il  est  superflu  de  dé- 
montrer, car  les  anthropologistes  eux-mêmes  nous  fournissent  des 
armes  contre  leur  propre  théorie..  En  effet,  les  résultats  qui  ressor- 
tent  de  leur  anthropologie  comparée  sont  si  divers,  alors  qu'ils 
devraient  être  si  simples,  que,  pour  sortir  du  gâchis,  les  voilà  obli- 
gés d'établir  des  classifications  parmi  lescriminels.  M.  Ferri  dis- 
tingue trois  catégories  de  criminels  :  le  délinquant-né,  le  délinquant 
d'occasion,  et  celui  qui  agit  sous  l'impulsion  de  la  passion. 
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Mais  toute  classification  étant  plus  ou  moins  arbitraire,  la  nuance 
de  l'une  à  l'autre  de  ces  catégories  est  insensible  et  il  est  impossible 
de  dire  où  finit  l'une  et  où  commence  l'autre  ;  de  sorte  que,  autant 
de  tètes,  autant  de  classifications.  M.  Sergi  rejette  celle  de  M.  Ferri , 
un  autre  repoussera  celle  de  M.  Sergi,  et  ainsi  de  suite. 

De  ces  trois  catégories  de  criminels,  quels  sont  les  plus  coupables? 
Puisque  l'homme  n'est  aucunement  libre,  puisque  le  psychique  dé- 
pend absolument  du  physique,  il  semble  qu'aucun  délinquant  ne 
doit  être  responsable  de  ses  actes  :  il  agit  conformément  à  sa  nature 
comme  la  terre  tourne  autour  du  soleil.  Et  pourtant  les  anthropolo- 
gistescontradictoirement  avec  leurs  principes,  estiment  que  celui  qui 
pèche  sous  l'impulsion  de  la  passion  est  plus  coupable  que  ceux  des 
deux  autres  catégories. 

«  L'impulsion  sous  laquelle  agissent  certains  meurtriers,  ce  qu'il 
y  a  d'irréfléchi  dans  l'acte  commis,  loin  d'excuser  le  malfaiteur, 
accuse  au  contraire  ses  penchants  criminels.  Entre  l'idée  qui  naît 
dans  la  conscience  et  l'action,  il  n'y  a  aucun  intervalle,  aucune  pen- 
sée, aucune  satisfaction  pour  ainsi  dire  ;  on  dirait  d'une  action  ré- 
tlexe  :  devant  le  juge  et  l'avocat  ce  point  constitue  une  circonstance 
atténuante  de  première  force,  devant  la  psychologie  pathologique,  il 
constitue  une  accusation  ». 

Et  par  contre,  le  malfaiteur  qui  aura  longuement  prémédité  son 
crime,  (jui  aura  mûrement  — j'allais  dire  sagement  —  combiné  ses 
moyens  d'exécution,  sera  excusable.  N'est-il  pas  plus  élevé  dans 
l'échelle  de  la  civilisation,  plus  éloigné  de  la  forme  et  des  instincts 
de  l'homme  primitif? 

Cette  conséquence  du  nouveau  système  doit  nous  montrer  qu'il  est 
fort  sujet  à  la  critique.  M.  Sergi  s'efforce  de  répoudre  aux  objec- 
tions qu'il  a  déjà  soulevées.  Nous  laissons  au  lecteur  le  soin  de  voir, 
livre  en  mains,  le  pour  et  le  contre. 


La  Faculté  de  droit  est  en  butte,  comme  les  autres  Facultés,  à  de 
nombreuses  critiques  que  M.Léon  Uuguit  résume  dans  \3i  Revue  Inter- 
nationale de  [enseignement  de  novembre,  et  auxquelles  il  propose 
de  remédier  en  introduisant  dans  ces  Facultés  l'enseignement  de  la 
sociologie. 

Si  les  Facultés  de  droit  n'ont  rien  fait  qui  vaille  jusqu'à  ce  jour,  si 
elles  ne  sont  pas  des  établissements  scientifiques,  mais  de  simples 
écoles  professionnelles,  —  et  encore...  —  ce  que  M.  Duguit  ne  niera 
probablement  pas,  puisqu'il  renonce  à  les  défendre  et  (|u'il  ajoute 
même  :  "je  uepuis  et  ne  dois  le  faire»,  rendront-elles  plus  de  services 
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en  enseignant  la  sociologie  ?  Cela  nous  paraît  peu  probable,  surtout 
étant  donnée  la  manière  dont  l'entend  notre  auteur. 

M.  Duguit  ne  ménage  pas  les  critiques  à  l'école  métaphysique, 
qui  n'emploie  que  la  méthode  purement  déductive,  qui  formule  des 
principes  a  priori,  qui  s'inspire  de  l'esprit  classique,  et  qui  a  conduit 
successivement  notre  pays  à  l'immobilité  théocratique  et  à  la  révo- 
lution jacobine.  «  N'hésitons  pas,  conclut  M.  Duguit,  à  rejeter  ces 
principes  et  ces  théories,  à  suivre  exclusivement  la  méthode  d'obser- 
vation. Etudions  les  faits  sociaux  comme  le  physicien  et  le  chimiste 
étudient  les  phénomènes  de  la  nature,  comme  le  biologiste  étudie  les 
phénomènes  de  la  vie,  et  les  sciences  sociales  feront  de  rapides 
progrès  ». 

Nous  voilà  donc  lancés  d'un  extrême  à  l'autre,  de  l'esprit  classique 
à  l'esprit  positiviste.  Qu'allons-nous  en  tirer  de  bon? 

Pas  plus  que  les  faits  physiques,  pas  plus  que  les  faits  biologiques, 
les  phénomènes  sociaux  ne  peuvent  être  les  produits  du  hasard  ou 
de  l'arbitraire  humain.  Eux  aussi  doivent  être  soumis  à  des  lois  im- 
muables ,  eux  aussi  doivent  se  succéder  et  coexister  suivant  des  rap- 
ports fixes.  De  même  qu'il  y  a  un  déterminisme  physique,  un  déter- 
minisme biologique,  de  même  il  doit  y  avoir  un  déterminisme  social. 
Dès  lors  vous  voyez  apparaître  une  troisième  catégorie  de  sciences, 
les  sciences  sociales.  Sœurs  des  sciences  biologiques,  elles  ont  pour 
but  de  formuler  les  lois  qui  déterminent  les  faits  sociaux  dans  leur 
ordre  de  succession  et  de  coexistence  ». 

Il  nous  semble  que  M.  Duguit  est  passablement  imbu  de  l'esprit 
classique,  qu'U  reproche  aux  autres,  et  qui  consiste  à  considérer 
comme  absolu  ce  qui  est  relatif.  Si  l'arbitraire  humain  n'entre  pour 
rien  dans  les  phénomènes  sociaux,  s'ils  sont  soumis  à  des  lois  im- 
muables, s'ils  se  succèdent  et  coexistent  suivant  des  rapports  fixes, 
s'il  y  a,  en  un  mot,  un  déterminisme  social,  les  phénomènes  sociaux  se 
produisent  nécessairement,  mécaniquement,  et  ne  peuvent  être  mo- 
difiés par  aucun  homme.  A  quoi  bon,  alors,  enseigner  la  sociologie 
dans  les  Facultés  de  droit?  Ce  serait  là  une  étude  de  pure  curiosité 
et  de  la  plus  incomplète  inutilité. 

M.  Duguit  se  hâte  d'ailleurs  de  se  mettre  en  contradition  avec  lui- 
même;  il  ajoute  que  les  phénomènes  sociaux  sont  plus  complexes 
que  les  autres.  «  Il  y  a  dans  les  phénomènes  de  la  nature  une  sorte 
de  gradation  :  les  phénomènes  physiques  sont  les  plus  simples;  les 
phénomènes  biologiques  sont  plus  complexes  ;  et  enfin  les  phéno- 
mènes sociaux  sont  e.xtrèmement  complexes  ». 

Si  tout  est  déterminé,  si  toutes  les  lois  sont  immuables,  tous  les 
rapports  /îjxs,  on  ne  voit  pas  de  raison  pour  que  des  phénomènes 
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soient  plus  complexes  que  d'autres  ;  tous  doivent  être  également 
simples.  S'ils  ne  le  sont  pas,  il  y  a  donc  quelque  chose  d'indéterminé, 
de  muable,  de  relatif.  C'est  ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier. 

M.  Duguit  a  raison  de  dire  que  l'homme  n'est  pas  souverainement 
libre,  qu'il  ne  peut  pas  modifier  à  son  gré,  arbitrairement,  les  phé- 
nomènes sociaux;  si  quelqu'un  soutient  une  pareille  opinion,  il  fait 
de  l'homme  un  Dieu.  Mais  c'est  se  jeter  dans  une  erreur  en  sens 
inverse  que  de  dire  que  l'homme  n'est  pas  libre  du  tout,  qu'il  ne 
peut  en  aucune  façon  modifier  les  phénomènes  sociaux.  C'est  se 
mettre  en  opposition  manifeste  avec  l'observation  et  l'expérience, 
que  l'on  proclame  si  hautement. 

Tout  l'article  de  M.  Duguit,  écrit  avec  beaucoup  d'entrain  et  de 
conviction,  est  rempli  de  contradictions  et  d'exagérations  dece  genre. 
Si  les  lois  sociales  sont  immuables,  pourquoi  des  lois  humaines?  Si 
c'est  la  société  qui  fait  le  grand  homme,  et  si  ce  grand  homme 
n'exerce  aucune  action  sur  la  société,  pourquoi  l'élève-t-on  au  pou- 
voir? pourquoi  le  renverse-t-on  ?  Si  la  société  est  soumise  au  déter- 
minisme, pourquoi  l'auteur  s'élève-t-ii  contre  le  laissez  faire,  laisses 
passerl  Contradictions,  toujours  contradictions.  Nous  en  verrons  de 
belles,  quand  les  Facultés  de  droit  enseigneront  la  sociologie! 


Une  idée  nouvelle  jilanait  dans  l'air  depuis  quelque  temps  à  l'état 
de  nébuleuse  :  la  réforme  du  fonctionnarisme  par  les  fonctionnaires. 
La  voilà  qui  prend  corps,  elle  en  prend  même  deux,  car  nous  la  trou- 
vons émise  par  M.  Emile  Lefèvre  dans  un  livre  récent  ',  et  par 
M.  Demolins  dans  la  Science  sociale  de  novembre.  A  qui  appartient 
la  priorité  de  la  découverte  ?  Je  laisse  aux  deux  auteurs  à  décider  ce 
point. 

L'occasion  de  la  proposition  de  M.  Demolins  a  été  un  projet  de 
Revision  de'pni'iementale  donnant  \ieu  h  cent  millions  d'eco7io»iies 
et  émanant  de  M.  Léonce  Reynaud. 

Ce  projet  repose  sur  ce  fait  que  les  chemins  de  fer,  les  télégraphes 
et  les  téléphones,  en  facilitant  les  communications,  ont  rendu  inutiles 
un  certain  nombre  de  rouages  administratifs,  et  qu'il  faut  supprimer 
dès  lors  ceux  qui  sont  devenus  superflus,  encombrants  et  coûteux. 
Partant  de  là,  M.  Léonce  Reynaud  procède  à  une  hécatombe  do  pré- 
fets, sous-préfets,  trésoriers  généraux,  ingénieurs,  etc.,  d'où  résultent 
les  cent  millions  d'économies. 

M.  Demolins  se  demande  que  deviendraient  les  fonctionnaires  dé- 

1  lîechtrche  de  la  meilleure  des  Républiques.  Paris,  Giiillauaiiu  et  Cic.  18S9. 
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possédés  si  cette  réforme  était  opérée,  et  entre  autres  moyens  de 
résoudre  cette  difficulté,  il  propose  d'intéresser  les  fonctionnaires 
eux-mêmes  à  la  réforme  par  la  perspective  d'une  augmentation  de 
traitement.  A  cet  effet,  on  mettrait  au  concours  les  réformes  à  intro- 
duire dans  l'administration  et  les  fonctionnaires  ou  particuliers  qui 
présenteraient  les  meilleurs  projets  seraient  récompensés  par  une 
prime  ou  par  une  augmentation  de  traitement. 

De  cette  façon  on  réduirait  la  bureaucratie,  non  seulement  dans 
la  mesure  permise  par  le  progrès  des  moyens  de  communication, 
mais  par  la  reconstitution  des  initiatives  privées  et  de  la  vie  locale, 
que  la  bureaucratie  a  si  complètement  étouttées  en  France. 

L'opposition  à  l'ouverture  de  ces  concours  viendrait-elle  des  gou- 
vernants, députés,  sénateurs  ou  ministres?  11  y  a  un  moyen  bien 
simple  de  leur  forcer  la  main,  c'est  de  fonder  une  ligue  destinée  à 
grouper  tous  les  partisans  de  la  réforme  administrative. 

Voilà  ce  que  M.  Demolins  appelle  le  terrain  de  [concentration 
de  la  nouvelle  chambre.  Nous  ne  discuterons  pas  ce  projet  pour  le 
moment,  bous  nous  bornons  à  le  signaler  à  l'attention  des  chercheurs 
de  réformes  et  a  rappeler  que,  s'ils  ne  le  trouvent  pas  exposé  avec 
assez  de  développements  dans  la  Science  sociale,  ils  pourront  se 
reporter  au  livre  de  M .  E.  Letèvre. 

Une  simple  réflexion.  11  n'y  a  pas  seulement  lieu  de  se  demander 
ce  que  deviendront  les  fonctionnaires  dépossédés,  mais  aussi  ce  que 
deviendront  les  aspirants  fonctionnaires,  bien  plus  nombreux  et  qui, 
se  trouvant  frustrés  dans  leurs  espérances,  seront  obligés  de  changer 
leur  fusil  d'épaule  et  de  le  faire  passer  de  l'épaule  bureaucratique 
sur  l'épaule  révolutionnaire  Sous  peine  de  mettre  l'emplâtre  à  côté 
de  la  plaie,  ne  perdons  pas  de  vue  que,  si  le  fonctionnarisme  s'étend 
au  lieu  de  diminuer  en  raison  des  facilités  de  communications,  c'est 
que  le  nombre  des  diplômés  qui  sont  incapables  de  faire  autre 
chose  se  multiplie  incessamment. 


Dans  sa  Revue  de  fin  d'année  du  Rentier,  M.  Neymarck  donne  de 
la  situation  actuelle  des  esprits,  en  ce  qui  concerne  l'économie  poli- 
tique,l'exposé  suivant  qu'on  ne  saurait  trop  méditer  : 

a  Les  liens  que  les  traités  de  1800,  renouvelés  en  ISSl,  avaient 
créés  entre  les  différents  peuples  expirent  dans  deux  ans.  Une  indus- 
trie souffre-t-elle  ou  est-elle  moins  prospère  '?  Est-elle  aussi  bien  di- 
rigée que  précédemment?  A-t-elle  fait  tout  ce  qu'elle  pouvait  pour  se 
développer  et  lutter  contre  la  concurrence.  Ce  n'est  pas  ce  qu'on 
examine. 

1890.  ~  T.  I.  15 
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«  Les  traités  de  commerce  sont  cause  de  tout  le  mal,  et  surtout  ce 
fameux  article  11  du  traité  de  Francfort,  contre  lequel  on  a  tant  dis- 
couru !  Ce  sont  eux  qui  sont  responsables  des  souffrances  des  indus- 
triels et  des  commerçants  moins  bien  outillés,  moins  armés  pour  la 
lutte,  que  d'autres!  On  ne  se  dit  pas  qu'un  régime  éprouvé  par  trente 
années  de  durée  dans  les  relations  commerciales  internationales  a 
pu  faire  quelque  bien  au  pays  tout  entier  ;  on  oublie  que  c'est  le  dé- 
veloppement économique  de  la  nation  depuis  1860  qui  nous  a  permis 
de  supporter  et  d'acquitter  les  plus  lourdes  charges  ;  on  ne  prend 
même  pas  la  peine  de  comparer  ce  qu'était  la  France  avant  les  trai- 
tés de  commerce  à  ce  qu'elle 'est  devenue  depuis;  non,  ce  régime 
est  condamné  comme  stérile,  dangereux,  suranné.  Ne  pas  renouveler 
les  traités  de  commerce,  user  et  abuser  des  tarifs  généraux  de  douane, 
puis,  extension  naturelle  du  socialisme  d'F^tat,  faire  du  gouverne- 
ment, par  ces  tarifs,  le  principal  producteur  et  distributeur  de  la 
richesse  dans  le  pays;  vouloir  que  nous  n'achetions  rien  au  dehors 
et  que  nous  vendions  tout  ce  que  nous  produisons,  que  les  marchan- 
dises étrangères  soient  frappées  de  droits  élevés,  pour  que  les  mar- 
chandises nationales  s'écoulent  facilement,  telles  sont  les  idée» 
dominantes  qui  nous  promettent,  si  jamais  elles  étaient  appliquées 
avec  la  rigueur  que  recommandent  leurs  partisans,  de  tristes  jours 
pour  notre  commerce  et  notre  industrie,  pour  lé  pays  tout  entier. 

«  Les  effets  de  ce  courant  protectionniste  se  font  déjà  sentir  et  se 
répercutent  sur  tout  l'organisme  social. 

«  On  s'adresse  à  l'Etat  pour  protéger  le  commerce  et  l'industrie 
contre  la  concurrence  étrangère;  on  s'adresse  à  l'Etat  pour  protéger 
l'agriculture  contre  l'invasion  des  produits  étrangers;  on  s'adresse 
à  l'Etat  pour  protéger  les  petits  magasins,  en  frappant  de  lourds 
impôts  les  «  grands  magasins  »  et  les  puissantes  sociétés  de  crédit 
qui  reçoivent  en  dépôt  des  capitaux  considérables;  on  s'adresse  à 
rEtatpourempêcher,etmémepoursubventionnerles  grèves  d'ouvriers, 
pour  intervenir  dans  la  question  des  salaires  et  les  contrats  du  tra- 
vail. De  tous  côtés,  l'extension  du  rôle  de  l'Etat  est  réclamée,  et 
l'opinion  publique  ne  se  révolte  pas  contre  ces  empiétements;  on 
trouve  naturel  de  voir  l'Etat  se  substituer  à  tout  et  à  tous,  aux  asso- 
ciations comme  aux  individualités.  Possesseur  d'un  réseau  de  che- 
mins de  fer,  l'Etat  est  maintenant  maître  des  téléphones  en  atten- 
dant qu'il  devienne,  ce  qui  n'est  qu'une  affaire  de  jours,  fabricant  et 
marchand  d'allumettes.  Le  socialisme  d'Etat  est  bien  le  frère  du  pro- 
tectionnisme. Tous  deux  naissent  et  grandissent  ensemble. 

«  Le  jour  où  l'Etat  sera  intervenu  législativement  pour  protéger  le 
propriétaire  foncier,  le  commerçant,  l'industriel,  le  fabricant,  l'usinier, 
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le  métallurgiste,  contre  la  concurrence  du  propriétaire  foncier,  du 
commerçant,  de  l'industriel,  du  fabricant,  de  l'usinier,  du  métallur- 
giste étranger;  le  jour  où  l'Etat  aura  ainsi  artificiellement  maintenu 
la  hausse  des  prix  en  supprimant  toute  concurrence,  toute  lutte  et 
créé  la  cherté,  dont  nous  souffrirons  tous,  au  lieu  du  bon  marché,  la 
rareté  des  produits  au  lieu  de  l'abondance,  que  répondrez-vous  à 
l'ouvrier,  au  travailleur,  au  salarié  qui  viendra  à  son  tour  demander 
à  l'Etat  de  lui  garantir  un  minimum  de  salaire,  et  plus  qu'un  mini- 
mum de  salaire,  une  certaine  part  au  delà  des  dépenses  nécessaires 
à  sa  subsistance  ?  » 

n  nous  semble  qu'il  sera  en  effet  un  peu  difficile  de  donner  au 
peuple  souverain  une  réponse  satisfaisante  à  sa  demande  du  droit  à 
la  protection  de  l'Etat.  Néanmoins  il  ne  faut  pas  désespérer  ;  il  est  à 
croire  que  la  sociologie,  jointe  à  l'économie  politique  déjà  enseignée 
dans  les  Facultés  de  droit, nous  fournira  la  solution  de  ce  problème  : 
la  protection  universelle. 


Si  quelque  bon  citoyen  ou  bourgeois  éprouvait  de  l'inquiétude  à 
ce  sujet,  nous  l'engagerions  à  émigrer  pour  le  Canada.  M.  Georges 
Delbruek  nous  donne  dans  les  Annales  économiques  tous  les  rensei- 
gnements désirables  sur  les  avantages  de  cette  émigration.  Après 
avoir  constaté  combien  d'efforts  en  pure  perte  il  faut  faire  en  France 
pour  percer,  et  même  plus  souvent  pour  ne  pas  percer  du  tout  et 
passer  sa  vie  à  faire  antichambre  dans  la  carrière  bureaucratique, 
M.  Delbruek  pose  en  principe  que,  lorsqu'une  famille  ou  un  individu 
se  décide  à  émigrer, les  conditions  qui  doivent  déterminer  le  choix  du 
pays  sont  : 

1»  Un  pays  sain;  2"  un  pays  fertile;  3°  un  pays  dont  le  climat  res- 
semble à  celui  de  la  France;  4°  un  pays  où  l'émigrant  puisse  se  faire 
eomprendre. 

Or,  de  toutes  les  colonies,  françaises  et  autres,  le  Canada  est  la 
seule  qui  réunisse  toutes  ces  conditions.  Nous  savions  cela  d'avance, 
mais  M.  Delbruek,  qui  connaît  le  pays  pour  y  avoir  séjourné  long- 
temps et  fait  de  bonnes  affaires,  nous  le  prouve  par  des  faits  et  des 
arguments  incontestables.  H  nous  indique  ensuite  quelles  sont  les 
ressources  que  l'on  y  trouve,  quels  sont  les  moyens  et  les  chances 
de  réussite,  à  qui  il  faut  s'adresser  pour  faire  le  voyage  économique- 
ment et  pour  trouver  à  l'arrivée,  un  emploi  profitable  de  ses  bras  ou 
de  ses  capitaux.  Relevons  le  petit  avertissement  suivant  qui  ne  sera 
pas  hors  de  propos. 

«  Une  des  raisons  pour  lesquelles  l'émigration  française  ne  donne 
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pas  en  général  des  résultats  satisfaisants  est  peut-être  la  suivante  : 
c'est  qu'elle  a  été  entreprise  par  la  classe  de  gens  qui  ont  le  moins 
de  chances  de  réussir.  En  effet  nous  voyons  très  souvent  partir  pour 
les  colonies,  des  notaires,  des  avocats  sans  causes,  des  commerçants 
ayant  fait  de  mauvaises  affaires  en  France,  des  employés  de  bureau, 
des  employés  de  magasin,  des  jeunes  gens  ayant  de  l'instruction, 
quelquefois  des  diplômes,  mais  n'ayant  aucune  expérience  pratique 
de  la  vie.  Ils  partent  presque  tons  sans  capitaux,  se  figurant  qu'il 
suffit  d'aller  dans  un  pays  nouveau  pour  y  faire  fortune.  Arrivés  à 
destination  et  convaincus  de  leur  soi-disant  supériorité  sur  les  culti- 
vateurs et  les  travailleurs  qui,  en  somme,  s'ils  ont  moins  d'érudition, 
compensent  largement  cela  par  leurs  connaissances  pratiques,  ils 
refusent  de  travailler  avec  leurs  bras,  ce  qui  à  leurs  yeux  les  rabais- 
serait. Ils  reviennent  en  France  avec  leur  espoir  déçu,  en  se  plai- 
gnant amèrement  du  nouveau  pays  qu'ils  ont  choisi,  ou  bien  restent 
là  pour  y  végéter. 

«  Il  faut  bien  se  rappeler  une  autre  chose  ;  c'est  qu'un  cultivateur 
laborieux  et  possédant  quelques  économies  a  bien  plus  de  chance  de 
réussir  qu'un  homme  ayant  de  l'instruction,  mais  n'ayant  ni  capi- 
taux ni  expérience  des  affaires. 

•  «  En  un  mot,  ceux  qu'il  faut  encourager  à  émigrer  sont  ceux  qui 
travaillent  avec  leurs  bras  et  qui  possèdent  un  petit  capital.  En  arri- 
vant dans  un  pays  nouveau,  sans  aucune  ressource,  on  s'expose  à 
souffrir  beaucoup  ». 

Tout  cela  est  simple  comme  bonjour,  mais  ne  l'est  pas  assez, 
paraît-il,  ou  peut-être  l'est  trop,  pour  nos  gouvernants,  qui  ne 
songent  qu'à  faire  des  colonies  pour  leurs  fonctionnaires,  puis  des 
fonctionnaires  pour  leurs  colonies,  s'imaginant  que  le  reste  viendra 
par  surcroît. 

ROUXEL. 


UN  PARADOXE  ECONOMIQUE 


Les  physiciens  connaissentie  paradoxe  de  Pascal  qui  n'est  autre  chose 
qu'une  vérité  de  premier  ordre.  11  y  a  des  paradoxes  de  ce  genre  dans 
toutes  les  sciences  et  la  science  économique  a  les  siens.  Bastiat  a-t-il  fait 
autre  chose  que  de  nous  le  rappeler  lorsqu'il  a  écrit  son  charmant  opus- 
cule: Ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas'? 

Je  faisais  ces  réflexions  ces  jours  derniers  à  propos  d'observations  sur 
lesquelles  voulait  bien  me  consulter  un  de  ces  hommes  modestes  et  la- 
borieux qui  s'occupent  en  province  des  questions  que  nous  agitons  à 
Paris.»  Je  me  suis  fait  huer»,  m'écrivait-il,  «en  soutenant  que  la  France 
consomme  le  produit  de  beaucoup  plus  dejournées  qu'elle  n'en  fournit. 
Comment  voulez-vous,  me  répond-on,  que  l'on  consomme  plus  que  l'on 
ne  produit,  ou  si  on  le  fait,  n'est-il  pas  clair  que    l'on    va  à   la  ruine?  » 

Au  premier  abord  l'assertion  paraît  en  effet,  insoutenable  et  sous  cette 
forme,  elle  le  serait  assurément.  Aussi  n'est-ce  pas  :  consommer  plus 
que  l'on  ne  produit,  qu'il  faut  dire  et  que  veut  dire  au  fond  mon  cor- 
respondant, mais  consommer  plus  que  l'on  ne  pourrait  produire  direc- 
tement et  par  ses  seuls  efforts. 

Avec  le  travail  d'une  journée,  dit  mon  correspondant,  en  citant  des 
exemples,  un  français,  parce  qu'il  est  habile  ou  pourvu  d'instruments 
convenables,  se  procure  ce  qui  a  coûté  aux  naturels  d'un  pays  arriéré 
quatre  ou  cinq  journées  de  travail,  il  achète  donc  quatre  ou  cinq 
journées  avec  une.  Sans  doute,  sa  vie  ayant  plus  d'intensité,  étant  plus 
productive  que  celle  de  l'étranger  avec  lequel  il  échange,  il  a  fallu  à 
celui-ci,  pour  lui  fournir  un  équivalent,  donner  une  plus  grande  partie  de 
son  temps,  c'est-à-dire  de  son  existence.  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que 
celui-ci  n'y  trouve  pas  son  compte  lui-même,  car  s'il  donne  4  journées 
de  son  travail  contre  une  journée  du  travail  d'un  Français,  c'est  appa- 
remment qu'en  quatre  journées,  il  ne  pourrait  pas  faire  ou  tirer  de  soa 
sol  ce  qu'avec  une  le  Français  peut  lui  fournir.  En  sorte  que,  à  supposer 
que  par  son  travail  direct  il  dût  mettre  huit  jours  à  faire  la  chose  au 
lieu  de  l'acheter  par  quatre  jours  d'un  autre  genre  de  travail,  il  se  trou- 
verait de  son  côté  avoir  fait  une  économie  de  quatre  jours  de  travail  et 
consommé,  si  l'on  veut  reprendre  les  termes  paradoxaux  de  l'énoncé  ci- 
dessus,  le  double  des  journées  qu'il  a  employé*s. 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire,  au  fond  ?  Cela  veut  dire  tout  simplement 
que  la  division  du  travail  et  l'échange  sont  la  base  même  de  la  société 
humaine,  que,   par  eux,  chacun,  homme,  groupe  d'hommes  ou  climat. 
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entre  en  possession  des  avantages  conférés  à  d'autres,  tandis  que  ceui- 

ci,  de  leur  côté,  participent  aux  avantages  dont  il  est  lui-même  investi. 

C'est  une  naïveté,  vont  dire  les  lecteurs.  Sans  doute,  pour  eux  et  pour 

nous  ;  mais  ce  n'en  est  pas  une,  hélas  !  pour  le  vulgaire  au  premier  rang 

duquel  figurent  de  bien  gros  personnages.  Et  c'est  pour  cela,  puisque 

l'occasion  s"est  trouvée  m'en  être  fournie,  que  je  n'ai  pas  cru  tout  à  fait 

inutile  de  saisir  au  passage  la  formule  paradoxale  qui  m'était  soumise. 

Il  }'  a  des  esprits  faits  de  telle    sorte  que  les  choses  les  plus  évidentes, 

lorsqu'elles   leur  sont   présentées  sous  la  forme  banale  de  vérité  et  de 

simple  bon  sens,  leur  paraissent  indignes  de  leur  attention,  sinon  même 

trop    claires   pour   pouvoir  être  vraies.  Présentez-les  sous    une   forme 

excentrique  et  assaisonnez-les    de  quelques   grains  d'invraisemblance, 

vous  piquerez  leur  attention  et  vous  finirez  peut-être  par  les  leur  faire 

accepter. 

Frédéric  Passv. 


PETITION 

A 

MM.  LES  MEMBRES  M  LA  COMISSION  DES  DOUANES 


Messieurs,  je  viens  de  lire  avec  l'attention  qu'ils  méritent  les  discours 
prononcés  dans  les  bureaux  de  la  Chambre  des  députés  avant  la  nomi- 
nation de  la  commission  des  Douanes.  Or,  j'ai  été  frappé  particulière- 
ment de  cette  assertion  qui  se  trouve  dans  la  plupart  des  discours  des 
orateurs  protectionnistes,  à  savoir  que  producteur  et  consommateur 
ne  font  qu'un. 

Je  suis  boulanger  de  mon  état,  ma  production  consiste  à  fabriquer  du 
pain;  cependant,  malgré  la  capacité  de  mon  estomac,  je  me  déclare 
impuissant  à  consommer  tout  le  pain  que  je  fabrique. 

De  même,  mon  voisin  le  boucher,  bien  qu'il  soit  gros  et  gras,  ne  con- 
somme pas  tous  les  beefsleaks  et  les  côtelettes  qu'il  prépare  ;  en  passant 
en  revue  tous  les  corps  de  métiers,  je  fais  la  même  remarque  ;  finale- 
ment je  crois  que  cette  proposition:  «  Le  producteur  et  le  consommateur 
ne  font  qu'un  »,  repose  sur  une  confusion  et  n'est  .autre  chose  qu'une 
erreur. 

Dans  ces  condilions,  étant  donnée  l'impoitance  du  sujet  et  les  consé- 
quences parliculiL-remcut  graves  d'une  erreur  sur  un  point  ijui  touche  à. 
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la  grandeur  et  à  l'avenir  économique  du  pays,  j'ai  l'honneur  de  demander 
à  la  Coraraission  de  fixer  un  jour  à  l'elîet  de  se  transporter  aux  Halles 
centrales  dans  un  pavillon  préparé  à  cet  effet  en  vue  d'observer  les  mou- 
vements du  marché. 

Cette  enquête  n'a  rien  d'anormal  ni  d'insohte.  Tous  les  jours,  au  Pa- 
lais, les  tribunaux  ordonnent  des  enquêtes  avec  descente  sur  les  lieux. 

La  Commission,  en  décidant  cette  enquête  économique  avec  descente 
sur  les  lieux,  pourra  ainsi  vérifier,  en  se  mettant  en  contact  avec  les  faits 
et  la  pratique,  si  la  fameuse  proposition  alléguée  est  exacte  ou  non. 

Je  soutiens  qu'elle  est  fausse  ;  je  dis  que  le  producteur  et  le  consom- 
mateur font  deux  ;  que  loin  d'être  identiques,  comme  a  dit  M.  Méline,  leurs 
intérêts  sont  parfaitement  distincts  et  opposés;  l'enquête  prouvera  qui  a 
raison  ou  tort  de  la  majorité  de  la  Commission  ou  de  moi. 

Je  prévois  une  objection  qui  sera  sans  doute  mise  en  avant  : 

On  dira  qu'une  enquête  n'est  pas  possible;  qu'en  admettant  même 
que  la  Commission  s'installe  dans  un  pavillon  réservé,  le  bruit  du  mar- 
ché sera  tel,  le  vacarme  si  assourdissant  qu'il  sera  impossible  de  s'en- 
tendre, en  sorte  que  la  Commission  ne  pourra  utilement  fonctionner. 

Mais  cette  objection,  si  elle  est  accueillie,  ne  pourra  empêcher  l'en- 
quête qu'en  prouvant  précisément  la  vérité  de  la  proposition  que  je  sou- 
tiens et  l'erreur  de  celle  que  je  combats. 

La  preuve  que  producteur  et  consommateur  ne  font  pas  qu'un,  la 
preuve  qu'ils  font  deux,  c'est  qu'ils  se  disputent  toujours  avant  de  con- 
clure marché  ;  voilà  mon  affirmation  et  je  demande  une  enquête  pour 
la  prouver. 

Si,  pour  vous  opposer  à  l'enquête,  vous  tirez  argument  du  bruit 
assourdissant  que  produisent  toutes  ces  disputes  simultanées  sur  chaque 
point  de  ce  vaste  marché,  vous  admettez  par  cela  même  qu'il  y  a  dis- 
pute, —  ce  que  je  demande  à  prouver  —  et  par  cela  môme,  vous  recon- 
naissez forcément  la  fausseté  de  la  proposition  :  Producteur  et  consom- 
mateur ont  des  intérêts  identiques,  ils  ne  font  qu'un. 

C'est  que  la  dispute,  en  effet,  prouve  que  non  seulement  ils  font  deux 
mais  que  leurs  intérêts  sont  distincts  et  opposés. 

Ecoutez  le  vendeur,  le  producteur  :  il  veut  vendre  cher,  le  plus  cher 
possible.  Ecoutez  ensuite  l'acheteur,  le  consommateur  :  il  veut  acheter 
bon  marché,  au  meilleur  marché  possible. 

Et  combien  leurs  désirs  sont  opposés,  précisément  à  cause  de  cette 
divergence  d'intérêts  !  Le  producteur,  qui  veut  vendre  cher,  souhaite  la 
rareté,  l'absence  de  concurrence  ;  il  sait  bien  que  quand  les  produits 
sont  rares,  ils  sont  chers  aussi;  quel  égo'isme  dans  ses  désirs  et  quel 
instinct  de  monopole  ! 

S'il  l'osait,  ce  ne  serait  pas  seulement  l'exclusion  des  concurrents  de 
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l'étranger  qu'il  réclamerait,  ce  serait  celle  de  tous  ses  concurrents  pour 
rester  maître  du  marché  et  faire  la  loi  à  la  pratique. 

I,e  consommateur,  au  contraire,  l'acheteur,  souhaite  que  le  marché 
soit  abondant,  bien  pourvu  précisément  parce  qu'il  veut  acheter  bon 
marché.  La  concurrence  des  vendeurs,  des  producteurs,  loin  de  la  re- 
douter, il  la  considère  comme  un  bienfait,  sûr  qu'elle  est  le  seul  mojen 
d'avoir  un  marché  abondant,  bien  approvisionné. 

Autant  donc  les  désirs  du  producteur  sont  égoïstes,  autant  ceux  du 
consommateur  sont  favorables  à  l'intérêt  général. 

Tels  sont  les  résultats  qui,  à  mon  avis,  ressortiront  nécessairement 
de  l'enquête,  de  l'examen  des  mouvements  du  marché  que  je  sollicite. 

De  là  cette  conséquence  ultérieure  que  ces  deux  ordres  d'intérêts 
étant  en  présence,  et  le  rôle  du  législateur  étant  de  garantir  et  de  pro- 
téger les  intérêts  de'  tous,  j'ai  confiance  que,  vous  mettant  à  la  hauteur 
de  vos  devoirs,  vous  saurez  garder  la  neutralité  entre  ces  deux  intérêts 
aux  prises  et  que  vous  reculerez  devant  la  pensée  de  sacrifier  à  Fégoïsme 
des  producteurs  avides  de  cherté  les  intérêts  des  consommateurs  qui 
s'identifient  avec  les  intérêts  généraux  du  pays  dont  vous  avez  la  garde 
et  à  la  protection  desquels  vous  êtes  préposés. 

Un  boulanger  parisien. 


CORRESPONDANCE 


Le  caractère  pratique  de  l'Anarciiisue 
A  M.  le  rédacteur  on  chef  du  Journal  des  Économistes. 

Je  regrette  vivement  de  n'avoir  abouti,  par  mon  exposé  des  doctrines 
anarchistes',  qu'à  confirmer  vos  doutes  au  sujet  du  caractère  pratique  de 
l'anarchisme.  Je  ne  crois  pas  en  vérité  qu'on  puisse  aller  beaucoup  plus 
loin  dans  la  voie  du  pralicisme,  à  moins  d'être  prophète  ou  fils  de  pro- 
phète. Soyons  justes!  L'économie  politique  nous  donne-t-elle  une  vue 
pratique,  telle  que  vous  paraissez  la  demander,  je  ne  dis  pas  de  la 
société  qui  pourra  être  demain,  mais  de  celle  qui  est  aujourd'hui? 
Fermons  un  instant  les  yeux,  oublions  ce  qui  se  passe  autour  de  nous 
et  souvenons-nous  seulement  de  ce  que  nous  avons  lu  dans  les  livres 
d'économie  politique.  J'affirme  que  nous  serons  absolument  incapables 

'  L'intégration  économique  ;  exposé  des  doctrines  anarchistes.  [Journal  des 
Kconomistes,  numéro  de  décembre  1889.) 
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de  concevoir  la  société  tello  qu'elle  est.  Le  mécanisme  des  échanges  ne 
repose-t-il  pas  sur  une  Action,  la  libre  concurrence,  et  sur  une  inconnue, 
la  valeur?  Et  qui  peut  nous  déchiffrer  les  énigmes  de  l'échange  inter- 
national, de  la  circulation  du  capital,  de  l'organisation  du  crédit,  de  la 
hausse  et  de  la  baisse  des  prix?  Cela  est  parce  que  cela  est;  et  les  éco- 
nomistes, pardonnez- moi  ma  franchise,  font  un  peu  comme  certains 
médecins  de  ma  connaissance,  qui  a3'ant  été  appelés  à  faire  l'autopsie 
du  cadavre  d'un  individu,  qu'on  soupçonnait  mort  du  poison,  se  parta- 
gèrent en  autant  d'opinions  qu'ils  aTaient  trouvé  de  venins  dans  la 
maison  du  défunt.  Autant  de  venins  dans  la  société,  autant  d'opinions 
parmi  les  économistes  et  les  sociologues,  je  serais  tenté  de  paraphraser 
ainsi  le  vieil  adage  :  tôt  capita  tôt  senlentix. 

Mais  vous  exigez  un  plan  à  tout  prix,  un  croquis  aux  contours  bien 
précis  d'une  société  communiste  anarchiste.  Je  veux  essayer.  Partons 
d'un  point  admis  même  par  d'autres  que  les  socialistes.  Le  pivot  sur 
lequel  tourne  l'organisation  économique  actuelle  est  l'individu  pro- 
priétaire :  le  progrès  économique  et  social  implique  !a  substitution  à 
l'individu  propriétaire  de  l'association  propriétaire  ;  une  association  de 
1.000,  10.000,  100.000  personnes,  le  nombre  ne  fait  rien  à  la  chose. 

Comment  la  propriété  passera-t-elle  de  l'individu  à  l'association?  Je 
pourrais  vous  dire,  si  je  voulais  flatter  certams  sentiments  et  si  je  pouvais 
me  tromper  moi-même,  que  le  passage  peut  s'effectuer  par  le  progrès 
pacifique,  l'épargne,  les  coopératives,  la  loi  et  je  ne  sais  quoi  encore; 
mais  les    lecteurs    du   Journal  des  Économistes    étant  gens  d'esprit, 
ne  se  fieraient  pas  à  mes  concessions.  Ils  savent  ce  qui  s'agite  dans  les 
bas  fonds  de  la  société  ;  ils  savent  que  malheureusement  l'humanité 
enfante  encore  avec  douleur  ;  ils  savent  enfin  qu'une  expropriation,  soit 
faite  par  la  libre  concurrence,  soit  par  une  loi  de  majorité,  soit  enfin  par 
un  mouvement  des  masses  qu'on  appelle  révolution,   est  toujours  une 
expropriation.  Je  préfère  donc  être  franc  et  sincère  :  l'appropriation  des 
instruments  de  travail  aux  collectivités  ou  associations  de  travailleurs  et 
la   distribution   des   mêmes  instruments  Tsol,  machines,  édifices,  etc.) 
aux  groupements  de  producteurs  et  de  consommateurs,  se  fera  révolu- 
tionnairement,  sur  le  champ,  comme  toute  distribution  historique  s'est 
faite;  et  à  coup  sûr  une  telle  répartition,  si  elle  est  plus  abrupte,  n'est 
pas  plus  arbitraire  que  celle  qui  se  fait  au  jour  le  jour  par  l'action  conti- 
nuelle de  la  fraude  commerciale,  de  la  chicanejudiciaire,  du  despotisme 
et  du   népotisme   gouvernemental,  de  l'usure   et  de  l'exploitation   du 
travail  par  le  capital.  Il  y  aura,  au  début,  des  inégalités  de  possession; 
la  proportion  de  la  population  à  l'extension  et  à  la  productivité  de  la 
propriété  possédée  différera  d'un  endroit  à  l'autre  :  mais  le  travail  et  la 
solidarité  corrigeront  ces  imperfections,    qui  ne  troubleront  d'ailleur^ 
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pas  l'harmonie  d'une  société  où  tout  individu  trouvera  à  travailler  en 
homme  libre  et  à  satisfaire  ses  besoins. 

Cela  posé,  que  les  mojens  de  production  appartiendront  aux  associa- 
tions de  travailleurs,  expliquons-nous  sur  la  constitution  de  celle-ci. 
Aujourd'hui  c'est  l'individu  propriétaire  qui  organise  la  production,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  délègue  à  des  capitalistes,  entrepreneurs,  ban- 
quiers, etc.,  l'organisation  de  la  production;  quant  à  la  consommation, 
nous  avons  vu  qu'elle  n'est  pas  organisée  du  tout,  elle  n'a  pas  d'organe 
propre,  elle  est  dans  un  état  chaotique  ou  du  moins  embryonnaire.  Dans 
la  société  que  nous  préconisons,  l'organisation  de  la  production  et  de 
la  consommation  résulterait  du  groupement  spontané  et  de  l'entente 
des  producteurs  et  consommateurs  pour  l'accomplissement  des  diffé- 
rents travaux  et  pour  la  satisfaction  des  différents  besoins. 

Ici  je  vous  demande,  Monsieur,  pour  plus  de  clarté  et  d'exactitude, 
la  permission  de  vous  citer.  Vous  exposez  dans  un  de  vos  ouvrages  '  un 
vrai  plan  de  réorganisation  sociale,  selon  lequel  le  gouvernement  devien- 
drait une  société  libre  d'assurance  et,  quant  aux  communes,  elles  se 
transformeraient  en  compagnies  immobilières.  Vous  leur  attribuez,  non 
seulement  la  propriété  des  immeubles  qui  se  trouveraient  dans  leur 
enceinte,  et  du  sol,  mais  aussi  le  pouvoir  d'édicter  des  règlements  de 
voirie  et  de  salubrité,  d'interdire  ou  isoler  les  entreprises  dangereuses, 
insalubres,  incommodes  ou  immorales,  d'établir  un  tarif  maximum  pour 
les  omnibus  et  voitures  de  place,  et  de  reprendre  la  disposition  des 
immeubles  concédés  aux  sociétés  particulières  de  pavage,  éclairage,  etc., 
moyennant  indemnité,  dans  les  cas  qu'on  appellerait  aujourd'hui  d'uti- 
lité publique.  Vous  faites,  enfin,  de  ces  compagnies  immobilières,  ou 
«  libres  entreprises  de  l'industrie  du  logement  et  de  ses  attenances  natu- 
relles »,  le  centre  d"un  système  de  sociétés  par  action,  et  nécessairement 
un  pouvoir  suprême.  En  effet  la  compagnie  immobihère  de  la  localité 
ferait  paver  les  rues,  établir  des  trottoirs,  creuser  deségouts,  construire 
et  décorer  des  squares  ;  elle  traiterait  avec  d'autres  entreprises,  maisons 
ou  compagnies,  pour  la  fourniture  de  l'eau,  du  gaz,  de  l'électricité,  de  la 
sécurité,  des  tramways,  des  chemins  de  fer  aériens  ou  souterrains,  etc. 
Ces  entreprises  diverses  seraient,  dans  votre  plan,  subordonnées  à  l'en- 
treprise principale  de  l'exploitation  immobilière,  et  je  suppose  que  la 
subordination  prendrait  très  souvent  la  forme  très  concrète  d'une  rede- 
vance. Dans  le  cas  le  plus  favorable,  ces  compagnies  et  respectifs 
directeurs  et  administrateurs  seraient  liés  ensemble  et  formeraient  un 
trust  ou  syndicat,  avoué  ou  secret,  qui  exercerait  le  monopole   et  le 

'  L'Évolution  politique  et  la  Révolution,  par  M.  G.  de  .'\li)liuari.  Paris,  1881, 
pages  .387  et  suivantes. 
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despotisme  le  plus  insupportable  sur  les  malheureux  obligés  par  leurs 
iatérèts,  habitudes  ou  attachements  à  vivre  dans  le  circuit  de  leur 
exploitation.  La  concurrence  d'autres  compagnies  immobihères  ou 
d'autres  trusts  de  ce  genre  ne  se  ferait  pas  trop  sentir,  malgré  la  multi- 
plicité des  moyens  de  communication  et  la  facilité  des  déplacements, 
car  le  système  serait  uniforme  et  les  mêmes  inc.onvénients  se  vérifieraient 
partout;  au  surplus  plusieurs  compagnies  immobilières  pourraient  s'en- 
tendre et  se  syndiquer,  et  alors  leur  pouvoir  sur  la  vie  et  sur  le  travail 
des  habitants  de  leurs  fiefs  serait  absolu,  et  il  n'y  aurait  riea  qu'elles  ne 
pussent  leur  extorquer  en  forme  de  loyers  ou  d'abonnements  aux  diffé- 
rents services.  Je  ne  discute  votre  plan  que  pour  en  déduire  le  mien. 
Ainsi  je  vous  prie  de  considérer  que  ce  que  vous  proposez  est  déjà  pra- 
tiqué dans  plusieurs  colonies  et  dans  le  Far-West,  avec  cette  différence 
que  souvent  le  point  de  départ  du  monopole  immobiUer  est  le  chemin  de 
fer,  dont  la  compagnie  propriétaire  accapare  la  terre  environnante,  pour 
y  bâtir  des  maisons  et  peu  à  peu  s'adonner  directement  ou  indirectement 
à  toutes  les  exploitations  secondaires,  y  compris  le  commerce.  On  voit 
que  le  monopole  est  un  cercle  vicieux:  en  partant  de  l'un  ou  de  l'autre 
point,  on  aboutit  toujours  aux  mêmes  conséquences.  Mais,  pourquoi 
(une  fois  écartée  la  propriété  privée)  ne  mettrait-on  pas  toutes  ces 
entreprises,  logement,  pavage  des  rues,  éclairages,  etc.,  sur  un  pied 
d'égalité?  Pourquoi,  au  lieu  de  les  organiser  par  voie  hiérarchique,  ne 
les  organiserait-on  pas  en  fédération  ou  union'/  Pourquoi,  enfln,  cette 
suzeraineté  d'une  compagnie  sur  les  autres,  ces  règlements,  ces  tarifs 
émanés  de  la  compagnie  immobilière,  tandis  que  vous-même.  Monsieur, 
(j'avoue  que  je  ne  m'explique  pas  cela  qui  me  parait  une  contradiction), 
admettez  la  possibilité  d'une  organisation  fédérative  ou  union  libre?  Ici, 
je  suis  obligé  de  citer  vos  propres  paroles  (pag.  392-393).  «  En  supposant, 
dites-vous,  que  la  propriété  et  l'exploitation  immobilières  individuelles 
continuent  de  subsister  à  côté  delà  propriété  et  de  l'exploitation  action- 
naires, malgré  la  supériorité  économique  de  celles-ci,  les  différents  pro- 
priétaires exploitants  de  la  cité,  individus  ou  sociétés,  formeront  une 
union  pour  régler  toutes  les  questions  d'intérêt  commun,  union  dans 
laquelle  ils  auront  une  participation  proportionnée  à  la  valeur  de 
leurs  propriétés;  cette  union,  composée  des  propriétaires,  individus 
ou  sociétés,  ou  de  leurs  mandataires,  réglerait  toutes  les  affaires  de 
voirie,  de  pavage,  d'éclairage,  de  salubrité,  de  sécurité  par  abonnement 
ou  autrement,  et  elle  se  mettrait  en  rapport  avec  les  unions  voisines 
pour  le  règlement  commun  de  ces  mêmes  affaires,  en  tant  toutefois 
que  la  nécessité  de  cette  entente  se  ferait  sentir.  Ces  unions  seraient 
toujours  libres  de  se  dissoudre  ou  de  s'annexer  à  d'autres,  et  elles 
seraient  naturellement  intéressées  à  former  les  groupements  les  plus 
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économiques  pour  pourvoir  aux  nécessités  inhérentes  à  leur  industrie  i 
Dans  ces  lignes  le  problème  de  l'organisation  communiste  anarchiste  est  '. 
à  demi  résolu.  Il  ne  reste  qu'à  substituer  à  la  forme  commerciale  des 
sociétés  en  question  la  forme  coopérative,  et  doublement  coopérative, 
en  rapport  avec  la  production  et  avec  la  consommation.  A  la  place 
des  sociétés  capitalistes  pour  le  logement,  la  voirie,  etc.,  et  si  vous 
voulez  encore  pour  la  culture  du  sol,  l'échange,  etc.,  —  mettez  des  sociétés 
coopératives  mixtes,  de  production  et  de  consommation  ;  substituez, 
si  vous  voulez,  dans  le  passage  que  je  viens  de  citer,  la  satisfaction 
des  besoins  des  sociétaires  au  tant  pour  cent  que  rapporterait  chaque 
exploitation  aux  actionnaires  de  la  compagnie  ;  substituez  la  vie  à 
l'industrie,  l'homme  à  l'action,  l'intérêt  commun,  le  service  mutuel  et 
la  solidarité  entre  sociétaires  à  l'abonnement  et  à  la  participation  pro- 
portionnée à  la  valeur  des  propriétés;  et  supprimez  la  dangereuse 
possibilité  que  la  propriété  et  l'exploitation  individuelles  continuent 
de  subsister  à  côté  de  la  propriété  et  de  l'exploitation  collectives;  et 
nous  tombons  d'accord,  vous  économiste  libertaire  et  moi  socialiste 
anarchiste. 

J'ai  dit  coopérative,  double  ou  mixte,  de  production  et  de  consom- 
mation. En  effet  les  travailleurs  associés  consommeraient  eux-mêmes  les 
produits  de  leur  travail,  l'échange  serait  relégué  à  l'arrière-plan  ;  l'agricul- 
ture s'associerait  à  l'industrie,  le  travail  manuel  au  travail  intellectuel.  Je 
me  suis  efforcé  de  prouver  la  nécessité  de  cette  o  intégration  économique  » 
dans  mon  article  précédent.  Le  travail  pourrait  être  exécuté  en  grandes 
ou  petites  agglomérations  :  la  consommation  de  même.  Les  individus 
s'entendraient  en  tout  cela,  poussés  par  l'intérêt  commun  :  ils  donne- 
raient à  leur  entente,  si  cela  était  nécessaire,  une  forme  plastique  et 
concrète  dans  un  pacte  social,  librement  contracté  et  à  tout  moment 
résiliable;  ils  se  réuniraient  pour  débattre  les  affaires  communes,  s'aide- 
raient des  conseils  réciproques,  pourraient  même  vouloir  confier  telle 
tâche  à  tel  individu  plus  compétent,  pourvu  qu'ils  ne  lui  fissent,  et  ils 
n'auraient  certainement  pas  raison  de  lui  faire  une  position  privilégiée 
dans  l'association;  enfin  ils  régleraient  leurs  besoins  et  leur  travail  de 
façon  à  les  faire  balancer  et  dépenseraient  leurs  forces  de  la  manière  la 
plus  utile  à  la  collectivité. 

Nous  autres  anarchistes  nous  nous  séparons  des  autres  socialistes, 
lorsqu'ils  veulent  organiser  un  État  ouvrier,  un  Volkstaat,  et  lorsqu'ils 
prétendent  amener  la  classe  ouvrière  à  son  émancipation,  par  ce  que 
vous  avez  justement  appelé  «  le  protectionnisme  ouvrier  ».  Nous  deman- 
dons pour  l'individu,  dans  la  société  future,  la  liberté  de  choisir  ses 
associés,  de  faire  ses  conditions,  de  résilier  l'association,  de  s'adonner 
à  un  travail  particulier,  de  satisfaire  des  besoins  particuliers  et  de  la 
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façon  qui  lui  plait  ;  d'appartenir  à  plusieurs  groupements  sans  être  enré- 
gimenté dans  aucun  ;  de  s'entendre  avec  ses  coassociés  pour  travailler  plus 
aujourd'hui,  moins  demain.  Une  seule  liberté  ne  doit  pas  exister  dans  une 
société  civilisée  et  en  cela  je  crois  que  nous  nous  éloignons  des  écono- 
mistes —  la  liberté  d'exploiter  l'homme,  car  alors  la  .liberté,  ou  plutôt 
la  tyrannie  de  l'un  serait  l'esclavage  de  l'autre.  Le  salarial  c'est  l'escla- 
vage ;  l'un  sera  ha'i  demain  autant  que  l'autre  est  censé  l'être  aujourd'hui. 
Certainement  il  n'y  aura  non  plus  pour  les  travailleurs  de  l'avenir  la 
liberté  absolue  de  satisfaire,  soit  dans  le  travail,  soit  dans  la  consomma- 
tion, tous  leurs  caprices  possibles  :  il  s'en  faut  qu'une  telle  liberté  existe 
aujourd'hui,  lorsque  non  seulement  l'ouvrier  est  condamné  à  un  travail 
qui  n'a  pour  lui  pas  d'attrait,  mais  lorsque  nous  sommes  tous  con- 
damnés à  consommer  ce  qu'on  nous  apporte,  logés  et  nourris  bien 
contre  notre  goût. 

En  fin  de  compte  la  liberté  n'est  pas  le  don  d'une  loi  on  d'un  décret, 
mais  bien  du  progrès  moral  de  l'humanité  :  avant  d'être  affichée  sur  les 
murs,  elle  doit  être  gravée  dans  les  cœurs.  Si  l'homme  veut  être  libre, 
il  le  sera  dans  une  softiétô,  telle  que  nous  la  préconisons  (il  ne  peut  pas 
l'être  aujourd'hui)  :  absolument  libre  il  ne  le  sera  jamais.  La  liberté 
assise  sur  sa  base,  l'égalité  des  conditions;  et  celle-ci  provenant  à  son 
tour,  non  d'une  combinaison  savante,  ni  de  lois  arbitraires,  mais  de 
l'association  spontanée  et  libre  des  hommes,  voilà  notre  plan,  s'il  faut 
en  avoir  absolument  un,  sous  peine  de  voir  repousser  par  une  fin  de  non 
recevoir,  les  aspirations  les  plus  honnêtes  et  les  principes  les  plus  justes. 
Quant  aux  objections,  qu'on  pourra  toujours  faire,  par  exemple,  au  sujet 
des  travaux  pénibles,  des  fainéants,  etc.,  j'y  ai  répondu  implicitement 
dans  mon  précédent  article,  et  mes  amis  les  ont  tant  de  fois  réfutées, 
qu'il  est  vraiment  inutile  d'y  insister.  Après  tout,  je  ne  dis  pas  que 
celui  qui  veut  toucher  pour  croire,  ne  sera  pas  admis  dans  le  royaume 
des  cieux,  mais  il  doit  prendre  patience. 

S.  Merlino. 


Tout  en  remerciant  M.  Merlino  d'avoir  fait  un  exposé  des  doctrines 
anarchistes  à  l'intention  des  lecteurs  du  Journal  des  Economistes, 
nous  avons  exprimé  la  crainte  que  cet  exposé  ne  leur  laissât  quelques 
doutes  sur  le  caractère  pratique  de  l'anarchisrae.  M.  Merlino  nous  répond 
que  s'il  n'a  pas  réussi  à  nous  donner  une  idée  claire  de  ce  que  serait 
une  société  anarchiste,  les  économistes,  de  leur  côté,  ne  lui  ont  pas 
fourni  une  explication  plus  lucide  du  mécanisme  de  la  société  actuelle  ; 
qu'ils  ne  sont  pas  parvenus  à  déchiffrer  les  énigmes  de  l'échange  inter- 
national, de  la  circulation  du  capital,  de  l'organisation  du  crédit,  de  la 
hausse  et  de  la  baisse  des  prix.  En  est-il  bien  sûr?  Sans  doute,  il  y  a 
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encore  dans  la  science  économique  des  questions  non  résolues,  mais  elle 
n'a  pas  laissé  autant  dénigmes  à  deviner  que  M.  Merlino  paraît  le  sup- 
poser. Il  s'en  convaincra  s'il  veut  se  donner  la  peine  d'étudier  les  livres 
des  économistes.  Nous  croyons  qu'il  pourra  retirer  quelque  fruit  de 
cette  étude,  s'il  la  fait  sans  parti-pris.  Elle  lui  apprendra,  en  particulier, 
que  la  «  liberté  d'exploiter  l'homme  :»  n'a  jamais  figuré  dans  le  cata- 
logue des  libertés  économiques. 

Nous  avons  peur,  en  revanche,  qu'elle  ne  soit  la  première  des  libertés 
de  l'anarchisme,  et  peut-être  la  seule  1  M.  Merlino  convient  de  bonne 
grâce  que  la  société,  telle  qu'il  la  rêve,  ne  pourra  s'établir  que  par  voie 
de  révolution  et  d'expropriation.  Mais  quoi!  les  expropriés,  propriétaires, 
capitalistes,  industriels,  ne  seront-ils  pas  fondés  à  prétendre  que  leurs 
propriétés,  leurs  capitaux  et  leur  industrie  sont  le  produit  de  leur  tra- 
vail et  de  leur  épargne,  et  qu'en  les  expropriant  au  profit  d'une  com- 
munauté dans  laquelle  figurent  nombre  de  gens  qui  n'ont  ni  travaillé  ni 
épargné,  on  les  exploite?  Et  voilà  pourquoi,  nous  aussi,  nous  nous  éloi- 
gnons des  anarchistes;  c'est  parce  que  nous  n'admettons  pas  plus  la 
liberté  d'exploiter  l'homrae-capitaliste  que  l'homme-ouvrier. 

G.dbM. 
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l"' janvier.  -  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par 
le  ministre  des  finances,  suivi  d'un  décret  concernant  les  traitements 
fixes  des  trésoriers-payeurs  généraux,  les  commissions  ou  remises  et 
l'abonnement  à  forfait  des  bureaux  (page  1). 

_  Décret  relatif  à  l'exploitation  par  l'Etat  du  monopole  de  la  fabrica- 
tion et  de  la  vente  des  allumettes  chimiques  (page  3^. 

—  Bulletin  des  accidents  arrivés  dans  l'emploi  des  appareils  à  vapeur 
pendant  l'année  -1888  (page  30). 

2-3  janvier.  —  Décret  portant  fixation  du  taux  de  l'intérêt  pour 
les"  versements,  abandons  de  capitaux  et  ajournements  de  jouissance 
effectués  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  (page  49). 

7  janvier.  —  Décret  portant  création  pour  l'Algérie  :  1°  d'un  certificat 
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d'études  de  législation  algérienne,  de  droit  musulman  et  de  coutumes 
indigènes;  2"  d'un  certificat  supérieur  d'études  de  législation  algérienne 
de  droit  musulman  et  de  coutumes  indigènes  (page  115). 

8  janvier.  —  Loi  ayant  pour  objet  d'approuver  une  convention  passée 
avec  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  pour  la  clôture  du 
compte  d'exploitation  partielle  (page  129). 

9  janvier.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
président  du  conseil ,  ministre  du  commerce  ,  de  l'industrie  et  des 
colonies,  suivi  d'un  décret  portant  constitution  et  organisation  du  corps 
de  santé  des  colonies  et  pays  de  protectorat  (page  145). 

10  janvier.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
président  du  conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies,  suivi  d'un  décret  ayant  pour  objet  de  modifier  le  régime  doua- 
nier de  la  Guyane  (page  165). 

11  janvier.  —  Décret  portant  organisation  des  conseils  de  prud'- 
hommes de  Lyon  (page  197), 

12  janvier.  —  Loi  réduisant  à  six  mois  la  durée  du  temps  de  service 
imposé  aux  mihtaires  candidats  à  l'École  polytechnique  et  prorogeant 
jusqu'à  vingt  et  un  ans  la  limite  d'âge  d'admission  à  cette  Ecole 
(page  213). 

—  Décret  portant  publication  et  approbation  de  la  déclaration  signée 
à  La  Haye  le  l*"'  février  1889,  destinée  à  modifier  la  teneur  du  para- 
graphe 5  de  l'article  8  de  la  convention  du  6  mai  1882,  relative  à  la 
police  de  la  pèche  dans  la  mer  du  Nord,  en  dehors  des  eaux  territoriales 
(page  213). 

15  janvier.  —  Décret  relatif  à  la  mise  à  la  retraite  et  au  cumul  des 
fonctions  des  professeurs  de  l'Institut  national  agronomique  (page  250)î 

16janvier.  —  Arrêtés  décernant  des  récompenses  :  aux  personnes  qui  se 
sont  distinguées  par  leurs  travaux  spéciaux  dans  le  service  des  eaux  miné- 
rales, aux  personnes  qui  ont  le  plus  contribué  à  lapropagation  de  la  vaccine 
et  aux  personnes  qui  se  sont  particulièrement  distinguées  par  leurs  tra- 
vaux spéciaux  sur  les  épidémies  pendant  l'année  1888  (page  266). 

18  janvier. — Noterelative  à  la  dénonciation  de  la  convention  de 
poste  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France  (page  302). 

19  janvier. Décret  approuvant  une  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal de  Paris  relative  à  la  contribution  personnelle  mobilière  en  1890 
(page  314). 

—  Le  commerce  delà  France  pendant  l'année  1889  (page  316). 

22  janvier.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
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président  du  Conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colo- 
nies, suivi  d'un  décret  relatif  à  la  constitution  de  groupes  téléphoniques 
(page  381). 

25  janvier.  —  État  présentant  la  quantité  de  sucre  indigène  prise  en 
charge  depuis  le  commenceijicnt  de  la  campagne  1889-1890  (page  425). 

—  Tahleau  de  la  production  et  du  mouvement  des  alcools  à  la  fin  du 
mois  de  décembre  1889  (page  420). 

28  janvier.  —  Décret  portant  publication  et  approbation  de  la  décla- 
ration échangée  à  Berne,  le  15  avril  1889,  entre  la  France,  l'Allemagne, 
l'Autriche  -  Hongrie,  la  Belgique,  l'Italie,  le  Luxembourg,  les  Pays- 
Bas,  le  Portugal,  la  Serbie  et  la  Suisse,  complétant  l'article  3  de  la 
convention  phyllo.xérique  internationale  du  3  novembre  1881  (page  481). 

—  Arrêté  fixant  le  prix  des  po-udres  à  feu  destinées  a  l'exportation 
(page  482). 

,    29  janvier.  —  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  les    opéra- 
tions des  banques  coloniales  pour  l'exerciee  1888-1889  (page  499). 

31  janvier. —  Rapport  et  Décret  complétant  l'ordonnance  du  4  janvier 
1848,  relaljve  au  notariat  (pnge  525). 


Commerce  extérieur  de  la  France  pendant  l'année  1889.  —  Les  im- 
portations se  sont  élevées,  du  l"' janvier  au  31  décembre  1889,  à 
4.175.015.000  francs,  et  les  exportations  à  3.608.582.000  francs. 

Ces  chiffres  se  décomposent  comme  suit  : 

Importations.  18S9.  1888. 

Objets  d'alimentation 1.407.279.000  1.488.819.000 

Matières  nécessaires  à  l'industrie 2.030.185.000  1.959.526.000 

Objets  fabriqués 574.905.000  539.659.000 

Autres  marchandises 132.616.000  119.034.000 


Tutal 4.175.015.000    4.107.(^08.000 


Exportations. 

Objets  d'alimentation 816.758.000  709.465.000 

Matières  nécessaires  ù  riadustrie 784.927.(X)0  699.594.0iX) 

Objets  fabriqués 1.793. 522. iXKJ  1.637.878.000 

Autres  marchandises 213.375. OOÛ  199.812.0)0 


Total ::!.c:oi.;S2.(JO0    3.2.'i6.74y.iJi)U 


La  commission  des  douanes.  —  La  Chambre  s'est  réunie  le  28  janvier 
dans  ses  bureaux  pour  procéder  à  l'élection  de  la  commission  des 
douanes.  Cette  commission  comprend  55  membres,  à  raison  de  5  com- 
missaires par  bureau.  Cette  commission  sera  saisie  de  toutes  les  ques- 
tions intéressant  le  régime  économique  à  établir  en  France,  au  moment 
de  l'expiration  prochaine  des  traités  de  commerce  qui  nous  lient  avec 
les  puissances  étrangères.  On  comprend  dès  lors  que,  dans  chaque 
bureau,  les  candidats  aient  été  fort  nombreux.  Pour  les  55  postes  de 
commissaires,  il  n'y  avait  pas  moins  de  250  candidats.  Ajoutons  que  les 
députés  ont  répondu  en  très  grand  nombre  à  la  convocation  des  bureaux, 
qui  comptaient  au  moins  40  membres  sur  50  dont  ils  se  composent. 

Les  ministres  députés  se  sont,  de  leur  côté,  rendus  au  Palais-Bourbon 
et  ont  pris  part  à  l'élection  des  commissaires,  mais  aucun  d'eux  n'a  par- 
ticipé à  la  discussion  qui  a  précédé,  dans  chaque  bureau,  cette  élection. 

Nous  classons  les  élus  dans  trois  catégories  :  à  savoir,  les  libéraux, 
les  protectionnistes  et  les  intermédiaires.  Nous  allons  exphquer  en  quel- 
ques mots  le  sens  de  cette  classification. 

.Sous  la  dénomination  des  libéraux,  nous  rangeons  les  membres  qui, 
partisans  de  la  liberté  commerciale,  n'érigent  toutefois  pas  cette  opinion 
en  dogme  absolu.  Ces  membres  combattent  surtout  les  droits  élevés 
qu'on  veut  établir  et  qui,  suivant  eux,  nuisent  à  l'intérêt  du  consomma- 
teur, en  faveur  exclusivement  du  producteur.  Ils  ne  repoussent  pas  en 
principe  les  traités  de  commerce. 

Les  protectionnistes  sont  les  adversaires  résolus  du  renouvellement  de 
ces  traités.  Ils  estiment  qu'il  faut  établir  des  droits  de  douane  élevés 
pour  protéger  l'industrie  et  le  commerce  national. 

Enfin,  il  y  a  une  catégorie  de  commissaires,  —  fort  peu  nombreux 
d'ailleurs, —  qui,  tout  en  admettant  dans  une  certaine  mesure  le  régime 
de  la  protection,  pensent  que,  dans  tel  ou  tel  cas,  il  peut  y  avoir  intérêt 
à  conclure  des  conventions  commerciales.  Ce  sont  ces  commissaires  que 
nous  qualifions  d  intermédiaires.  Ces  distinctions  établies,  voici  par 
bureau  et  par  opinion,  les  noms  des  commissaires  élus  : 

1"  bureau  :  MM.  Ribot,  Flourens,  Maurice  Faure,  protectionnistes  ; 
Félix  Faure,  Sarrien,  intermédiaires. 

2' bureau  :  MM.  Thomson,  Bourgeois  (Jura),  protectionnistes  ;  Charles 
Roux,  Burdeau,  libéraux;  Mir,  intermédiaire. 

3°  bureau  :  MM.  Mézières,  Letellier,  Armez,  Rozet,  Deloncle,  protec- 
tionnistes. 

A'  bureau  :  MM.  Viette,Turrel,  Graux,  Philipon,  protectionnistes  ;  Ley- 
det,  libéral. 

5"  bureau  :  MM.  Pierre  Legrand,  Dautresme,  Prévet,  Jamais,  Milochau, 
protectionnistes. 

1890.  —  T.  I.  16 
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6°  bureau  :  MM.  Méline,  Laverlujon,  Balsaa,  protectioiiQisles  ;  Du 
Périer  de  Larsan,  Deniau,  intermédiaires. 

-7»  bureau  :  MM.  Ricard,  Jonnart.des  Kotours,  de  Maillé,  protection- 
nistes ;  Revnal.  libéral. 

8«  bureau  :  MM.  Lockroy,  Poytral,  libéraux  ;  Salis,  Bigot,  protection- 
nistes ;  Camille  Dreyfus,  intermédiaire. 

9»  bureau  :  MM.  Richard  Waddington,  Viger,  Baihaut,  protectiou- 
nistes  ;  Avnard,  libéral  ;  Arène,  intermédiaire. 

10=  bureau  :  MM.  Jules  Develle,  Déandreis,  Marty,  Deluus-Moutaud, 
protectionnistes  ;  Léon  Say,  libéral. 

11^  bureau  :  MM.  Boucher  (Vosges),  Fougeirol,  Maxime  Lecomte,  de 
Villehois-Mareuil,  protectionnistes;  Georges  Berger,  intermédiaire. 

En  résumé,  la  commission  comprend  39  protectionnistes,  8  Ubéraux 
et  8  intermédiaires. 

Dès  à  présent,  une  forte  majorité  existe  dans  la  commission  contre  le 
renouvellement  des  traités  de  commerce.  Mais  si  l'on  envisage  la  ques- 
tion du  régime  économique  à  instituer,  on  constate  que  cette  même 
majorité  appartient  à  l'opinion  protectionniste  modérée.  Les  membres 
qui  la  composent  veulent  que  la  France  reprenne  sa  liberté  d'action  au 
point  de  vue  économique,  qu'elle  ne  soit  plus  liée  par  des  conventions 
d'une  durée  de  dis  années,  alors  que  les  conditions  du  travail,  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce  reçoivent  des  transformations  incessantes,  lis 
veulent  également  que  l'on  substitue  aux  traités  de  commerce  un  tarif 
général  des  douanes  comportant  des  droits  modérés,  calculés  de  ma- 
nière à  être  compensés,  c'est-à-dire  présentant  les  charges  supplémen- 
taires qui  pèsent  sur  les  travailleurs  français,  de  façon  à  mettre  notre 
industrie  et  notre  agriculture  à  môme  de  lutter  à  armes  égales  contre 
l'étranger. 

Certains  membres  d'opinions  protectionnistes,  tels  que  MM.  Ribot  et 
Méline,  ont  émis  l'avis  de  l'établissement  de  deux  tarifs,  l'un  maximum, 
l'autre  minimum,  ce  dernier  devant  être  appliqué  aux  nations  qui  nous 
accorderaient  certains  avantages  commerciaux. 

D'autres  membres  ont  objecté  que,  s'il  en  était  ainsi,  l'Allemagne,  en 
vertu  de  l'article  11  du  traité  de  Francfort,  pourrait  réclamer  le  bénéfice 
de  ce  tarif  minimum,  ce  qui  nous  replacerait  dans  une  situation  sembla- 
ble a  celle  qui  est  produite  actuellement  par  l'existence  des  traités  avec 
la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  candidats  aux  fonctions  de  commissaires  n'ont  traité  que  légère- 
ment la  question  des  droits  sur  les  matières  premières.  Toutefois,  pour 
remédier  à  l'inconvénient  qui  résulterait  pour  notre  commerce  extérieur 
de  l'établissement  de  droits  sur  les  matières  premières,  certains  mem- 
bres ont  fait  observer  qu'il  serait  peut-être  utile  d'instituer  le  régime  de 


l'admission  temporaire  avec  les  acquits-à-caution  pour  les  matières  pre- 
mières destinées  à  être  travaillées  en  IVance  et  réexportées. 

En  dehors  des  déclarations  faites  par  MM.  Léon  Say  et  Aynard,  décla- 
rations dont  on  trouvera  une  analyse  plus  loin,  l'opinion  libérale  ne  s'est 
manifestée  dans  les  bureaux  que  par  quelques  observations  sommaires. 
Les  huit  membres  libéraux,  dont  nous  venons  de  citer  les  noms,  n'ont 
d'ailleurs  été  élus  qu'en  vertu  de  la  décision  prise  au  préalable,  dans 
chaque  bureau,  par  la  majorité  protectionniste,  d'accorder  une  part  de 
représentation  dans  la  commission  aux  diverses  opinions  économiques. 

Si  l'on  passe  en  revue  les  noms  des  membres  de  la  commission,  on 
constate  que  la  Droite  n'est  représentée  que  par  5  membres  :  MM.  des 
Retours,  de  Maillé,  de  Villebois-Mareuil,  Bigot  et  Balsan. 

La  commission  comprend,  d'autre  part,  12  anciens  ministres,  à  savoir  : 
MM.  Raynal  et  Deluns-Montaud  (travaux  pubhcs)  ;  Léon  Say  et  Peytral 
(finances);  Méline,  Develle  et  Viette  (agriculture);  Pierre  Legrand, 
Dautresme  et  Lockroy  (commerce);  Sarrien  (intérieur)  ;  Flourens  (affaires 
étrangères). 

Enfin,  on  remarquera  que  37  départements  sont  représentés  dans  la 
commission.  Ce  sont  les  suivants  :  Ain,  Basses-Alpes,  Hautes-Alpes, 
Ardèche,  Aude,  Bouches-du-Hhône,  Corse,  Côtes-du-Nord,  Doubs,  Drôme, 
Eure-et-Loir,  Gard,  Gironde,  Hérault,  Indre,  Jura,  Loir-et-Cher,  Loiret, 
Lot-et-Garonne,  Maine-et-Loire,  Haute-Marne,  Mayenne,  .Meurthe-et- 
Moselle,  Meuse,  Nord,  Pas-de-Calais,  Basses-Pyrénées,  Rhône,  Haute- 
Saône,  Saône-et-Loire,  Seine,  Seine-Inférieure,  Seine-et-Marne,  Haute- 
Vienne,  Vosges,  Alger  et  Constantine. 

Voici  maintenant  une  analyse  des  déclarations  faites,  dans  les  bureaux 
qui  les  ont  élus,  par  les  principaux  représentants  des  diverses  opinions 
économiques  en  présence  :  MM.  Léon  Say,  Aynard  pour  les  libéraux,  et 
Méline  pour  les  protectionnistes. 

DÉCL.\RATIÙ.NS   DE  M.   LÉON  SAY. 

M.  Léon  Say,  quoique  en  général  il  ne  soit  partisan  ni  des  commis- 
sions permanentes  ni  des  commissions  trop  nombreuses,  a  été  d'accord 
avec  M.  Méline  sur  l'utilité  d'une  grande  commission  des  douanes  de 
55  membres,  lia  vu  dans  cette  proposition  une  indication  de  la  volonté 
bien  arrêtée  de  membres  de  la  majorité  de  faire  toute  la  lumière  pos- 
sible sur  les  questions  économiques  ;  d'examiner  les  faits  en  détail  ; 
d'écouter  les  observations  sans  parti-pris  ;  d'entendre  le  pour  et  le 
contre  et  de  donner  largement  la  parole  il  la  minorité. 

Il  est  probable  que,  sur  un  grand  nombre  de  points,  M.  Léon  Say  se 
trouvera  en  minorité.  Il  redoute  l'entraincraont  de.s  théories  protection- 
nistes et  il  craint  qu'on  ne  cherche  des  remèdes  pour  l'agriculture  ma- 
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lade  dans  des  satisfactions  qui  pourraient  bien  n'être  qu'imaginaires. 
C'est  au  fond  des  choses  qu'il  faut  aller.  Or,  pour  aller  au  fond  des  cho- 
ses, il  faut  se  préoccuper  avant  tout  de  l'effet  matériel  des  lois.  C'est 
surtout  en  matiOre  économique  et  financière  qu'on  voit  des  lois  produire 
parfois  des  effets  diamétralement  opposés  h.  celui  que  recherchaient 
ceux  qui  en  ont  été  les  promoteurs.  La  loi  sur  les  pères  de  sept  enfants, 
proposée  dans  un  excellent  esprit,  mais  dont  le  texte  était  mal  conçu  et 
qui  a  été  votée  par  la  dernière  Chambre  malgré  les  avertissements  de 
la  plupart  des  membres  compétents  du  Parlement,  en  est  la  preuve. 
Notre  agriculture  souffre  et  notre  industrie  a  besoin  de  se  développer 
pour  suivre  les  progrès  des  nations  étrangères.  En  étudiant  les  tarifs  de 
douane  qui  seront  soumis  à  la  commission,  les  commissaires  ne  devront 
jamais  perdre  de  vue  les  intérêts  de  la  production  intérieure,  ni  oublier 
que  cette  production  a  besoin  de  larges  débouchés  au  dehors. 

M.  Léon  Say  fera  les  plus  grands  efforts  pour  empêcher  le  mouvement 
économique  qui  se  manifeste  dans  le  pays  et  le  Parlement  d'aboutir  à 
l'établissement  de  droits  sur  les  matières  premières.  Il  a  combattu,  il  y 
a  dix-huit  ans,  en  1872,  dans  un  groupe  composé  par  parties  à  peu  près 
égales  de  protectionnistes  et  de  libéraux,  pour  soustraire  l'industrie  à 
la  lourde  charge  des  droits  sur  les  matières  premières,  et  la  victoire 
qui  a  couronné  les  efforts  des  opposants  n'a  été  revendiquée  par  aucune 
des  deux  grandes  doctrines  économiques.  Aujourd'hui,  on  ne  doit  pas 
plus  qu'en  1872  opposer  les  théoriciens  les  uns  aux  autres.  Les  faits 
et  les  intérêts,  voilà  ce  qu"il  faut  dégager. 

On  demande  dans  un  certain  nombre  d'établissements  de  mettre  des 
droits  élevés  à  l'importation  en  France  du  maïs  étranger.  S'est-on  bien 
rendu  compte  du  rôle  important  que  joue  le  maïs  comme  matière  pre- 
mière industrielle  et  aussi  comme  auxiliaire  nécessaire  de  nos  agricul- 
teurs ?  Il  fautexaminer  deprès  les  deux  industries  de  distillation  du  maïs; 
l'une,  qui  traite  le  grain  par  le  malt  et  qui  fait  concurrence  aux  bette- 
raves pauvres  de  l'étranger,  fournit  des  tourteaux  à  l'agriculture  ;  l'autre, 
qui  traite  le  grain  par  l'acide,  est  née  de  la  diminution  de  la  quantité  de 
vins  français  propres  au  bouillage  et  fournit  une  matière  première  spé- 
ciale et  précieuse  à  la  fabrication  des  liqueurs.  Ruiner  cette  industrie 
serait  faire  le  jeu  delà  concurrence  étrangère.  Il  faut  se  demander  aussi 
l'effet  que  produirait  le  tarif  demandé  sur  la  production  de  la  volaille, 
sur  celle  des  porcs,  qui  s'est  tant  accrue  en  Provence  depuis  que  la  vigne 
fait  défaut.  Enfin,  croit-on  qu'il  y  ait  assez  de  chevaux  en  France  pour 
qu'on  songe  à  retarder  les  progrès  si  remarquables  faits  par  la  science 
concernant  l'économie  à  réah'ser  par  l'emploi  du  maïs  pour  la  nourri- 
ture de  chevaux  nn  service? 
Ne  doit-on  pas  craindre  également  qu'un  droit  d'entrée  sur  les  laines 


étrangères  ne  trouble  la  belle  industrie  de  Roubaix,  et  faut-il  renoncer 
aux  développements  ultérieurs  sur  lesquels  cette  industrie  est  en  droit 
de  compter  si  on  ne  l'entrave  pas  ?  Ne  serait-ce  pas  un  grand  avantage 
pour  la  France  que  de  faire  de  Dunkerque  ou  de  Roubaix,  si  on  le  pou- 
vait, le  centre  du  commerce  des  laines  du  monde,  ce  qui  ne  peut  arriver 
qu'avec  une  législation  libérale  '? 

Combien  le  pays  ne  gagnerait-il  pas  si  l'on  pouvait  faire  d'une  des 
grandes  villes  du  Nord  la  capitale  de  la  laine  internationale,  comme  on 
a  fait  de  Lyon  la  capitale  de  la  soie  de  tous  les  pays  ? 

Mais  notre  grand  marché  de  la  soie  n'est-il  pas  menacé  également 
par  les  droits  d'entrée  qu'on  veut  établir  sur  les  soies  de  toutes  prove- 
nances? On  frapperait  la  matière  première  d'une  des  plus  belles  indus- 
tries françaises  et  on  risquerait  de  porter  un  coup  fatal  à  une  des  plus 
magnifiques  créations  dont  le  génie  commercial  de  la  France  puisse 
s'enorgueillir.  Que  de  reproches  ne  se  feraient  pas  plus  tard  les  auteurs 
d'une  loi  dont  la  conséquence  serait  de  faire  de  quelque  ville  étran- 
gère le  plus  grand  marché  des  soies  du  monde  aux  lieu  et  place  de 
Lyon  ! 

Les  industries  qu'on  médite  de  frapper,  et  il  y  en  à  d'autres  que  celles 
de  la  laine  et  de  la  soie,  seraient  menacées  par  l'élévation  de  leurs  frais 
de  production,dans  leur  développement  intérieur  comme  dans  leur  déve- 
loppement extérieur. On  sait  bien  qu'un  pays  ne  peut  pas  exporter  quand 
il  se  ferme  aux  importations.  Il  faut  prendre  garde  de  faire  des  lois  qui 
gênent  les  grandes  compensations  commerciales. 

M.  Léon  Say  est  bien  à  son  aise  pour  parler  des  traités  de  commerce.  Il 
a  pu  être  satisfait  des  tarifs  de  1860,  qui  ont  eu  pour  conséquence  d'ani- 
mer d'un  souffle  puissant  l'industrie  française,  mais  il  a  toujours  consi- 
déré les  traités  de  commerce  comme  une  façon  dangereuse  de  régler 
les  relations  internationales. 

Une  nation  doit  chercher  à  recevoir  à  bon  marché  de  l'étranger  ce 
dont  elle  a  besoin  pour  travailler  et  pour  vivre.  C'est  dans  son  intérêt 
qu'elle  peut  abaisser,  quand  il  le  faut,  ses  tarifs.  Si  elle  ne  devait  y  trou- 
ver ni  intérêt  direct  ni  intérêt  indirect,  pourquoi  le  ferait-elle?  M.  Léon 
Say  n'aime  pas  faire  voter  les  lois  françaises  par  les  Parlements  étran- 
gers. Ce  sont  les  théoriciens  de  la  protection  qui  ont  inventé  les  traités 
de  commerce.  Les  traités  de  commerce  ne  sont  bons  que  pour  protéger 
des  industries  et  des  capitaux  qui  se  trouvent  engagés  dans  de  fausses 
routes  par  l'effet  de  mauvaises  lois.  Tel  était  l'enseignement  de  J.-B. 
Say,  il  y  a  trois  quarts  de  siècle. 

Aussi,  en  1860,  ceux  qui  appartenaient  à  ce  qu'on  a  appelé  l'école 
française  d'économie  politique,  ont-ils  accueilli  avec  beaucoup  d'humeur 
non  pas  un  abaissement  de  droits  qu'ils  jugeaient  nécessaire,  mais  des 
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traités  fondés  sur  une  fausse  conceplion  de  la  réciprocité  et  sur  une  vue 
incomplète  des  besoins  de  l'industrie  française. 

Les  traités  ont  un  seul  avantage  :  c'est  de  donner  de  la  sécurité  à 
l'industrie  et  de  la  garantir  contre  les  systèmes  successifs  de  majorités 
parlementaires  changeantes.  Cet  avantage  n'est  certainement  pas  à  dé- 
daigner et  M.  Léon  Say  trouvera  peut-être  qu'il  y  aura  dans  certaines 
circonstances  lieu  de  se  l'assurer  par  des  traités  ;  mais,  si  l'on  regarde  les 
choses  de  haut,  il  n'est  guère  à  prévoir  qu'il  soit  avantageux  de  s'immo- 
biliser dans  les  vieilles  formes  de  traités  de  commerce  à  l'instar  de  ceux 
de  1860.  Le  danger  de  la  mobilité  des  majorités  n'est-il  pas  d'ailleurs 
celui  que  courent  tous  les  intérêts  dans  les  grands  pays  gouvernés  par 
des  Assemblées?  Personne  ne  peut  trouver  bon  qu'on  modifie  tous  les 
ans  le  régime  des  sucres,  celui  des  sociétés  comm-erciales,  celui  des  ins- 
titutions monétaires  ou  des  établissements  de  crédit;  mais,  pour  arriver 
à  la  stabilité,  serait-on  disposé  à  faire  le  sacrifice  de  la  liberté  que  le 
pays  doit  se  réserver  de  faire  des  lois  sans  avoir  à  les  soumettre  à  la 
sanction  des  Assemblées  ou  des  souverains  des  pays  étrangers? 

M.  Léon  Say  dit,  en  terminant,  qu'il  aurait  un  juste  souci  de  remplir 
consciencieusement  les  fonctions  de  commissaire,  s'il  était  choisi  par  le 
bureau  et,  dans  ce  cas,  il  ne  se  présenterait  comme  candidat  à  aucune 
des  commissions  permanentes  qui  pourraient  être  ;instituées  et,  moins 
qu'à  toute  autre,  à  la  commission  du  budget, 

DÉCLARATIONS  DE  M .    E.  AY.NARD. 

M.  Aynard  dit  que  la  principale  raison  d'être  de  sa  candidature  est  qu'il 
représente  l'industrie  lyonnaise.  Il  lui  parait  impossible  que  des  places 
dans  la  commission  des  douanes  ne  soient  point  attribuées  à  ceux  qui 
les  demandent  au  nom  des  plus  grandes  industries  du  pays.  La  discus- 
sion économique  qui  va  s'ouvrir  devant  la  Chambre  sera  certainement  la 
plus  importante  et  la  plus  grave  qui  ait  jamais  eu  lieu  en  France,  car  on 
se  propose  à  la  fois  de  faire  tout  un  nouveau  tarif  de  douanes  et  de 
mettre  en  question  l'ensemlsle  de  nos  rapports  commerciaux  avec  l'é- 
tranger, à  l'occasion  de  l'échéance  des  traités  de  commerce  en  1892. 
Pour  préparer  et  soumettre  des  solutions  à  la  Chambre  et  afin  d'assu- 
rer l'autorité  même  de  ses  décisions,  il  importe  que  la  commission  des 
douanes  soit  vraiment  la  représentation  de  tous  les  grands  intérêts  indus- 
triels et  commerciaux. 

Sans  aborder  le  fond  des  questions  si  étendues  et  si  complexes  qui 
feront  l'objet  des  études  de  la  commission  des  douanes,  M.  Aynard 
n'admet  pas  des  distinctions  aussi  tranchées  que  celles  qu'il  est  d'usage 
de  faire  entre  libres-échangistes  et  protectionnistes.  Il  existe  un  certain 
nombre  de  degrés  dans  la  doctrine  libre-échangiste,  et  encore  plus  dans 


la  pratique  protectionniste.  En  l'état  actuel  des  choses,  le  libre-échange 
absolu  n'est  qu'une  abstraction  et  une  formule  tout  a  fait  légitime  et 
désirable  parce  qu'il  n'est  qu'une  forme  de  la  liberté  générale  et  de  la 
liberté  du  travail,  personne  cependant  ne  le  réclame  sans  restriction. 
Alors  même  que  ce  libre-échange  absolu  ne  devrait  pas  être  tempéré  par 
les  ménagements  à  apporter  dans  l'intérêt  des  industries  étabhes,  les 
besoins  financiers  de  l'État  et  la  fiscalité  se  chargeraient  à  eux  seuls  de 
le  rendre  impraticable.  De  même,  il  existe  une  distance  considérable 
entre  les  protectionnistes  qui  se  proposent,  —  par  des  droits  modérés 
et  ne  supprimant  pas  toute  concurrence,  —  d'assurer  l'existence  de  nos 
grandes  industries  et  de  soutenir  l'agriculture  dans  la  crise  qu'elle  tra- 
verse, et  ceux  qui,  à  l'aide  de  droits  exorbitants,  veulent  frapper  la  con- 
sommation générale  ou  soutenir  artiliciellement  des  industries,  ou  bien 
accabler  certaines  industries  pour  faire  prospérer  certaines  autres,  ou 
bien  encore  atteindre  dans  la  source  môme  de  leur  travail,  c'est-à-dire 
les  ruiner,  les  industries  qui  doivent  tirer  de  l'étranger  les  matières  pre- 
mières que  la  France  ne  produit  pas,  ou  ne  peut  produire  qu'en  quan- 
tité tout  à  fait  insuffisante. 

M.  Aynard  ajoute  qu'il  serait  malaisé  de  se  prononcer  de  suite  et 
d'une  manière  définitive  sur  le  régime  des  traités  de  commerce  :  c'est 
une  arme  à  deux  tranchants,  qui  peut  servir  indilTéremment  aux  protec- 
tionnistes et  aux  libéraux.  Les  traités  ont  l'avantage  de  la  fixité,  ils  ont 
également  une  action  pacifique,  et  personne  n'est  en  état  d'affirmer 
qu'ils  ne  puissent  devenir  une  nécessité  poUtique.  Au  moment  où  le 
mouvement  de  nos  affaires  industrielles  et  commerciales  est  revenu  à  son 
plus  haut  point,  où  nos  exportations  viennent  de  s'accroître  de  300  mil- 
lions en  une  seule  année  (c'eût  été  400  millions  sans  la  rupture  avec 
l'Italie),  où  nous  avons  une  balance  d'exportation  en  notre  faveur  de 
plus  de  1.200  millions  pour  nos  produits  fabriqués  qui  donne  la  mesure 
de  notre  supériorité  industrielle,  on  peut  envisager  avec  calme  et  mo- 
dération la  situation  économique  d'un  pays  qui  reste  si  puissant  et  si 
riche,  et  ne  pas  songer  à  ressusciter  les  temps  du  premier  empire  et  de 
la  Restauration.  La  Chambre  saura  suivre  les  principes  démocratiques 
qui  veulent  que  la  force  de  la  loi  ne  serve  pas  à  constituer  des  privilèges 
industriels  ou  agricoles,  dont  l'effet  inévitable  serait  de  rendre  la  vie 
trop  difficile  à  la  masse  de  la  nation  et  de  préparer  ainsi  des  crises 
sociales. 

DÉCL.\R.\TI0NS    DE    M.    MÉLINE. 

Plus  de  traités  de  commerce. 

Nous  vivons  à  une  époque  de  transformations  si  rapides  qu'il  est  im- 
possible de  les  prévoir  longtemps  d'avance.  Ils  suffit  de  la  moindre  dé- 
couverte scientifique,  d'un  changement  dans  le  coût  du  fret  ou  dans  les 
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tarifs  d'une  nation  quelconque  pour  changer  complètement  d'une  année 
à  l'autre  la  situation  d'une  industrie.  La  sagesse  nous  commande  donc 
de  rester  libres  de  nos  mouvements  pour  pouvoir  nous  porter  sur  le  point 
attaqué  et  conjurer  le  danger  qui  nous  menace. 

En  fait,  il  serait  du  reste  impossible  de  négocier  aujourd'hui  des  traités 
avec  chance  de  succès.  Toutes  les  nations  ont  la  prétention  de  devenir 
industrielles  ;  elles  se  refusent  à  toutes  concessions  sur  les  branches  de 
production  qu'elles  veulent  développer  et  qui  sont  presque  toujours  les 
seules  qui  nous  intéressent.  Il  faut  aujourd'hui  que  nos  industries  d'ex- 
portation se  résignent  à  forcer  les  portes  des  marchés  étrangers  par 
le  génie  industriel,  et  il  faut  leur  rendre  cette  justice  qu'elles  y  sont 
arrivées  ;  elles  ne  peuvent  plus  compter  sur  des  abaissements  de  tarifs 
pour  s'ouvrir  des  débouchés.  Tout  ce  qu'elles  peuvent  demander,  c'est 
qu'on  ne  leur  fasse  pas  une  situation  inférieure  à  celle  de  leurs  concur- 
rents sur  les  marchés  étrangers,  et  c'est  à  cela  que  nous  devons  aviser 
dans  le  nouveau  régime  économique  qui  prendra  la  place  de  notre  ré- 
gime conventionnel. 

M.  Méline  pense  qu'on  pourra  arriver  à  ce  résultat  par  la  combinaison 
de  deux  tarifs,  un  tarif  minimum  et  un  tarif  maximum.  Le  tarif  maxi- 
mum sera  opposé  à  toutes  les  nations  qui  nous  refuseraient  les  avan- 
tages qu'elles  font  aux  autres,  ou  dont  le  régime  économique  serait  trop 
dur  pour  notre  production.  Quant  au  tarif  minimum,  il  devrait  être  au 
fond  le  vrai  tarif,  le  tarif  type,  dont  le  tarif  maximum  ne  serait  que  la 
majoration.  Ce  tarif  minimum  doit  être  assez  élevé  pour  assurer  une 
large  défense  du  travail  national  ;  il  doit  être  la  compensation  des 
lourdes  charges  qui  pèsent  sur  la  production  française  et  des  désavan- 
tages indépendants  de  sa  volonté. 

IVous  ne  demandons  pas  de  privilège,  nous  songeons  encore  moins  à 
la  prohibition,  mais  nous  voulons  que  nos  producteurs  puissent  lutter 
avec  leurs  concurrents  à  armes  égales.  Nous  voulons  la  justice,  toute  la 
justice,  rien  que  la  justice. 

C'est  au  nom  de  la  justice  que  nous  réclamons  la  même  protection 
pour  l'agriculture  que  pour  l'industrie.  On  est  enfin  revenu  de  cette 
hérésie  économique  qui  a  eu  cours  pendant  si  longtemps  et  qui  a  fait 
livrer  l'agriculture  sans  défense  à  la  concurrence  étrangère,  sous  pré- 
texte qu'elle  n'était  qu'une  fabrique  di:  matières  premières.  Aujourd'hui, 
on  convient  que  la  matière  première  est  un  mythe,  que  tout  est  matière 
première,  et  que  rien  n'est  matière  première,  selon  le  point  de  vue  au- 
quel on  se  place.  Le  vrai  critérium  n'est  pas  là;  il  est  dans  le  travail  hu- 
main. Car  ce  n'est  pas  le  produit  qu'on  protège,  c'est  le  travail  humain, 
et  qu'il  soit  agricole  ou  industriel,  il  a  droit  à  la  même  protection. 

Voilà  le  grand  principe  qu'à  force  d'efforts  les  protectionnistes  ont  fini 


par  faire  triompher,  et  voilà  pourquoi  la  cause  du  travail  national  si  juste 
et  si  vraie  est  devenue  aujourd'hui  si  populaire. 

Elle  a  fini  par  avoir  raison  de  la  théorie  exclusive  de  l'intérêt  du  con- 
sommateur qui  fait  le  fond  de  la  doctrine  libre-échangiste. 

Elle  n'avait  qu'un  tort,  c'est  d'oublier  que,  dans  un  pays  laborieux 
comme  le  nôtre,  il  est  impossible  de  sacrifier  le  producteur  au  consom- 
mateur, sous  peine  de  lui  enlever  les  moyens  mômes  de  consommer.  A 
l'antagonisme  du  producteur  et  du  consommateur,  il  faut  opposer  leur 
union,  leur  solidarité  étroite  sur  le  terrain  de  la  production  nationale. 

C'est  du  développement  de  la  production  nationale  seule  et  de  la  con- 
currence intérieure  que  peuvent  résulter  l'abaissement  des  produits  et 
le  vrai  bon  marché,  le  seul  qui  profite  à  tous  sans  faire  de  tort  à  per- 
sonne. L'expérience  de  ces  dernières  années  est  là  pour  démontrer  jus- 
qu'à l'évidence  cette  vérité  économique.  Le  prix  de  la  viande  de  porc, 
celui  du  sucre  n'ont  commencé  à  baisser  que  le  jour  oii,  ayant  arrêté 
l'importation  étrangère,  nous  avons  donné  une  impulsion  puissante  à  la 
production  française.  Quant  aux  produits  que  nous  nous  obstinons  à 
acheter  à  l'étranger,  il  est  remarquable  que  le  consommateur  les  paye 
presque  toujours  cher,  et  la  raison  en  est  simple  :  s'il  y  a  un  bénéfice  à 
faire,  il  est  pour  l'importateur  et  pour  l'intermédiaire,  presque  jamais 
pour  le  consommateur. 

Je  me  résume  en  disant  que  nous  avons  fait  fausse  route  depuis  trente 
ans  et  qu'il  est  temps  de  changer  notre  orientation  économique.  Nous 
n'avons  rien  épargné  pour  décourager  le  producteur,  et  il  est  vraiment 
merveilleux  qu'il  ait  pu  continuer  à  lutter  dans  les  conditions  qu'on  lui 
a  faites.  Qu'est-il  résulté  de  là?  C'est  qu'en  décourageant  le  producteur, 
on  a  forcément  développé  outre  mesure  ce  parasite  qui  s'appelle  l'inter- 
médiaire et  qui  menace  de  tout  envahir.  Comment  pouvait-il  en  être 
autrement  ?  Le  producteur  a  tous  les  risques  et  pas  ou  peu  de  profit; 
l'intermédiaire,  lui,  à  tous  les  profits  et  peu  de  risques.  Demandez-le  à 
nos  grands  industriels,  ils  vous  diront  :  mon  commissionnaire  gagne 
plus  d'argent  que  moi,  il  en  gagne  toujours,  il  en  gagne  quand  j'en 
perds,  et  il  ne  perd  jamais. 

Voilà  ce  qui  amène  en  grande  partie  l'état  social  actuel  dont  tout  le 
monde  se  plaint,  cet  esprit  de  spéculation  qui  a  remplacé  1  esprit  de  tra- 
vail, parce  qu'on  ne  fait  plus  de  grandes  fortunes  que  par  la  spéculation  ; 
cotte  fausse  direction  donnée  par  la  haute  banque  au  crédit  public,  qu'elle 
lance  dans  les  opérations  aventureuses  au  lieu  de  le  concentrer  sur  le 
travail  national  pour  le  développer^et  le  féconder.  De  là  ce  sourd  mé- 
contentement dans  le  monde  des  travailleurs,  celte  haine  irraisonnée  et 
instinctive  du  capital  qui  constituent  la  principale  difficulté  et  le  seul 
péril  de  l'heure  présente. 
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Qu'on  remette  le  travail  en  honneur,  qu'on  rende  au  producteur,  qui 
seul  crée  la  richesse  du  pays,  sa  véritable  place  dans  notre  société  qui 
devrait  être  la  première,  qu'on  le  soutienne  et  qu'on  l'encourage  de 
façon  à  lui  permettre  de  relever  le  salaire  de  ses  ouvriers  et  d'améliorer 
incessamment  leur  sort,  qu'on  opère  la  réconciliation  du  capital  et  du 
travail  et  bientôt,  sous  l'influence  d'un  bien-être  croissant,  nous  verrons 
les  haines  sociales  s'éteindre  d'elles-mêmes  et  nous  aurons  résolu  aux 
trois  quarts  le  grand  et  redoutable  problème  de  la  fin  de  ce  siècle. 
[Journal  des  Debn(s.) 


Circulaire  du  Comité  pour  la  défense  du  marché  des  soies.  —  Le 
Covnté  pour  la  défense  du  marché  des  soies  à  Lyon  a  l'honneur  d'attirer 
votre  attention  sur  l'importance  du  but  qu'il  poursuit  et  sur  l'intérêt 
considérable  que  vous  avez  à  lui  prêter  un  sérieux  concours,  moral  et 
effectif. 

Vous  savez  que  l'existence  sur  notre  place  du  grand  marché  interna- 
tional des  soies  contribue  à  donner  à  la  fabrique  française  une  prépon- 
dérance marquée  sur  les  fabriques  étrangères. 

fl  est  évident,  en  effet,  que  les  4.0CO.00O  de  kilogrammes  de  soies  de 
toutes  provenances  qui  passent  annuellement  à  Lyon  et  à  Saint-Etienne 
donnent  à  nos  deux  grandes  fabriques  de  précieuses  faciUtés  pour  le 
choix  de  leurs  matières  premières  et  pour  leur  approvisionnement  aux 
meilleures  conditions  possibles. 

Le  marché  international  des  soies  a  été  conquis  sur  Londres  et  sur 
Milan  par  les  efforts  de  nos  importateurs  et  marchands  de  soies,  appuyés 
par  l'importance  de  nos  fabriques,  mais  aussi  et  surtout  par  l'exoné- 
ration de  tous  droits  de  douane  accordée  depuis  1833  aux  soies  étran- 
gères à  l'entrée  en  France. 

Celte  exonération  se  justifie  amplement  si  on  considère,  d'une  part, 
que  les  fabriques  lyonnaise  et  stéphanoise  tirent  de  l'étranger  les  4/5  et 
même  les  5/6  des  soies  qui  leur  sont  nécessaires  et  que,  d'autre  part, 
ces  mêmes  fabriques  exportent  les  3/4  des  tissus  qu'elles  produisent. 

On  comprend  donc  sans  peine  combien  il  est  indispensable  que  les 
matières  premières  de  nos  fabriques  soient  exonérées  de  tout  droit, 
pour  pouvoir  lutter,  à  armes  égales,  sur  les  marchés  du  dehors,  avec 
les  soieries  étrangères. 

Et  cependant,  malgré  les  avantages  que  donnent  à  notre  fabrique  et 
son  expérience  et  le  grand  marché  des  soies  de  Lyon,  vous  savez 
combien  les  transactions  sont  rendues  difficiles  par  l'àpreté  de  la  con- 
currence. 

C'est  cette  situation,  déjà  bien  tendue,  qui  men;ice  de  s'aggraver  d'une 
façon  irrémédiable. 
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En  effet,  en  prévision  de  l'expiration  prochaine  des  traités  de  commerce 
et  de  la  revision  du  tarif  général  des  douanes,  les  sériciculteurs,  fîlateurs 
et  mouliniers  français,  secondés  par  des  sénateurs  et  députés  du  Midi, 
s'agitent  et  multiplient  les  manifestations  en  faveur  de  l'établissement 
de  droits  de  douane  sur  les  soies  étrangères  d'Asie,  du  Japon,  du 
Levant,  etc. 

Les  sériciculteurs  français   qui  produisent  à  peine  7  à  800.000  kilo- 
grammes de  soie  par  an,  c'est-à-dire  le  1/6  ou  le  1/5  au  maximum  de 
ce  qui  est  nécessaire  aux  fabriques  françaises,  demandent  qu'on  impose 
aux  3.200.C00  kilogrammes  de  soies  étrangères  employées  par  elles  les 
droits  suivants  : 
1  fr.  50  par  kilogramme  sur  les  cocons  secs; 
7  francs  par  kilogramme  sur  les  soies  grèges  ; 
10  francs  par  kilogramme  sur  les  soies  ouvrées. 

Nous  pouvons  déjà  apprécier  les  conséquences  funestes  d'une  pareille 
politique  économique,  car  le  droit  d'entrée  relativement  faible  qui  a  été 
établi  en  1888,  sur  les  soies  d'Italie,  a  eu  pour  résultat  immédiat  de 
concentrera  Milan,  au  détriment  du  marché  lyonnais,  toutes  les  soies 
de  ce  pays. 

Donc,  avec  des  droits  exorbitants  comme  ceux  réclamés  et  même  des 
droits  quelque  minimes  qu'ils  soient,  on  peut  être  certain  que  le  marché 
de  Lyon  disparaîtrait  au  grand  profit  de  Londres  et  de  Milan  qui  guettent 
les  événements. 

En  outre,  les  fabriques  lyonnaise  et  stéphanoise  seraient  atteintes  en 
plein  cœur,  car  leur  exportation  serait  certainement  compromise  en 
raison  des  avantages  énormes  qu'auraient  les  fabriques  étrangères  dont 
les  soies  resteraient  exemptes  de  droits. 

Ce  sont  ces  éventualités  dont  la  gravité  ne  saurait  vous  échapper  qui 
ont  motivé  la  formation  du  Comité. 

Ces  préoccupations  ne  sont  pas  seulement  locales  ;  elles  se  sont 
étendues  aux  grands  centres  soyeux  de  fabrication  et  de  vente.  Ainsi 
Saint-Étienne,  Saint- Chauiond  et  Paris  se  sont,  comme  Lyon,  émus  du 
danger  qui  menace  notre  grande  industrie.  Dans  ces  diverses  villes  se 
sont  créés  des  comités,  en  complète  communauté  de  vues  avec  le  Comité 
lyonnais,  qui  poursuivent  le  même  but,  c'est-à-dire  le  maintien  de 
l'entrée  en  franchise  de  la  soie,  notre  matière  première. 

Nous  aurons  à  défendre  devant  le  Parlement  et  les  pouvoirs  publics 
nos  intérêts  gravement  menacés  ;  pour  assurer  le  succès  de  nos  justes 
revendications,  il  nous  faut  le  concours  unanime  de  tous  ceux  qui  sont 
intéressés  directement  ou  indirectement  à  la  vitalité  du  commerce  des 
soies  et  de  l'industrie  des  soieries  ;  aussi  espérons-nous  que  votre  sym- 
pathie et  votre  appui  ne  nous  feront  pas  défaut. 
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Pétition  à  la  Chambre  des  députés  en  vue  de  la  réforme 
de  la  législation  douanière. 

Messieurs  les  députés,  au  moment  où  ratteiitioii  des  pouvoirs  publics 
est  attirée  sur  la  législation  qui  réfîit  les  douanes,  k  l'occasion  de  nos 
traités  de  commerce,  nous  soussignés,  commerçants  de  la  ville  de  Ro- 
chefort  (Charente-Inférieure),  avons  l'honneur  de  vous  demander  de 
mettre  d'accord  cette  législation  avec  ce  grand  principe  de  notre  droit 
pulilic,  virtuellement  inscrit  dans  la  Constitution,  le  principe  de  légalité 
des  citoyens  devant  la  loi. 

Nous  demandons  que  la  loi  de  protection  douanière  soit  égale  pour 
tous,  sans  distinction  ni  exception,  et  nous  posons  ainsi  la  question  :  La 
loi  de  douane  doit  protéger  tout  le  monde,  ou  ne  protéger  personne. 

La  loi  sur  le  tarif  général  des  douanes,  actuellement  en  vigueur,  pro- 
tège-t-elle  également  tous  les  citoyens?  Poser  une  telle  question, c'est  la 
résoudre. 

11  est  clair,  en  effet,  que  les  tarifs  de  la  douane  ne  protègent  que  les 
produits  dont  les  similaires  sont  susceptibles  de  passer  la  frontière;  tous 
les  producteurs,  tous  les  travailleurs  français  dont  les  travaux  consistent 
à  rendre  des  services  directs  à  la  société,  sont  donc  en  dehors  de  cette 
protection  prétendue,  d'où  une  inégalité  manifeste  à  leur  préjudice.  Or, 
nous  autres,  commerçants  en  gros  et  en  détail,  nous  sommes  dans  cette 
dernière  catégorie. 

Le  préjudice  qui  nous  est  causé  est  certain;  \a.proteclion  renchérit  le 
prix  de  tous  les  produits  protégés,  produits  très  nombreux  à  raison  de 
la  quantité  des  industries  protégées  ;  de  là,  par  conséquent,  une  dimi- 
nution de  la  puissance  d'achat,  de  la  puissance  de  consommation  du 
public,  un  appauvrissement  de  notre  clientèle  ;  d'où  une  diminution  de 
notre  chiffre  d'affaires,  un  manque  de  profits. 

C'est,  en  effet,  un  principe  certain  que  la  richesse  des  commerçants 
dépend  de  la  richesse  de  leur  clientèle,  principe  que  les  protectionnistes, 
aveuglés  par  leur  égoïsme,  ont  toujours  méconnu. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  nous  ne  sommes  que  des  intermédiaires  et 
que  nous  ne  créons  pas  de  produits.  C'est  là  un  grossier  sophisme. 
Aucune  classe  de  producteurs  ne  crée  des  [produits,  puisque  le  pouvoir 
de  créer  n'appartient  à  personne. 

La  société  est  constituée  sur  le  princi(ie  de  la  division  du  travail,  de 
la  séparation  des  métiers.  Les  citoyens  travaillent  les  uns  pour  les  autres, 
se  rendent  des  services  mutuels  et  sont  tous  des  intermédiaires  à  ce 
point  de  vue. 

La  production  consiste  donc  à  créer  de  l'utilité,  non  à  créer  de  lama- 
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lière,  et  les  commerçants  sont  des  producteurs  au  même  titre  que  les 
manufacturiers  et  les  agriculteurs. 

Dans  ces  conditions,  nous  venons  protester  contre  la  loi  de  protection 
douanière,  au  nom  du  principe  d'égalité  devant  la  loi. 

Puisque  la  douane  ne  peut  protéger  tout  le  monde,  nous  demandons 
qu'elle  ne  protège  personne;  nous  demandons  qu'on  protège  la  liberté 
de  tous  les  citoyens,  réalisant  ainsi  l'égalité  dans  la  liberté. 

Nous  sommes  opprimés  et  spoliés,  nous  vous  demandons  aide  et  pro- 
tection ;  nous  vous  demandons  d'abroger  une  législation  injuste  qui 
déshonore  notre  Code  industriel  et,  sous  couleur  de  protection,  n'est 
pas  autre  chose  que  l'exploitation  et  le  pillage  organisés  par  l'intermé- 
diaire des  lois. 

Nous  avons  confiance  en  vous,  nous  espérons  que  vous  supprimerez 
des  monopoles  qui  sacrifient  les  intérêts  de  la  masse  du  travail  national 
à  certaines  catégorie  de  privilégiés  qui  s'enrichissent  à  nos  dépens,  rap- 
pelant cet  ancien  régime  où  il  y  avait  une  aristocratie  féodale  et,  au- 
dessous,  la  masse  du  peuple,  taillable  et  corvéable  à  merci. 

La  Constitution  républicaine  est  basée  sur  les  principes  de  liberté,  d'é- 
galité et  de  fraternité.  Nous  demandons  que  vous,  législateurs  républi- 
cains, vous  abrogiez  une  législation  qui  viole  à  la  fois  la  liberté,  l'égalité 
et  la  fraternité!  {Pharedes  Charentes). 


Tahleau  des  Chambres  de  Commerce  françaises  '.  —  L'histoire  de 
ces  institutions  comprend  peu  de  lignes.  La  plus  ancienne  que  l'on 
puisse  citer  est  celle  de  Marseille,  qui  daterait  de  16U7,  sous  le  nom  de 
«  Conseil  supérieur  des  corporations  »,  devenu  «  Chambre  de  commerce  » 
en  novembre  1650'.  Puis  vient  la  Chambre  de  Dunkerque,  instituée  en 


'  Il  est  fort  question  des  Chambres  de  commerce  depuis  quelque  temps. 
Ce  n'est  pas  d'hier  qu'elles  ss  sont  remuées  pour  obtenir  des  privilèges  et 
des  coDcessions  encore  plus  larges  que  celles  qu'elles  possèdent  aujourd'hui. 
Trop  soumises  peut-être,  depuis  1802,  à  l'action  administrative,  elles  récla- 
ment énergiquement  une  plus  grande  liberté  d'allures,  des  droits  représen- 
tatifs qu'on  semble  à  la  veille  de  leur  accorder.  Des  propositions  dans  ce 
sens  ont  été  déposées  au  Sénat  en  juillet  1889,  à  la  Chambre  en  novembre, 
et  semblent  devoir  obtenir  prochainement  leur  solution.  Dans  cet  article,  on 
le  voit  assez,  il  ne  s'agit  que  de  tableaux  et  de  chiffres.  —  Pour  l'organisation, 
la  législation  et  le  fonctionnement  de  ces  Chambres,  voir  l'article  le  plus  récent 
à  ce  sujet  dans  le  Nouveau  Dictionnaire  d'économie  politique,  en  cours  de 
publication  à  la  bbrairie  Guillaumin. 

-  A  moins  de  parler  de  2  créations  en  ce  genre,  l'une  sous  Henri  II,  l'autre 
sous  Charles  IX  ;  mais  ces  dounées  sont  assez  vagues.  La  tentative  la  plus 
sérieuse  dans  cet  ordre  d'idées  fut  le  «  Conseil  >■  institué  par  Sully  et 
Henri  IV,  et  qui  disparut  avec  eux. 
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février  1700,  année  où  fut  établi  un  Conseil  général  de  commerce,  devenu, 
en  décembre  1715,  le  conseil  de  commerce  et  des  manufactures,  en  1722 
un  simple  bureau.  Mais,  dans  le  cours  du  xviii'  siècle,  diverses  Chambres 
furent  créées,  réglementées;  le  gouvernement  se  souvenait  trop  que  ces 
réunions  ou  assemblées  avaient  souvent  voulu  jouer  le  rôle  de  petites 
«  communes  »  et  tenir  tête  à  l'autorité.  En  avril  1785,  le  commerce  de 
Paris  obtint,  comme  par  grâce  spéciale,  l'envoi  d'un  député  au  Conseil 
supérieur  du  commerce.  VAlmanach  royal  de  1790  en  mentionne 
2  pour  Paris  et  12  pour  la  France  et  les  colonies.  — En  1791,  les  Chambres 
de  commerce  disparurent  avec  tout  l'ancien  régime;  elles  furent  rétablies 
par  l'arrêté  du  Premier  Consul  (3  niv.  an  xi),  contresigné  Chaptal.  —  Cet 
arrêté  créait,  du  premier  coup,  16  Chambres  de  commerce,  dont  le 
nombre  s'est  successivement  augmenté  sous  les  divers  régimes  selon  les 
demandes  et  les  désirs  des  départements,  arrondissements  ou  cantons 
qui  en  motivaient  et  assuraient  la  sérieuse  existence. 

Les  Chambres  de  commerce  dont  le  tableau,  je  crois  bien,  n'a  jamais 
été  dressé,  dépassent  en  ce  moment  la  centaine  et  se  classent  ainsi  : 

Paris  (et  la  Seine) 1 

Départements 100 

Algérie 5 

Elles  ont  généralement  de  9  à  21  membres,  selon  que  les  villes  comptent 
plus  ou  moins  de  50.000  habitants;  par  un  décret  récent  (2  décembre 
1889),  celle  de  Paris  a  vu  porter  le  nombre  des  siens  de  21  à  36. 


Laissant  à  part  Paris  et  l'Algérie,  les  100  Chambres  actuelles  siègent 
dans  les  villes  qui  suivent  : 


Abbeville 

Beaune 

Chambéry 

Gray 

Morlaix 

Roubaix 

Agen 

Beauvais 

Cherbourg 

Grenoble 

Nancy 

Rouen 

Albi 

Besançon 

Clerm.-Ferr. 

,  Honfleur 

Nantes 

Sedan 

Alençon 

Béthune 

Cognac 

La  Rochelle 

1  Narboune 

Sens 

Amiens 

Bolbec 

Dieppe 

Laval 

St-Nazaire  Tarare 

Angers 

Bordeaux 

Dijon 

Le  Havre 

Ne  vers 

Thiers 

Angoulème 

Boulogne 

St  Dizier 

Lille 

Nice 

Toulon 

Annonay 

Bourges 

Douai 

Limoges 

Nîmes 

Toulouse 

Armentières  Brest 

Dunkcrque 

Lons-le-S. 

St-Omer 

Tourcoing 

Arras 

St-Brieuc 

Elbeuf 

Lorient 

Orléans 

Tours 

Aubeuas 

Caen 

Epinal 

Lyou 

Perpignan 

Tréport 

Auxerre 

Calais 

St-Etienne 

Màcon 

St-Qiiontin  ïroyes 

Avcsues 

Cambrai 

Evreux 

St-Malo 

Quimper 

Valence 

Avignon 

Carcassonne 

Fécamp 

Le  Mans 

Reims 

Valeucieunes 

Bar-le-DiiG 

Castres 

Fiers 

Jlarseille 

Rennes 

Vienne 

Bastia 

Cette 

Fougères 

Montauban 

Roanne 

— 

Bayonne 

Chàlon-s.-S. 

Granville 

.Aloutpellier 

Rochefort 

Paris 
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Les  5  Chambres  d'Altjérie  ont  leur  siège  à 


Bone 


Constantine 
Oran 


Philippeville 


Sur  ces  Chambres,  .'i5  seulement  sont  des  chefs-Ueux  de  département, 
les  autres  des  chefs-lieux  d'arrondissement,  quelques-unes  de  simples 
chefs-lieux  de  canton:  mais  il  est  facile  de  comprendre  que  dans  des  ré- 
gioos  commerçantes  comme  celle  du  nord  de  la  France,  où  le  Nord,  la 
Seine-Liférieure  et  le  Pas-de-Calais  comptent  à  eux  trois  21  Chambres,  leur 
siège  soit  uniquement  déterminé  par  l'importance  des  localités  et  le 
chiffre  des  affaires  et  les  intérêts  qu'elles  ont  à  défendre.  Et  Paris,  dans 
ce  cas,  ne  représente  pas  plus  que  Thiers  ou  Aubenas. 

Les  départements  présentent  la  répartition  suivante  : 


Aisne 

1 

Côte-d'Or     2 

Isère 

2 

Meuse 

1 

Saône-L. 

2 

Alpes-Marlt. 

1 

C.-du-Nord  1 

Jura 

1 

Morbihan 

1 

Sarthe 

1 

Ardèche 

2 

Doubs           1 

Loire 

2 

Nièvre 

1 

Savoie 

1 

Ardennes 

1 

Drôrue           1 

Loire-Inf, 

2 

Nord 

9 

Seiue-Iuf. 

7 

Aube 

1 

Eure             1 

Loiret 

1 

Oise 

1 

Somme 

2 

Aude 

2 

Finistère       3 

LotétGar 

.1 

Orne 

2 

Tarn 

2 

B.-du-Rhône 

1 

Gard             1 

M. -Loire 

1 

P.-de-Calais  5 

Tam-Gar. 

1 

Calvados 

2 

H'- Garonne  1 

Manche 

2 

Puy-de-D. 

2 

Var 

1 

Charente 

2 

Gironde        1 

Marne 

I 

Pyrénées(B.) 

1 

Vaucluse 

1 

Char.-lnf. 

2 

Hérault         2 

H«-Marne 

1 

Pyrénées-Or. 

1 

H'i-Vienne 

1 

Cher 

1 

Ille-et-Vil.    3 

Mayenne 

1 

Rhône 

2 

Vosges 

1 

Corse 

1 

Indre-Loire  1 

M.-Mosell£ 

!l 

Haute-Saône 

1 

Yonne 

2 

C'est-à-dire,  sur  les  60  qui  en  possèdent  : 


l  comptant    9  chambres 
1  -  7        — 

1  —  5        - 


2  comptant    3  chambres. 
18  -  2         — 

37  ^  '     =■       37  — 


25  départements  en  manquent  encore  :  Ain,  Allier,  lîasses-Alpes,  Hau- 
tes-Alpes, Ariège,  Aveyron, Cantal,  Corrèze,  Creuse,  Dordogne,  Eure-et- 
Loir,  Gers,  Indre,  Laudes,  Loir-et-Cher,Haute-Loire,  Lot,  Lorèze,  Hautes- 
Pyrénées,  Haute-Savoie,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  Deux-Sèvres, 
Vendée,  Vienne. 

Les  départements  qui  tiennent  la  tète  sont  donc  le  Nord,  9  chambres; 
la  Seine-Inférieure,  7;  le  Pas-de-Calais,  5;  le  Finistère,  3,  l'Ille-et-Vi- 
laine,  3  ;  —  18 en  ont  2;  —  les  37  autres  une  chacun. Comparé  au  chiffre 
officiel  des  36121  communes  de  France,  ce  chiffre  est  maigre,  et  ne 
représente  qu'une  Chambre  pour  3G1  communes  et  une  également  pour 
10  arrondissements. 
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Au  point  de  vue  chronologique,  elles  se  classent  ainsi  : 

24(léc.l802.  Amieus, Avi-  nov.  1836.  Valenciennes.  janv.  1870.  Sedan. 

gnon.Bayonne,  Bor-  déc.  1836.  Cherbourg.        avril  1870.  Fougères. 

deaux,Carcassonne,  déc.  1S37.  Arras.  jiiill.     —     Xarbonne. 

Dunkerque,  Le  Ha-  mars  1838.  Gray.  —    1871.  Castres. 

vre  ,    Lille,    Lyon,  oct.  1841.  Abbeville.  nov.    —      Màcon. 

Marseille,   Montpel-  août  1842.   Chalou-sur-S.  mars   1872.   Albi,    Douai, 

lier,  Nantes,  Nîmes,  janv.  1843.  Rochefort.  Roubaix,  Tourcoing. 

Rouen,     Toulouse,  févr.      —      Bastia.  mai  1872.  Cette. 

Tours.  mars  1818.  St-Dizier. 

févr.  1803.  La   Rochelle,  juill.     —     St-Omer. 

Paris.  oct.      —     Honneur, 

avril  1803.  Orléans.  mars  1850.  St-Quentin. 

févr.  1805.  Saint-Malo.        —      18ôl.  Brest, 
déc.  1852.  Dijon. 
—    1853.  Morlaix. 
mars  1854.  Bar-le-Duc. 


déc.  —  Angonllme,  Cognac. 

mai  1879.  St-Nazairc. 

déo.    —     Valence. 

janv.  1880.  Bourges. 

avr.      »      Cambrai. 

janv.  1881.  Perpignan. 

mars  1884.  Agen. 

oct.    —     Montauban. 
nov.  1855.  Angers,Nancy.  juill.  1885.  Lons-Sau  Inier. 
sept.  1856.  Thiers.  mars  1886.  Auxerre. 

oct.      —     Le  Mans.         avril    —      Bolbec. 
janv.  1858.  Rennes.  mars  1887.    Armentières, 

mai  1819.  Besançon, Bou- juin      —     Limoges.  Avesnes. 

logne.  déc.l860.Chambéry,Nice.  sept.  1887.  Fiers. 

juin  1861.  Elbeuf.  nov.      —    Béthune. 

janv.  1864. Roanne.Beaune.  mai  1888.  Sens. 

juin     —  Grenoble,  Vienne,  oct.       —     Beauvais. 

déc.  1866.  Epinal. 

sept.  1867.  Alençon. 

mai.  1868.    Tarare. 

av.  1869.Annonay,Aubeoas 


oct.  1807.  Lorient. 
févr.  1809.  Dieppe, 
janv.  1814.  Fécamp. 
févr.  1815.  Granville 
janv.  1817.  Reims, 
mars  —  Troyes. 
avril    —      Laval. 


nov.     —    Nevors. 
mars  1889.  Le  Tréport. 
nov.      —    Evreux. 


juin.  1819.  St-Brieuc. 
mai  1821.  Caen. 
juin  1826.  Clerm.-Ferr 
—    1828.  Calais, 
août  1832.  Quimper. 
mars  1833.  St-Etienne. 
juin      —    Toulon. 

Celles  d'Algérie  : 

Alger  déc.  1830             Bone                    déc.     184S 

Oran  —  1844            Constantine         mars  1856 

Philippevillc  —  — 

C'est  à  dire  qu'en  dehors  des  10  datant  de  1802,  La  Rochelle  et  Paris 
viennent  second  et  troisième,  le  Tréport  et  Evreux  derniers; 
Et  que  pour  les  régimes  : 

23  (latent  du  Consulat  et  du  premier  Empire; 
10      —      de  la  Restauration; 
14      —      du  régime  de  Juillet; 
6      —      de  la  2»  République; 
25      —      du  2°  Empire  ; 
28      —      de  la  3'  République. 

Les  colonies  françaises  comptent  également  quelques  Chambres,  les 
grandes  villes  étrangères  aussi;  mais  elles  n'ont,  on  le  comprend,  ni  le 
rôle  ni  le  fonctionnement  des  Chambres  de  la  mère-patrie. 

Edmond  Re.naudin. 
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Les  oiseaux  malthasiens. —  On  se  plaint  fréquemiiieut  de  la  rareté  des 
oiseaux  chanteurs  et  de  l'insuffisance  des  mesures  adoptées  pour  assurer 
leur  multiplication  ;  souvent,  nous  avons  entendu  dire  que  ce  résultat 
devait  être  attribué,  du  moins  en  grande  partie,  à  un  défaut  de  sur- 
veillance au  moment  de  l'incubation.  Que  chaque  année,  au  printemps, 
bon  nombre  de  nids  soient  détruits  par  les  enfants,  surtout  dans  le  voi- 
sinage des  villes,  cela  n'est  pas  douteux,  et  il  serait  à  désirer  sans  doute 
que  ces  infractions  à  la  loi  fussent  réprimées  ou  plutôt  empêchées  ; 
mais,  en  admettant  même  que  l'on  réussit  à  supprimer  complètement 
cette  cause  de  destruction,  on  ne  parviendrait  pas,  à  notre  avis  du  moins, 
à  augmenter  de  beaucoup  le  nombre  des  oiseaux  chanteurs.  D'après 
une  opinion  fort  accréditée,  on  pourrait  obtenir  ce  résultat  par  des  me- 
sures prolectrices  sévèrement  appUquées;  malheureusement  elle  n'est 
pas  fondée,  ainsi  que  l'on  peut  s'en  convaincre  par  des  observations  fa- 
ciles à  faire  a.  la  campagne  et  parfois  même  dans  les  villes.  Evidemment, 
si  l'on  accepte  cette  manière  de  voir,  on  doit  nécessairement  admettre 
que  la  multiplication  des  oiseaux  n'est  soumise  à  aucune  loi  et  qu'elle 
s'accomplit  sans  se  heurter  à  aucun  obstacle. 

Or,  il  n'en  est  pas  ainsi  et,  si  l'on  observe  attentivement  les  faits,  on 
ne  tarde  pas  à  reconnaître  que  les  oiseaux,  comme  toutes  les  espèces 
animales,  trouvent  un  frein  à  leur  propagation  dans  les  mo3'ens  de  sub- 
sistance. On  constatera  bientôt,  en  effet,  que  dans  une  circonscription 
déterminée  il  n'y  a  jamais  pour  une  même  espèce  qu'un  nombre  de 
couples  qui  n'est  jamais  dépassé.  Les  oiseaux  auxquels  on  n'accorde  ce- 
pendant pas  une  très  forte  dose  d'intelligence  sont  donc  doués  d'une 
certaine  somme  de  prévoyance  ;  ils  sont  malthusiens  et  ne  créent  une 
famille  que  dans  des  conditions  où  ils  peuvent  subvenir  aux  besoins 
alimentaires  de  leur  progéniture.  Toutefois,  les  cantonnements  qu'ils  se 
réservent  sont  occupés  par  différentes  espèces  et,  sans  aucun  doute,  il  y 
aurait  des  observations  très  intéressantes  à  faire  sur  ces  communautés 
temporaires  qui,  très  probablement,  ne  peuvent  exister  que  par  suite  de 
variations  dans  le  régime  alimentaire  des  espèces  ainsi  associées. 

Notre  attention  a  été  appelée  sur  ce  sujet  par  une  circonstance  for- 
tuite. Nous  habitions,  il  y  a  une  trentaine  d'années,  une  maison  avec 
jardin  et  verger  où  chaque  année, au  printeraps,venaient  nicher  beaucoup 
de  passereaux  ;  les  uns  migrateurs,  les  autres  sédentaires.  Parmi  ces 
derniers,  il  y  avait  deux  couples  de  mésanges  charbonnières  qui,  comme 
on  sait,  sont  très  prohflques.  Aussi,  en  automne,  une  légion  de  jeunes 
mésanges  explorait  constamment  nos  arbres.  Gomme  cette  espèce  fait 
une  guerre  très  active  aux  insectes,  dans  le  but  de  favoriser  sa  multi- 
plication, nous  fîmes  placer  partout  des  nids  artificiels,  espérant  qu'ils 
seraient  bientôt  occupés  par  de  nombreux  couples  de  mésanges. 
1890.-  T.  I.  17 
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Mais,  à  notre  grand  désappointement  et  à  notre  non  moins  grande 
surprise,  celles-ci  ne  vinrent  pas  les  occuper  ;  au  printemps  suivant 
nous  constatâmes,  comme  précédemment,  la  présence  de  deux  couples 
de  mésanges.  Il  en  fut  de  même  les  années  suivantes. 

C'est  ce  qui  nous  suggéra  l'idée  d'observer  laraanière  dont  s'effectuait 
la  reproduction  des  autres  espèces  vivant  dans  les  mêmes  conditions  que 
nos  mésanges.  La  propriété  formant  un  vaste  enclos  entouré  de  mu- 
railles, il  était  facile  de  faire  le  dénombrement  des  couples  qui  s'y  don- 
naient rendez-vous  pour  s'y  reproduire.  La  surveillance  ne  présentait 
aucune  difficulté  et  aucune  précaution  n'était  négligée  pour  empêcher 
la  destruction  des  nids.  Parmi  les  espèces  qui  fréquentaient  la  pro- 
priété nous  citerons,  indépendamment  des  mésanges,  les  rossignols, 
les  fauvettes,  le  rouge-queue,  le  pinson,  l'étourneau.le  merle,  les  hiron- 
delles, etc.  Eh!  bien,  pour  toutes  indistinctement,  la  loi  énoncée  ci-dessus 
s'est  vérifiée  constamment  et  nos  observations  ont  été  poursuivies  pen- 
dant une  vingtaine  d'années.  Pour  chaque  espèce,  le  nombre  de  couples 
était  marqué  par  un  chiffre  qui  n'a  jamais  été  dépassé,  mais  qui  parfois 
a  pu  ne  pas  être  atteint  parce  que  les  oiseaux  comme  les  autres  animaux 
sont  exposés  à  être  détruits  par  diverses  causes. 

Les  observations  de  ce  genre  sont  très  faciles  à  faire  lorsqu'il  s'agit  des 
oiseaux  chanteurs  et  même  pour  d'autres  oiseaux. 

Ainsi,  dans  notre  enclos,  il  3'  avait  un  petit  étang  où  se  tenait  un  cou- 
ple de  poules  d'eau  qui,  chaque  année,  y  nichait  et  produisait  cinq  ou 
six  petits.  Ceux-ci,  après  avoir  pris  leurs  ébats  en  compagnie  de  leurs 
parents  pendant  l'automne,  disparaissaient  et,  au  printemps,  un  seul 
couple  occupait  la  pièce  d'eau.  Celle-ci  n'était  pas  suffisamment  spa- 
cieuse, sans  doute,  pour  subvenir  aux  besoins  d'une  plusnombreuse  po- 
pulation. .Sur  des  étangs  plus  vastes,  on  pourra  constater  la  présence 
d'un  plus  grand  nombre  de  couples,  mais  il  y  a  une  limite  qui  ne  sera 
jamais  franchie,  ainsi  que  nous  avons  pu  nous  en  assurer  par  des  obser- 
vations faites  chez  des  amis. 

Et  qui  n'a  pas  eu  l'occasion  de  constater  le  fait  pour  le  rossignol? 
Qui  ignore  que  dans  chaque  propriété  le  nombre  de  ces  précieux  musi- 
ciens est  limité?  Et,  cependant,  chaque  annéeles  couvées  fournissent  de 
nouveaux  représentants  de  l'espèce. 

Un  de  nos  amis  ayant  créé  une  campagne  exprimait  un  jour  devant 
nous  le  regret  de  ne  pas  avoir  de  rossignol  dans  ses  massifs.  Nous  lui 
indiquâmes  un  expédient  qu'il  se  hâta  d'appliquer  et  qui  fut  couronné 
d'un  plein  succès.  Dès  le  printemps  suivant,  le  rossignol  prit  possession 
de  ses  bosquets  et  fit  son  nid.  Notre  ami  se  réjouit  alors  à  l'idée  que 
bientôt  tous  ses  massifs  seraient  égayés  par  de  nombreux  chanteurs, 
mais  il  fut  trompé  dans  son  attente.  Il  y  a  de  cela  plus  d'un   quart 
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de  siècle  et  il  n'a  toujours   qu'un  seul  couple  Je  rossignols  clans   son 
jardin. 

Il  nous  serait  facile  de  multiplier  les  exemples,  puisque  nos  obser- 
vations ont  été  faites  sur  une  douzaine  d'espèces  différentes  et  que  les 
résultats  ont  toujours  été  les  mêmes;  mais  une  pareille  énuniération  se- 
rait certainement  fastidieuse  et  nous  n'avons  nulle  envie  de  l'imposer  à 
nos  lecteurs  au.xquels  nous  laisserons  le  soin  de  contrôler  nos  assertions. 

Ainsi  donc,  à  notre  avis,  on  ne  peut  multiplier  à  volonté  les  oiseaux 
chanteurs  ou  autres.  Dans  une  circonscription  déterminée,  aicssi  long- 
temps que  les  conditions  d'existence  resteront  les  mêmes,  on  ne  trouvera 
jamais  qu'un  certain  nombre  de  couples  de  chaque  espèce.  Il  y  a  une 
limite  qui  ne  sera  jamais  franchie.  Et  nous  sommes  convaincu  que  le 
seul  moyen  efficace  d'assurer  la  conservation  des  oiseaux,  est  celui  qui 
consiste  à  les  protéger  au  moment  de  la  ponte  en  empochant  la  destruc- 
tion des  nids.  {Journal  de  la  Société  agricole  de  l'Est  de  la  Belgique.) 

G.  F. 
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RÉUNION  DU   5  FÉVRIER   1890. 


NÉCROLOGIE  :  MM.  H.  Lespinassc  et  A.  Cochut. 

Discussion  :  L'État  doit-il  se  substituer  aux  particuliers  pour  introduire  dans 
le  pays  une  industrie  que  l'initiative  privée,  par  oubli  ou  calcul,  n'y  accli- 
mate pas?  —   Peut-on  se  dire  économiste,    si  on  s'avoue  protectionniste? 

Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  d'abord  par  M.  Léon  Say,  membre  de 
l'Académie  française,  puis  par  M.  Fréd.  Passy, membre  de  l'Institut. 

A  cette  séance  assistaient  comme  invités  du  Bureau,  M.  Gilberto 
Grespo  y  Martinez,  membre  de  la  Chambre  des  députés  du  Mexique 
et  du  Comité  directeur  des  Etats-Unis  mexicains  à  l'Exposition  uni- 
verselle, et  M.  Santiago  Alcorta,  ancien  ministre  d'État  et  délégué 
de  la  République  Argentine  à  l'Exposition  universelle. 

M.  le  Président  commence  par  exprimer  au  nom  de  la  Société  les 
regrets  les  plus  sincères  pour  la  perte  de  deux  membres  décédés  de- 
puis la  dernière  réunion. 

Le  premier  est  M.  Hyacinthe  Lespinassc,  ancien  premier  avocat 
général  et  président  de  chambre  honoraire  à  la  Cour  de  Pau.  Quoi- 
que son  âge  (il  est  mort  à  82  ans)  et  son  éloignement  de  Paris 
l'aient  forcé  de  n'assister  que  très  rarement  à  nos  séances,  il  n'en 
mérite  pas  moins  nos  regrets,  dit  M.  Léon  Say,  non  seulement  pour 
ses  qualités  personnelles,  mais  pour  son  mérite  comme  économiste. 
Tout  magistrat  qu'il  était,  son  esprit  indépendant  savait  assigner  à 
la  science  que  nous  cultivons  la  place  à  laquelle  elle  a  droit.  «  Les 
légistes,  disait-il  dans  son  discours  de  ventrée  (L'Econotnie  2iolt- 
tique  et  la  magislrati(re)  du  4  novembre  18G7,  à  la  Cour  de  Pau,  les 
légistes  n'ont  pu  envisager  sans  défiance  l'énergique  élan  du  travail 
émancipé,  l'essor  d'une  science  qui  proclame  la  légitimité  absolue  de 
l'initiative  privée  dans  l'industrie;  ils  ont  craint  de  voir  l'itn'/e supplan- 
ter le  droit  dont  ils  sont  les  gardiens.  Et  pourtant  loin  de  tout  sacrifier 
à  la  richesse,  l'économie  politique  s'est  montrée  en  mainte  occasion 
plus  é(|uitable  que  la  justice  légale.  Il  fallut  l'aurore  du  Christianisme 
pour  faire  apercevoir  aux  juristes  de  Rome  que  l'esclavage  est 
contraire  aux  droits  de  l'humanité.  L'esclavage  disparu,  ce  furent 
encore  les  légistes  qui  enlacèrent  les  classes  laborieuses  dans   les 
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mailles  du  servage  et  de  la  vassalité.  Elle,  au  contraire,  a  proclamé 
dès  l'origine  la  prépondérance  de  la  liberté  sur  la  richesse,  démon- 
tré que  le  travail  libre  est  le  moins  dispendieux  et  le  plus  fécond, 
salué  de  ses  acclamations  l'abolition  de  l'esclavage  dans  le  Nouveau 
Monde  et  participé  par  ses  organes  les  plus  éminents  à  l'œuvre  de  la 
régénération  des  noirs,  surpris  par  la  liberté  dans  l'indolence  et  le 
dénùment,  etc.,  etc.  »  On  voit,  ajoute  M.  le  président,  qu'à  l'indé- 
pendance de  l'esprit  ce  magistrat  joignait  les  qualités  d'un  écono- 
miste de  la  bonne  école. 

Le  second  est  notre  affectionné  vice-président  honoraire,  André 
Cochut.  Tous,  nous  avons  pu  apprécier  ses  qualités  affables,  son 
esprit  distingué,  son  érudition  dans  les  matières  qui  font  l'objet  de 
nos  discussions.  «  Je  laisse  à  notre  secrétaire  perpétuel,  ajoute 
M.  Léon  Say,  le  soin  de  relater  quelques  détails  biographiques  sur 
cette  sympathique  personnalité,  ayant  déjà  moi-même  sur  son  cer- 
cueil payé,  au  nom  de  notre  Société,  notre  tribut  de  regrets  dou- 
loureux pour  cette  perte  si  sensible  à  fous  nos  cœurs  ». 

M.  Alph.  Courtois  exprime  tout  d'abord  sa  surprise  quand  il  a 
appris  qu'André  Cochut  avait  atteint  83  ans.  «  A  voir  la  vivacité  de 
son  esprit,  la  chaleur  avec  laquelle  il  s'attachait  à  certaines  ques- 
tions scientifiques,  la  question  monétaire  par  exemple,  l'ardeur  au 
travail  qu'il  n'avait  pas  perdue,  je  lui  aurais  donné,  dit-il,  dix  à 
quinze  ans  de  moins.  11  débuta  jeune  dans  la  carrière  de  publiciste. 
Je  glisserai  légèrement  sur  des  œuvres  parues  de  lui  en  1832  (  Une 
rèavlion)  et  en  1834  [Parvenir)  lesquelles  ne  sont  connues  que  par 
leur  titre  et  j'arriverai  à  l'époque  où  il  entra  à  la  Revue  des  Deux- 
Mo7ïdes,  en  1836.  On  sait  que  cet  organe  périodique  est  difficile 
dans  le  choix  de  ses  rédacteurs;  en  faire  partie  est  une  marque  de 
distinction.  Or  André  Cochut,  de  183'3  à  1869,  en  fut  un  des  collabo- 
rateurs les  plus  actifs,  les  plus  féconds,  et  la  logique  de  ses  idées, 
l'esprit  pratique  de  ses  observations  ne  perdirent  rien  quand  on  les 
vit,  sous  sa  plume,  élégamment  exprimées.  Il  se  fit  rapidement  appré- 
cier du  public  et  ses  articles  furent,  en  leur  temps,  très  remarqués. 
Ses  sujets  étaient  d'ailleurs  très  variés  :  littérature,  instruction  publi- 
que, histoire,  économie  politique,  finances,  agriculture,  chemins  de 
fer,  politique  contemporaine,  enfin  colonies,  l'Algérie  particulière- 
ment. Les  travaux  de  cette  dernière  nature  frappèrent  tellement 
l'opinion  publique  que  le  gouvernement  de  Juillet  le  chargea,  lui, 
non  fonctionnaire  cependant,  de  rédiger  un  Rapport  général  sur 
r.Algérie,  document  qui  allait  être  officiellement  distribué  aux 
Chambres   quand    éclata  la    Révolution   de    1848.  De  ce  travail,  il 
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n'existe  que  quelques  exemplaires  en  épreuves.  C'est  à  ce  moment 
que  le  Gouvernement  provisoire  le  nomma  directeur  du  Mont-de- 
Piété,  nomination  à  laquelle  d'ailleurs  il  ne  fut  pas  donné  suite  à 
cette  époque.  Rédacteur  du  National,  il  y  lit  paraître  plusieurs  arti- 
cles fort  lus,  entr'autres  une  série  qui,  sous  le  titre  A' Associations 
ouvrières,  fut  réimprimée  en  1851.  Ce  travail,  quoiqu'il  ait  vieilli, 
témoigne  chez  l'auteur,  sous  des  formes  tolérantes  et  sympathiques, 
une  grande  fermeté  dans  ses  principes  économiques,  qu'il  ne  laissait 
pas  fléchir  devant  la  popularité  de  l'erreur.  En  1853,  il  publiait  un 
petit  volume,  Laïc,  son  système  et  son  époqae,  où,  sous  une  forme 
spirituelle  et  légère,  on  trouvait  des  aperçus  économiques  et  des 
critiques  financières  de  la  plus  haute  valeur.  Sa  collaboration  à  la 
Revue  des  Deux-Mondes,  très  active 'sous  le  second  Empire,  se  ra- 
lentit dès  1870,  époque  à  laquelle  il  fut  nommé  pour  la  seconde  fois 
directeur  du  Mont-de-Piété,  poste  où  il  témoigna  de  qualités  admi- 
nistratives qui,  jusque-là,  n'avaient  pas  été  mises  à  l'épreuve.  11 
était  déjà  bien  connu  de  nous  tous,  dès  cette  époque,  et  il  ne  me 
reste  qu'à  signaler,  dit  en  finissant  M.  Courtois,  la  sympathie  générale 
que  sa  personne  nous  inspirait  et  les  sentiments  douloureux  de  regret 
que  sa  perte  nous  fait  éprouver  «. 

M.  Jules  Simon,  qui  fit  jadis  partie  de  la  rédaction  du  National 
avec  Cochut,  rappelle,  en  quelques  paroles  émues,  plusieurs  sou- 
venirs personnels  sur  les  débuts  de  celui  qui  resta  son  ami  pendant 
quarante  ans,  et  dont  il  loue  sans  réserve  le  caractère  élevé  et  les 
remarquables  qualités  de  l'esprit  et  du  cœur. 

M.  le  Président  déclare  ouverte  la  séance  extraordinaire  dont  le 
but  est  de  proclamer  le  résultat  du  concours  ouvert  |)ar  suite  de  la 
généreuse  initiative  de  M.  A.  de  Marcoartu, 

11  donne  la  parole  à  M.  Frédéric  Passy,  rapporteur  du  jury. 

CONCOURS  MARCO.VRTU 

Membres  du  jury  :  MM.  Jules  Simou,  Léou  Say  et  Fréd.  Passy. 
Rapporteur  :  M.  Frédéric  Passy. 

M.  Arturo  de  Marcoartu,  sénateur  du  royaume  d'Espagne,  connu 
depuis  longtemps  pour  sa  généreuse  philanthropie  et  dont  les 
efforts  se  sont  particulièrement  appliqués  à  combattre  la  guerre  et  à 
propager  les  idées  de  paix  et  d'arbitrage,  avait  déjà,  il  y  a  plusieurs 
années,  consacré  une  somme  considérable.  7.500  fr.,  îi  l'ouverture 
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d'un  Concours  d'où  sont  sortis  deux  ouvrages  importants  sur  ces 
questions. 

Il  a  voulu,  à  l'occasion  de  l'Exposition  de  1889,  revenir  à  la 
charge  et,  au  printemps  de  cette  année,  il  a  mis  à  la  disposition  de 
la  Société  d'Économie  politique  une  somme  de  3.000  francs  pour 
être  donnée  en  pri.\  à  l'auteur  du  mémoire  qui  ferait  le  mieux  res- 
sortir (I  la  fâcheuse  influence  de  l'exagération  du  service  et  des 
dépenses  militaires  sur  les  intérêts  des  nations  européennes  par  rap- 
port aux  autres  nations  du  monde  ». 

Le  programme  était  ainsi  conçu  : 

«Les  concurrents  auront  à  étudier  l'influence  du  service  militaire 
sur  la  production  européenne  par  rapport  à  la  production  similaire 
de  r.\mérique  et  des  autres  parties  du  monde. 

«  Ils  rechercheront  ce  qu'enlève  directement  à  l'activité  agricole, 
industrielle  et  commerciale,  le  temps  passé  sous  les  drapeaux  et  ce 
que  leur  cause  indirectement  de  tort,  le  retard  ou  le  trouble  apporté 
aux  débuts  et  à  l'exercice  des  [diverses  carrières  par  les  exigences 
du  service.  Ils  se  préoccuperont  des  obstacles  qu'opposent  au  déve- 
loppement de  l'esprit  d'entreprise,  aux  voyages  d'études  ou  d'affai- 
res et  à  la  création  d'établissements  lointains,  les  obligations  qui 
retiennent  ou  rappellent  périodiquement  à  leur  centre  d'attache  les 
citoyens  soumis  à  la  loi  militaire. 

«  Ils  relèveront  dans  les  pays  d'Europe  et  dans  les  pays  d'outre-mer 
les  chiffres  afférents  aux  dépenses  militaires.  Ils  en  établiront  la 
proportion  par  rapport  au  chiffre  de  la  population  et  à  celui  de  la 
richesse  générale  et  ils  mettront  ces  données  en  regard  des  prix  de 
revient  et  des  prix  de  consommation,  de  façon  à  faire  ressortir  ce 
que  prélève  sur  la  production  et  sur  la  consommation  la  part  de 
l'impôt  afférente  à  ce  genre  de  dépenses. 

«  Les  Mémoires  pourront  être  écrits  en  français,  en  anglais  ou  en 
espagnol. 

<i  Les  mémoires  en  français  devront  être  adressés  à  M.  le  Secrétaire 
perpétuel  de  la  Société  d'Économie  politique,  rue  de  Richelieu,  14, 
avant  le  15  août  1><89.  Ils  ne  contiendront  aucun  nom  ou  signe  de 
nature  à  en  faire  connaître  l'auteur  ;  mais  ils  porteront  une  devise, 
reproduite  sur  une  enveloppe  cachetée,  qui  contiendra  ce  nom. 

«  Un  jury  spécial  composé  de  trois  membres  fera  pour  chaque 
langue  un  premier  examen.  Les  trois  mémoires,  respectivement 
classés  au  premier  rang  par  chacun  de  ces  jurys,  seront  ensuite 
l'objet  d'une  appréciation  comparative  à  la  suite  de  laquelle  le  prix 
sera  décerné. 
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«  Le  jury  français  est  composé  de  : 

MM.  Jules  Simon,  membre  de  l'Institut  et  de  la  Société  d'Economie 
politique,  sénateur,  ancien  ministre. 

Léon  Say,  membre  de  l'Institut  et  premier  président  de  la  So- 
ciété d'Economie  politique,  sénateur,  ancien  ministre. 

Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut  et  deuxième  président  de 
la  Société  d'Économie  politique,  député  de  la  Seine. 

«  Après  l'ouverture  de  l'enveloppe  contenant  son  nom,  le  prix  sera 
décerné  solennellement  en  séance  extraordinaire  de  la  Société 
d'économie  politique  à  l'auteur  du  mémoire  couronné.  La  proclama- 
tion en  sera  faite  avant  la  clôture  de  l'Exposition  universelle.  Les 
enveloppes  relatives  aux  autres  mémoires  seront  brûlées,  à  moins 
que  les  auteurs  n'aient  jugé  à  propos  de  se  faire  connaître  ». 

Comme  on  le  voit,  le  prix,  dans  la  pensée  du  donateur,  devait 
être  décerné  avant  la  clôture  de  l'Exposition.  La  brièveté  du  temps, 
qui,  sans  doute,  a  effrayé  les  concurrents,  n'a  pas  permis  à  ce 
concours  de  provoquer  l'envoi  d'autant  de  travaux  qu'on  aurait  pu 
le  supposer.  Aucun  mémoire  digne  de  retenir  l'attention  n'a  été 
adressé  au  jury  anglais  ni  au  jury  espagnol  et  le  jury  français  n'a, 
devant  lui,  que  deux  mémoires  dont  un  seul  mérite  d'être  men- 
tionne ;  l'autre  n'est  qu'un  simple  cahier  de  quelques  pages  écrites  à 
la  hAte  et  dont  les  bonnes  intentions  ne  rachètent  pas  l'insuffisance. 
Le  mémoire  portant  pour  devise  : 

AUeri  ne  facias  quod  tibi  fierï  non  vis, 

bien  qu'il  se  ressente  de  la  rapidité  avec  laquelle  il  a  dû  être  écrit, 
est,  au  contraire,  une  œuvre  importante  qui  atteste  chez  l'auteur  de 
sérieuses  études  et  suppose  une  préparation  antérieure  sans  laquelle 
il  eût  été  impossible  de  traiter  convenablement,  en  si  peu  de  temps, 
un  aussi  vaste  et  si  difficile  sujet. 

Déterminer  l'inlluence  que  les  dépenses  militaires  exercent  sur  les 
prix  de  revient  de  la  production  est,  en  effet,  un  problème  plus 
compliqué,  qu'on  ne  pense.  La  formation  des  prix  de  revient  est  la 
résultante  d'une  foule  de  circonstances  et  de  phénomènes  économi- 
ques qu'il  importait  de  signaler  et  de  dégager  pour  arriver  <à  pré- 
ciser, dans  la  mesure  du  possible,  le  rôle  spécial  des  dépenses 
militaires  en  cette  matière.  L'auteur  du  mémoire  s'est  livré  à  ces 
recherches  préliminaires  dans  une  première  partie  très  développée 
(147  pages)  et  remplie  de  renseignements  statistiques  des  plus  inté- 
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ressants.  Partant  de  ce  fait  que  l'altération  des  rapports  normaux 
des  trois  tormes  de  la  production  :  la  nature,  le  capital  et  le  travail, 
modifie  profondément  cette  production  et  a  une  influence  considé- 
rable sur  les  facultés  de  consommation  des  populations,  il  a  été 
conduit  à  considérer  l'effet  générai  et  particulier  des  charges  publi- 
ques qui  constituent  une  des  plus  graves  et  des  plus  persistantes 
altérations  de  ces  rapports  normaux.  Ces  dépenses  publiques  sont, 
il  est  vrai,  nécessitées,  en  quelque  mesure,  par  les  besoins  de  l'or- 
ganisation gouvernementale ,  mais  cette  organisation  n'est  pas 
toujours  conforme  à  l'intérêt  général.  L'intervention  de  l'État  est 
souvent  funeste,  par  exemple  quand  il  accorde  arbitrairement  sa 
protection  à  ime  production  aux  dépens  des  autres  industries. 

Les  conséquences  de  cette  protection  sont  multiples  ;  l'auteur  les 
signale  avec  beaucoup  de  sagacité  :  la  principale  est  la  fixation 
factice  du  prix  de  revient  et  des  salaires.  Mais  il  est  impossible  de 
ne  pas  constater  le  détriment  porté  à  l'industrie  et  à  l'agriculture 
par  le  drainage  des  capitaux  opéré  au  profit  de  l'Etat.  C'est  surtout 
pour  faire  face  aux  charges  militaires  sans  cesse  croissantes  que  les 
Etats  européens  se  livrent  à  ce  ruineux  drainage  soit  par  l'impôt,  soit 
par  l'emprunt.  Comment  la  production  n'en  serait-elle  pas  affectée, 
le  dommage  étant  supérieur  aux  avantages  résultant  des  transports 
à  bon  marché,  de  l'abondance  des  métaux  précieux,  des  transforma- 
tions de  l'outillage  industriel,  etc.,  etc. 

L'auteur  revient  à  chaque  instant  et  avec  raison  sur  ce  qu'il 
appelle,  d'un  mot  un  peu  barbare,  V intrication  du  problème,  c'est- 
à-dire  sur  sa  complexité. 

Son  étude  préliminaire  nous  parait  se  ressentir  un  peude  cette  com- 
plexité,il  y  règne  une  certaine  confusion;  onseperd  quelquefois  dans 
son  dédale  de  chiffres,  faute  d'un  fil  conducteur  suffisamment  ferme. 

Dans  une  seconde  partie,  l'auteur  aborde  le  côté  moral  de  son 
sujet  tout  en  appuyant  ses  observations  de  quelques  chiffres  décisifs. 
Il  s'élève  presque  a  l'éloquence  en  flétrissant  les  maux  de  la  guerre; 
il  envisage  avec  terreur  l'avenir  qui  est  réservé  à  l'Europe  si  la  ques- 
tion d'.\lsace-Lorraine  ne  peut  se  résoudre  autrement  que  par  les 
armes  ;  il  montre  très  clairement  de  quel  poids  pèsent  sur  l'Europe 
les  armements  exagérés  auxquels  on  se  livre  et  il  prévoit  le  moment 
où  l'industrie  européenne  deviendra  pour  cette  cause  irrémédiable- 
ment inférieure  à  l'industrie  des  pays  nouveaux. 

Il  recherche  ce  qu'enlève  directement  à  l'activité  agricole,  indus- 
trielle et  commerciale,  le  temps  passé  sous  les  drapeaux  et  il  n'a  pas 
de  peine  à  démontrer  que  la  production  subit  de  ce  chef  un  préjudice 
immense  ;  il  développe  son  argumentation  en  quelques  pages,  bien 
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observées,  qui  dénotent  un  bon  psychologue  ;  il  est  certain  que  le 
cultivateur,  l'industriel,  le  commerçant  n'améliorent  guère,  en  géné- 
ral, leurs  aptitudes  spéciales  pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  les 
armes  ;  ils  reviennent  du  service  pour  la  plupart  moins  bien  outillés 
pour  leurs  fonctions. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  sur  les  personnes,  c'est  aussi  sur  les 
choses  que  l'accablant  fardeau  du  militarisme  se  fait  sentir.  L'auteur 
retrace  à  cet  effet,  dans  les  pays  d'Europe  et  dans  ceux  d'outre-mer, 
les  chilfres  afférents  au.\  dépenses  militaires  ;  il  en  établit  la  propor- 
tion par  rapport  au  chiffre  de  la  population  et  à  celui  de  la  richesse 
générale;  il  met  enfin  cesdonnées  en  regard  des  prix  de  consomma- 
tion de  façon  à  faire  ressortir  ce  que  prélève  sur  la  pi-oduction  et  la 
consommation  la  part  de  l'impôt  aiïérente  à  te  genre  de  dépenses. 
Pour  ces  démonstrations  il  adopte  les  chiffres  de  M.  Michael  G. 
Mulhall  et  ceux,  de  M.  Ramon  Fernandez. 

En  terminant  il  évoque,  encore  une  fois,  le  merveilleux  essor  éco- 
nomique de  la  jeune  Amérique  et  il  se  demande  si,  dans  un  temps 
donné,  pour  ne  pas  être  écrasée  par  cette  concurrence  toujours  plus 
puissante,  la  vieille  Europe  ne  sera  pas  mise  dans  l'obligation  de 
procéder  à  un  désarmement  général. 

Puissent  ces  prévisions  se  réaliser  bientôt  ! 

En  somme,  c'est  un  travail  consciencieux,  complet,  mais  peut-être 
un  peu  insuffisamment  digéré  ;  évidemment  le  temps  a  manqué  à 
l'auteur.  On  peut  aussi  regretter  que  la  disposition  matérielle  en 
soit  imparfaite.  C'est  un  tout  trop  compact.  Quelques  divisions  en 
chapitres  auraient  facilité  la  lecture  de  son  mémoire.  Mais  ce  n'est 
point  une  raison  suffisante  pour  méconnaître  la  solide  érudition  et 
l'excellent  esprit  économique  qui  distinguent  cet  important  travail. 

Nous  avons  dû,  en  louant  les  mérites  de  ce  mémoire, ne  point  taire 
les  critiques  qui,  par  certains  côtés,  peuvent  lui  être  adressées.  Mais 
ces  critiques,  nous  n'hésitons  point  à  le  redire,  tiennent  surtout  au 
peu  de  temps  dont  l'auteur  a  pu  disposer.  En  fin  de  compte,  ce  mé- 
moire, après  une  révision  qu'il  est  manifestement  en  état  de  bien 
faire,  constituera  un  livre  des  plus  utiles  et  des  plus  propres  à  éclai- 
rer une  question  difficile  et  compliquée. 

Les  écrivains  et  les  orateurs,  soucieux  de  combattre  par  des  argu- 
ments sérieux  et  précis  le  fiéau  de  la  guerre  et  des  armements  exa- 
gérés qui,  sous  prétexte  de  l'écarter,  la  préparent  trop  souvent,  y 
puiseront  sans  peine  des  chiffres  et  des  faits  d'une  irréfutable  évi- 
dence. Peut-être,  il  est  vrai,  est-ce  plutôt  à  eux,  c'est-à-dire  à  la 
classe  des  hommes  d'études,  qu'au  gros  du  public,  que  s'adresse  l'ar- 
gumentation de  l'auteur. 
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Pour  faire  de  son  travail  une  œuvre  directe  de  propagande  popu- 
laire, il  y  aurait  lieu  d'en  modifier,  dans  une  certaine  mesure,  la 
l'orme  un  peu  sévère,  de  l'abréger  peut-être  et  d'en  extraire,  en  les 
mettant  habilement  en  relief,  les  parties  les  plus  saillantes.  Mais 
qu'il  juge  à  propos  de  faire  lui-même  ce  résumé  plus  rapide  de 
son  œuvre  ou  qu'il  laisse  à  d'autres  le  soin  d'en  extraire  la  moelle,  il 
n'en  aura  pas  moins  rendu,  à  la  cause  pour  laquelle  il  a  travaillé,  un 
service  des  plus  appréciables  et  il  ne  nous  a  paru  que  juste  de  lui 
accorder,  avec  les  éloges  dus  à  la  compétence  de  bon  aloi  dont  il  a 
fait  preuve,  le  prix  mis  à  notre  disposition  par  M.  le  sénateur  Arturo 
de  Marcoartu. 

Cette  lecture  terminée,  M.  le  Président  informe  la  réunion  que  le 
mémoire  qui  a  pour  devise  :  Alleri  ne  fao.ias  quod  tibi  fieri  non 
vis,  et  qui  a  obtenu  le  prix,  n'était  pas  accompagné,  comme  le  pres- 
crivait cependant  le  programme,  d'un  pli  fermé  contenant  à  l'exté- 
rieur la  devise  ci-dessus  et  à  l'intérieur  le  nom  de  l'auteur.  Ce  dernier 
devra  donc  se  faire  connaître  au  secrétaire  perpétuel  en  justifiant 
de  son  identité. 

M.  Jules  Simon,  comme  doyen  d'âge  du  jury,  envoie,  aux  applau- 
dissements unanimes  et  répétés  de  toute  la  réunion,  ses  félicitations 
chaleureuses  a  M.  Arturo  de  Marcoartu,  pour  l'acte  généreux  qu'il 
vient  d'accomplir  et  le  but  élevé  et  humanitaire  qu'il  s'est  proposé. 
Il  est  consolant  de  voir  de  si  nobles  intelligences  employer  digne- 
ment leur  fortune  pour  contribuer  à  conquérir  la  paix  et  tous  les 
bienfaits  qu'elle  amène  avec  elle. 

La  séance  ordinaire  ouverte  à  son  tour,  la  parole  est  à  M.  Alph. 
Courtois,  secrétaire  perpétuel,  pour  présenter  à  l'assemblée  les 
ouvrages  reçus  par  la  Société  depuis  la  séance  précédente  et  dont  la 
liste  est  ci-après.  11  tient  à  signaler  tout  particulièrement  à  la  réunion 
le  don  considérable  fait  par  M.  Santiago  Alcorta,  au  nom  de  la  Répu- 
blique .\rgentine,  de  documents  officiels  ou  autres  propres  à  faire 
connaître  ce  beau  pays  sous  ses  divers  aspects,  non  seulement 
comme  ensemble,  mais  sous  le  rapport  des  divers  états  qui  le  cons- 
tituent. Il  remercie  M.  Crespo  y  Martinez,  présent  également  à  la 
séance,  pour  les  nombreux  dons  faits  aux  séances  précédentes. 

La  réunion  adopte  ensuite  comme  sujet  de  discussion  les  deux 
questions  suivantes  : 

1°  L'Etat  doit-il  sk  substituer  aux  particuliers  pour  intro- 
duire DANS  LE  PATS  UNE  INDUSTRIE  QUE  L'INITIATIVE  PRIVÉE,  PAR 
OUBLI  OU  CALCUL,  n'y  ACCLIMATE  PAS? 

2°  Peut-on  se  dire  économiste  si  on  s'avoue  protectionniste? 
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M.  Limousin  a  la  parole  pour  exposer  la  question.  On  connaît, 
dit-il,  ses  opinions  libre-échangistes,  ce  n'est  donc  point  la  protection 
qu'il  vient  soutenir,  cependant  il  prétend  qu'un  gouvernement  peut 
avoir  le  droit  et  le  devoir  de  créer  ou  de  soutenir  une  industrie  que 
l'initiative  privée  néglige,  ou  qu'elle  est  impuissante  à  installer  dans 
un  pays.  Il  ne  saurait  être  question,  bien  entendu,  d'une  industrie 
factice, destinée  à  ne  jamais  pouvoir  lutter  une  fois  devenue  majeure, 
et  livrée  à  elle-même,  contre  les  industries  concurrentes  des  autres 
pays.  Non  !  il  faut  envisaget-  une  industrie  dont  le  pays  peut  pro- 
duire la  matière  première,  à  laquelle  sont  aptes  les  habitants  de  ce 
pays.  Exemple  :  la  filature  et  le  tissage  du  coton  dans  une  contrée  où 
l'on  récolte  ce  textile,  et  d'où  on  l'exporte.  Pourquoi  le  Mexique  qui 
produit  le  colon  ne  le  travaille-t-il  pas,  au  moins  pour  les  besoins  de 
sa  consommation,  et  est-il  obligé  de  l'exporter  à  l'état  brut,  pour 
l'importer  ensuite  ouvré  ?  C'est  parce  que  les  industries  de  la  filature 
et  du  tissage  n'y  sont  pas  organisées,  et  qu'il  n'est  point  en  état  de 
produire  aussi  bien  et  à  aussi  bon  marché  que  l'Angleterre, la  France, 
l'.Mlemagne  ou  les  États-Unis.  Qu'il  s'organise  diront  les  esprits 
simplistes,  puisqu'il  y  a  des  profits  à  réaliser,  que  les  capitalistes  du 
pays  créent  des  manufactures.  Cela  est  facile  à  dire,  mais  les  choses 
ne  vont  pas  aussi  aisément.  On  a  vu,  dans  divers  pays,  des  capita- 
listes, —  généralement  des  étrangers,  —  installer  des  fabriques, 
faire  venir  à  grands  frais  des  ouvriers  exotiques,  et  tr'ss  souvent  ces 
tentatives  se  sont  terminées  par  la  ruine  des  gens  entreprenants  qui 
les  avaient  faites.  C'était  parce  qu'ils  n'avaient  pas  les  ressources 
suffisantes  pour  pousser  leur  entreprise  jusqu'au  jour  où  des  ou- 
vriers indigènes  auraient  été  formés  et  auraient  pu  travailler  aussi 
bien  et  pour  les  mêmes  salaires,  —  à  production  égale  en  qualité  et 
en  quantité,  —  que  ceux  des  industries  concurrentes  ;  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  vaincu  les  préjugés,  renforcés  d'abord  par  l'imperfection 
des  premiers  produits. 

Un  gouvernement  seul,  par  la  protection  qu'il  peut  accorder,  par 
son  action  morale,  peut  mener  à  bien  de  pareilles  tentatives.  N'a-t- 
on pas  vu  dans  l'Inde  et  en  .Australie,  les  .\nglais,  cette  nation  pour 
laquelle  l'action  pri\ée  est  un  principe  sacro-saint,  faire  construire 
et  même  exploiter  les  chemins  de  fer  par  le  gouvernement  colonial  ? 
N'est-ce  pas  au  concours  du  gouvernement  que  la  France  doit  son 
admirable  réseau  de  chemins  de  fer?  Les  capitaux  étaient  défiants, 
et  il  fallut  la  garantie  d'intérêt  pour  leur  donner  courage.  Les  grandes 
voies,  reliant  les  centres  importants,  se  seraient  peut-être  faites 
tout  de  même,  mais  sans  l'intervention  du  gouvernement,  les  lignes 
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secondaires,  les  affluents  auraient  attendu  longtemps.  Quelqu'un 
est-il  disposé  à  reprocher  à  Sully  l'introduction  de  la  sériciculture  en 
France,  à  C-olbert,  celle  delà  verrerie? 

L'intervention  de  l'autorité  sociale,  du  gouvernement,  est  néces- 
saire et  légitime  parce  que  lui  seul,  par  fonction,  se  préoccupe  de 
l'intérêt  général,  présent  et  futur,  parce  que  lui  seul  peut  avoir  les 
longues  pensées.  Mais  si  l'intervention  du  gouvernement  peut  être 
légitime  et  nécessaire,  la  question  de  la  modalité  de  cette  interven- 
tion n'est  pas  indifférente.  Le  système  de  la  protection  douanière, — 
auquel  ou  recourt  habituellement,  —  doit  être  écarté,  et  celui  des 
subventions  directes  préféré.  Les  droits  de  douane  protecteurs  ont 
l'énorme  inconvénient,  dont  parle  Bastiat  dans  sa  distinction  entre 
«  ce  que  l'on  voit  et  ce  que  l'on  ne  voit  pas  »,  de  causer  un  dommage 
dont  ceux  qui  en  souffrent  ne  s'aperçoivent  point,  et  de  permettre 
aux  bénéficiaires  de  crier  à  la  ruine  de  l'industrie  nationale  dès 
qu'on  les  menace  dans  leur  privilège.  Les  subventions  ont,  au 
contraire,  l'avantage  de  constituer  un  crédit  inscrit  au  budget,  dis- 
cuté tous  les  ans,  objet  des  attaques  de  ceux  qui  demandent 
également  des  subventions  et  auxquels  on  répond  :  «  11  n'y  a  pas 
d'argent  ».  De  plus,  l'allocation  peut  être  faite  de  manière  à  obliger 
au  développement.  On  peut  donner  des  primes  à  un  nombre  déter- 
miné des  premiers  instructeurs  industriels  introduits  dans  un  pays, 
aux  premiers  introducteurs  d'un  certain  outillage,  aux  premiers  pro- 
ducteurs à  un  certain  prix  réduit.  Les  primes  à  la  marine  marchande 
ont  amené  une  amélioration  considérable  de  notre  outillage  de  navi- 
gation commerciale.  Le  système  de  l'impôt  sur  le  sucre  à  travers  la 
betterave,  —  très  discutable,  mauvais  même  avec  le  système  des 
primes  déguisées  à  l'exportation,  —  a  eu  la  plus  heureuse  influence 
au  point  de  vue  industriel. 

M.  E.  Levasseur,  de  l'Institut,  fait  quelques  observations  très 
courtes  au  sujet  d'une  autre  question  qui  avait  été  soulevée  en 
même  temps  que  la  précédente,  et  qui  figure  à  l'ordre  du  jour  per- 
manent sous  cette  forme  : 

Peut-on  se  dire  économiste  si  l'on  s'avoue  protectionniste  ? 

C'est,  dit  l'orateur,  une  question  de  mots,  de  définitions. 

Il  est,  lui,  partisan  du  libre-échange,  avec  quelques  nuances,  mais 
il  n'en  admet  pas  moins  qu'un  protectionniste  a  droit,  au  même 
titre  que  lui-même,  à  la  dénomination  d'économiste.  De  même  pour 
un  ('  socialiste  ». 

Protectionniste  et  socialiste  peuvent  parfaitement  raisonner  sur 
beaucoup  de  questions  économiques  et  différer  seulement  sur  cer- 
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tains  points  d'opinion  avec  la  plupart  des  membres  de  notre  So- 
ciété. 

Un  matérialiste  et  un  spiritualiste  sont,  de  même,  des  jMlosophes, 
car  ils  s'occupent,  au  même  titre,  d'études  et  de  conceptions  philo- 
sophiques. 

Encore  une  fois,  il  n'y  a  là  qu'une  question  de  mots. 

M.  Limousin  est  d'avis,  lui  aussi,  que  l'on  peut  se  dire  écono- 
miste en  s'avouant  protectionniste.  C'est,  dit-on,  une  question  de 
définitions.  Sans  doute,  mais  rien  n'est  plus  nécessaire  pour  s'oc- 
cuper d'une  branche  quelconque  du  savoir  humain  que  de  faire  des 
définitions.  On  ne  peut  pas  faire  de  science  sans  avoir  une  bonne 
nomenclature,  dont  tous  les  termes  soient  définis,  précis,  ne  prêtant 
à  aucune  équivoque.  Où  en  serait  la  chimie  inorganique  sans  la 
nomenclature  deGuytonde  Morveau?  Et  l'état  de  confusion  de  la 
chimie  organique  ne  provient-il  pas  de  l'impuissance  où  l'on  a  été 
de  trouver  une  base  rationnelle  pour  sa  nomenclature  ? 

Qu'est-ce  que  l'économie  politique  ?  On  donne  ordinairement  à  ce 
nom  deux  significations  :  il  s'applique  à  la  fois  à  une  science,  — 
celle  des  rapports  ayant  pour  cause  la  production  et  la  répartition 
des  richesses  qu'ont  entre  eux  les  hommes,  —  et  une  opinion  : 
l'opinion  pri'véiste,  celle  d'après  laquelle  le  gouvernement  ne  doit 
pas  intervenir  dans  les  rapports  dont  s'occupe  la  science  de  l'éco- 
nomie politique,  lesquels  sont  exclusivement  du  domaine  de  l'ac- 
tion privée.  Cette  confusion  de  significations  cause  de  continuels 
malentendus,  les  «  privéistes  »  qui  soutiennent  une  opinion  conçue 
à  priori  affirmant  qu'ils  sont  les  seuls  économistes,  les  seuls  déten- 
teurs de  la  science.  On  a  reproché,  autrefois,  aux  économistes  d'être 
de  simples  enregistreurs  de  phénomènes  ;  on  avait  bien  tort,  et  il 
est  regrettable  qu'ils  ne  se  soient  pas  cantonnés  sur  ce  terrain.  Bien 
entendu,  à  la  condition  que,  tout  en  enregistrant  les  phénomènes, 
ils  aient  recherché  les  lois  de  la  production  de  ceux-ci,  ce  qui  est 
nécessaire  pour  faire  une  science  réelle.  Cette  science  devrait  fournir 
aux  artistes  sociaux,  c'est-à-dire  aux  «  socialistes  »,  leurs  moyens 
d'action.  De  même  les  chimistes  de  laboratoire  fournissent  aux  chi- 
mistes industriels  les  éléments  de  leurs  procédés  de  réalisation.  Les 
hommes  pourraient,  d'ailleurs,  être  les  mêmes,  se  dédoublant  par 
une  opération  intellectuelle  très  connue. 

Une  question  qui  est  en  dehors  de  l'économie  politique,  c'est  le 
but  vers  lequel  tendent  les  applicatcurs,  but  qui  est  déterminé  par 
une  conception  morale.  Il  est  des  hommes,  comme  par  exemple 
M.  de  Bismarck,  et  comme  les  hommes  politiques  de  la  liestaura- 
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tion,  qui  croient,  que  l'intérêt  national  a  plus  à  gagner  à  l'existence 
d'une  aristocratie  riche,  dût  le  total  de  la  richesse  générale  être 
moins  grand,  qu'à  la  diffusion  d'une  richesse  plus  considérable  dans 
la  masse  du  peuple.  Les  partisans  de  cette  théorie  patronale  trouvent 
dans  l'économie  politique  l'indication  du  mo^'en  qui  leur  permettra 
d'atteindre  ce  résultat  :  ce  moyen,  c'est  la  protection  douanière  sur 
les  produits,  et  la  concurrence  internationale  des  bras.  Ils  ont,  par 
suite,  en  appliquant  ce  système,  tout  autant  le  droit  de  se  dire  éco- 
nomistes, bien  que  protectionnistes,  que  les  partisans  du  libre- 
échange.  Ceux-ci  croyant  que  le  bien  d'un  peuple  est  lié  à  l'aug- 
mentation de  la  richesse  et  à  sa  diffusion  la  plus  large  possible, 
trouvent  également  dans  l'économie  politique  le  moyen  de  mar- 
cher vers  la  réalisation  de  leur  idéal  ;  ils  sont  donc  aussi  des  écono- 
mistes. 

Le  protectionniste  qui  n'a  pas  le  droit  de  se  dire  économiste  est 
celui  qui  croit  que  la  protection  douanière  a  pour  effet  la  diiïusion 
de  la  richesse  :  la  science  économique  démontrant  le  contraire  jus- 
qu'à l'évidence  la  plus  absolue.  De  même  le  libre-échangiste  qui 
croirait  que  l'effet  du  libre-échange  international  des  produits  sera 
la  création  d'une  aristocratie  industrielle. 

La  qualité  d'économiste  peut  donc  être  ou  ne  pas  être  appliquée 
à  un  protectionniste,  selon  que  celui-ci  connaît  ou  ne  connaît  pas 
les  phénomènes  sociaux  provo([ués  par  la  protection,  et  qu'il  tend  à 
ces  résultats  naturels  ou  à  d'autres  que  le  système  ne  peut  pas 
donner. 

M.  Rouxel  soutient  que  la  protection,  quels  que  soient  ses  effets 
apparents  au  premier  abord,  est  aussi  nuisible  à  ceux  qu'elle  prétend 
protéger  qu'à  ceux  contre  lesquels  elle  est  décrétée. 

Quand  une  industrie  est  protégée,  dit-il,  on  observe  aussitôt  vers 
elle  un  afflux  artificiel  et  momentané  de  capitaux  et  de  bras  ;  la 
production  se  développe  d'une  façon  exagérée,  mais  bientôt  les 
bénéfices  s'rfbaissent  considérablement  et  une  crise  plus  ou  moins 
cruelle  s'ensuit  fatalement. 

M.  Frédéric  Passy  fait  remarquer  qu'entre  M.  Limousin  et 
M.  Rouxel,  la  contradiction  est  plus  apparente  que  réelle.  L'un  con- 
sidère les  effets  immédiats  de  la  protection  et  l'autre  ses  effets  loin- 
tains et  définitifs.Or,  au  premier  moment  et  pour  un  cercle  restreint, 
les  faveurs  accordées  à  une  industrie  peuvent  lui  être  réellement 
avantageuses.  La  législation  actuelle  sur  les  sucres  dont  on  vient  de 
parler,  législation  qui  contient  en  réalité  deux  parties, l'une  destinée  à 
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stimuler  la  production  de  la  betterave  riche  et  l'autre  qui  prélève  sur 
le  consommateur  et  sur  le  Trésor, au  profit  d'un  nombre  restreint  de 
fabricants,  une  liste  civile  de  plusieurs  dizaines  de  millions,  a  très 
certainement  été  très  avantageuse  à  cette  catégorie  de  privilégiés. 
Il  est  tout  naturel  qu'ils  la  trouvent  très  bonne  et  que  leur  opinion' 
soit  partagée  par  leur  entourage  qui  participe  plus  ou  moins  au 
rayonnement  de  cette  prospérité.  Mais  si  l'on  attend  (jue  tout  se  soit 
nivelé,  si  surtout  on  considère  l'ensemble  des  productions  et  des 
industries,  tour  à  tour  protégées  par  des  droits  qui  ne  peuvent  servir 
les  unes  qu'en  nuisant  aux  autres,  on  arrive  incontestablement, 
comme  l'a  dit  M.  Rouxel,  à  l'appauvrissement  et  au  renchérissement 
général.  Quelques  habiles  à  peine,  exceptionnellement,  peuvent  con- 
tinuer à  s'en  trouver  mieux  qu'ils  ne  se  trouveraient  d'un  régime  de 
liberté  sous  lequel  ils  seraient  à  la  fois  privés  de  l'impôt  prélevé  en 
leur  faveur  sur  la  bourse  des  autres  et  déchargés  de  tout  ce  qu'ils 
payent  eux-mêmes  pour  satisfaire  la  soif  de  protection  des  autres. 

Avant  de  passer  à  la  question  principalement  abordée  par 
M.  Limousin,  M.  Passy  s'arrête  un  instant  à  celle  qu'a  effleurée 
M.  Levasseur.  Il  est  d'avis,  comme  ce  dernier,  que  l'on  a  beaucoup 
abusé  et  que  l'on  abuse  beaucoup  encore  de  ces  distinctions  d'écoles 
en  vertu  desquelles  on  s'excommunie  mutuellement.  Socialiste  et 
économiste  étaient  autrefois  des  termes  absolument  inconciliables.il 
y  avait  entre  eux  la  différence  de  la  nuit  et  du  jour.  Il  y  a  bien 
encore  évidemment  des  différences  et  même  de  l'opposition,  mais 
ce  n'est  plus  une  opposition  absolue.  Le  socialiste  s'occupe  des 
questions  sociales  ;  l'économiste  s'occupe  des  questions  économiques  : 
ce  sont  bien  à  peu  près  les  mêmes  questions.  Ils  ne  le  font  pas 
tout  à  fait  dans  le  même  esprit,  les  uns  croyant  plus  à  la  liberté  et 
les  autres  davantage  à  l'intervention  de  l'État,  mais  ils  le  font  ou  ils 
peuvent  le  faire  avec  les  mêmes  bonnes  intentions,  tout  comme  le 
font  en  se  combattant  les  libre-échangistes  et  les  protectionnistes. 
—  On  représente  depuis  quelques  années,  et  en  ce  moment  plus  que 
jamais,  ceux  d'entre  nous  qui  n'ont  pas  réclamé  de  droits  sur  les 
grains,  comme  des  ennemis  de  l'agriculture.  Ce  sont  des  médecins 
qui  ont  une  autre  manière  de  traiter  leur  malade;  ont-ils  pour  cela 
plus  envie  de  le  tuer?  Evidemment  non.  M.  Passy  invoque,  pour 
justifier  cette  manière  de  voir,  quelques  souvenirs  personnels  très 
piquants.  11  rappelle  que  ses  amis  et  lui  avaient  proposé  en  faveur 
de  l'agriculture  des  réformes  très  sérieuses  et  d'une  autre  efficacité, 
croit-il,  que  les  mesures  adoptées;  et  il  conclut  qu'il  faut  éviter  de 
pousser  à  l'extrême  la  vivacité  des  discussions. 

Revenant  à  la   question   directement  abordée  par   M.  Limousin, 
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M.  Passy  dit  qu'il  comprend  très  bien  le  point  de  vueauquel  se  place 
son  collègue.  Ce  point  de  vue  n'est  pas  nouveau.  Bastiat  avait  déjà 
dit  qu'il  vaudrait  beaucoup  mieux  donner  des  subventions  directes 
aux  industries  que  l'on  veut  soutenir  que  de  les  favoriser  indirecte- 
ment par  des  élévations  de  tarifs.  On  sait  en  effet,  dans  ce  cas,  ce 
que  l'on  fait  ;  on  connaît  le  chilTre  du  sacrifice  et  il  est  visible  pour 
tout  k  monde  dans  un  chapitre  du  budget.  La  théorie  de  M.  Limou- 
sin serait  donc  très  soutenable  si  l'on  était  sur,  d'une  part,  que  l'Etat 
ne  se  trompera  pas  sur  l'utilité  ou  la  nécessité  d'introduire  dans  le 
pays  l'industrie  qui  y  fait  défaut;  d'autre  part,  que  cette  industrie 
ne  s'y  introduirait  pas  d'elle-même  sans  le  secours  d'une  subvention 
par l'app.àt  naturel  du  bénéfice  à  réaliser;  et  enfin  que  la  subven- 
tion une  fois  accordée  à  titre  temporaire  ne  se  perpétuera  pas  au- 
delà  des  circonstances  qu'il  aurait  fait  naître  en  vertu  de  cette  ten- 
dance du  provisoire  à  devenir  définitif. 

Or,  ajoute  M.  Passy,  l'Étatn'est  pas  infaillible,  l'Etat,  nous  l'avons 
tous  dit,  c'est  un  monsieur,  ministre,  chef.de  division,  simple  chef 
de  bureau  parfois  et  les  subvencions  de  l'Etat  n'ont  pas  toujours,  pré- 
cisément parce  qu'elles  sont  faciles  à  recevoir,  la  vertu  vivifiante 
qu'on  leur  prèle.  L'efl'ort  libre  a  très  souvent  une  bien  autre  puis- 
sance. Comme  preuve  de  cette  assertion,  M.  Passy  rappelle  l'histoire 
de  l'industrie  même  dont  il  vient  d'être  parlé,  celle  du  sucre  indi- 
gène, vainement  stimulée  par  les  faveurs  de  toute  sorte  dont  la  combla 
Napoléon  et  prospérant  seule  malgré  l'oubli  et  la  malveillance  du 
gouvernement  de  la  lîesiauration,  jus(iu'à  inquiéter  la  production 
sUcrière  des  colonies  et  à  faire  surgir  dans  les  conseils  du  gouverne 
ment  ce  projet  d'expropriation  et  d'interdiction  au  prix  de  quarante 
millions  a'indcmnité  que  fit  avorter  l'opposition  de  M.  llippolyte 
Passy. 

En  terminant,  M.  Passy  réfute  ce  qu'a  dit  M.  Limousin  lorsqu'il  a 
soutenu  que  la  science  doit  se  borner  à  enregistrer  des  faits  et  re- 
proché aux  économistes  de  partir  de  l'idée  préconçue  de  la 
supériorité  de  la  liberté.  Les  faits,  dit-il,  sont  les  matériaux  de  la 
science.  Ils  ne  sont  pas  la  science.  Il  ne  suffit  pas  de  les  juxtaposer, 
il  faut  en  déduire  la  leçon.  Les  lois,  a  dit  Montesquieu,  sont  les 
rapports  des  choses  ;  la  science  est  la  constatation  des  rapports  des 
choses.  Elle  ne  fait  pas  ces  rapports,  elle  les  dégage  et  les  met  en 
lumière.  Les  économistes  sont,  en  général,  partisans  de  la  liberté. 
Ce  n'est  pas  seulement  parce  que  la  liberté  leur  paraît  un  régime 
plus  digne  et  plus  noble  ,  c'est  parce  que  les  faits  leur  montrent  que 
c'est  en  même  temps  le  régime  le  plus  fécond,  celui  sous  lequel 
l'activité  humaine  se  développe  le  mieux  et  obtient  les  meilleurs 
1890.  —  T.  I.  18 
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résultats.  Il  y  a  longtemps,  ajoute-t-il,  qvie  cela  a  été  dit  sous  une 
forme  admirable  par  Bastiat,  dans  ses  deux  Lettres  à  M.  de  Lamar- 
tine. Et  c'est  ainsi,  pour  prendre  un  exemple  actuel,  que  ce  n'est  pas 
par  l'effet  d'un  système  préconçu  ,  mais  par  l'observation  des 
faits  qu'ils  sont  arrivés  à  condamner  ces  réserves  de  grains  que  l'on 
rêve  en  ce  moment  de  ressusciter.  L'expérience  a  prouvé  que  pour 
faire  des  réserves  de  trois  mois,  il  faut  retirer  du  marché  et  sous- 
traire à  la  consommation  le  quart  de  ses  ressources  de  l'année, 
autrement  dit,  faire  à  la  fois  le  vide  et  la  cherté  ;  que,  de  plus,  cette 
cherté  s'accroît  des  dépenses  de  magasinage  et  de  conservation,  que 
les  soins  donnés  aux  grains  et  aux  farines  par  une  administration 
ne  valent  jamais  ceux  qui  leur  sont  donnés  par  leurs  possesseurs  au 
nom  de  leur  intérêt  personnel  ;  et  qu'en  fin  de  compte,  on  arrive  à 
faire  payer  plus  cher  au  public  une  alimentation  inférieure  et  ré- 
duite. Cela  était  vrai  et  établi  il  y  a  plus  d'un  siècle,  quand  Turgot 
écrivait  :  «  Grenier  d'abondance,  grenier  de  disette  ».  Cela  sera 
vrai  de  tout  temps,  et  ce  n'est  pas  au  nom  d'une  préférence  quel- 
conque que  les  économistes  le  répètent,  c'est  au  nom  des  faits 
auxquels  se  réfère  justement  M.  Limousin. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures  dix. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Charles  Letort. 


OUVR.\GES  PRÉSENTÉS. 


La  République  Argentine,  considérée  au  point  de  vue  de  l'Agricul' 
ture  et  de  l'élevage,  d'après  les  renseignements  compilés  sous  la  direc- 
tion duU'h.  Fran-cisco  L.^tzina.  Résumé  et  considérations,  joa?' Gabbiel 
Carrasco'. 

Conditions  pratiques  de  l'immigration  dans  la  Republique  Argentine, 
Rapport,  par  Gabriel  Cabrasco^ 

Quelquesmots  sur  l'instruction  publiqueet  Privée  dans  la  République 
Argentine,  par  ieU'  J.-B.  Zubiaure'. 

Exposition  Universelle  de  1889.  Catalogue  spécial  officiel  de  l'Ex- 
position de  là  République  Argentine  *. 

Message  du  pouvoir  exécutif  national  lu  par  le  président  de  la  Ré- 
publique. D'D.  Miguel  Juarez  Celman,  et  Projet  du  budget  général  des 
dépenses  de  l'administration  pour  1890  ^ 

Manual  deC  idioma  gênerai  del  Peri'c,  gramatica  razonada  de  la  len- 
gua  qichua,por  el  Don  Miguel  Angel  Mossi.  (Exposition  de  1889'.) 

•  Paris,  1S89  iu-8»,  —  *  Paris,  1889,  in-S».  —  »  Paris,  1889,  iii-S".  —  '•  Lille, 
1889,  iu-S».  —   '<    Duenos-Aires,    1889,  in-S".  —   ^   Curdoba,    1889,    in-S». 
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Descripcion  de  la  provincia  de  Jujuy.  (Exposition  de  1889  '.) 

Notice  sur  la  République  Argentine'. 

Statuts  de  la  Société  française  des  habitations  à  bon  marché". 

Descripcion  de  las  gobernaciones  nacionales  de  la  Pampa,  del  Rio 
Negro  y  del  Neuquen.par  JobgeJ.  Hhode'. 

P.  Agote.  Déinoiistralion  graphique  de  la  dette  publique,  des  ban- 
ques, des  impôts  et  de  la  frappe  des  monnaies  de  la  République  Ar- 
gentine^. 

Emile  Daireaus.  République  Argentine.  Les  lois  et  la  constitution. 
(Extrait  de  l'ouvrage  «  La  vie  et  les  mœurs  à  la  Plata  »  ".) 

Éjiile  bxiKÉxu^.  République  Argentine.  La  ville  de  Buenos -Aires- 
(Extrait  de  l'ouvrage  «  La  vie  et  les  mœurs  à  la  Plata  »  ''.) 

Les  naissances,  par  M.  É.  Levasseur.  (Annales  du  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers'.) 

VEmpii'e  des  Tsa7's  et  les  Russes,  par  Anatole  Lehoy-Beauueu. 
2»  éd.  T.  II,  III  ». 

Censo  gênerai  depoblacion,  edificacion,  coinmercio  é  industrias  de  la 
ciudad  de  Buenos- Aires .  1887  '". 

Oficial  memoria  gênerai  y  especial  sobre  las  minas,  metalurgia' 
leyes  de  minas,  etc.,  de  la  exploitacion  de  minas  en  la  Republica  Ar- 
gentina". 

Exposition  de  1889.  —  Congrès  international  d'assistance,  tenu  du 
28  juillet  au  4  août  1889". 

Ligeros  apuntes  sobre  el  clima  de  la  Republica  Argentina,  par  el 
director  de  la.  oficina  meteorologica  argentitia,  Gualterio  G.  Davis". 

Popolazione .  Movimento  dello  slato  civile.  1887.  Ministero  di  agricol- 
lura,  induslria  e  commereio.  Direzione  générale  délia  statistica  '*. 

Rapport  du  président  du  Crédit  public  National,  Pedro  Agote,  sur 
la  dette  publique,  les  Banques,  la  frappe  des  monnaies,  les  budgets  et 
les  lois  d'impôts  de  la  Nation  et  des  provinces.  Livre  V  '\ 

L'agriculture  et  l'élevage  dans  la  République  Argentine,  d'après  le 
recensement  de  la  première  quinzaine  d'octobre  de  1888  '". 

Memoria  descripliva  de  la  provincia  de  Santiago  del  Estero,  por 
Lo KENZO  Fazio  ". 


1  Jujuy,  1SS9,  in-So.  —  s  Lille,  1889,  in-S».  —  ^Paris,  18S9,  in-8°.  —  ■'■  Bue- 
nos-Aires,  1889,  in-S».  —  s  Buenos-Aires,  1889,  in-4°.  —  6  Paris,  1889,  in-S°.  — 
'  Paris,  1889,  in-S»,  —  »  Pans,  1888,  in-8».  —  '  Paris,  188G-89,  2  vol.  in-8'>. 
—  ">  Buenos-Aires ,  1889 ,  2  vol.  10-4°.  —  <'  Buenos-Aires,  1889,  in-4».  — 
i«  Paris,  1889,  2  vol.  in-8".  —  's  Buenos-Airei,  1889,  in-4o.  -  «*  Roina,  1889, 
iu-40.  —  '«  Buenos-Aires,  I8S9,  in-4-.  —  "=  Paris,  1889,  in-4''.  —  ''  Buenos- 
Aires,  1880,  in-4». 
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Description  agréable  de  la  République  Arijenline.  A  travers   les 
bergeries,  par  Estamslao  S.  Zedallos  '. 

Mémoria  de  la  Câmara  sindical  de  la  Boisa  de  commercio  de  Buenos- 
Aires,  ano  1888  *. 

Exposicion  de  Paris.  Una  visita  al  Ingénia  Esperanza.  (Provincia  de 
Tucuman,  Rèpublica  Argent ina  '.) 
The  grou'th  of  capital.  By  Robert  Giffen  *. 

Questi07is  for  debate  in  politics  and  économies,  tuilh  subjecls  for 
essays  and  terms  for  définition.  An  enlarged  and  revised  reissue  of 
économie  tracts,  n"  3  s. 
La  crémation  en  France  (1797-1889),  par  Georges   Salomon  ". 
Des  malentendus  habituels  au  sujet  des  anciens  procédés  monétaires 
par 'M.  De  Vienne  '. 
Budget  de  la  régie  des  alcools  pour  l'nnnce  1890.  Recettes  '. 
Message  du  Conseil  fédéral  à  l'Assemblée  fédérale  concernant  le 
budget  de  V administration  des  alcools  pour  l'année  1890  °. 
Rapport  de  la  Banque  hypothécable  nationale  pour  Vannée  1888  '". 
Annual  report  of  the  Committee  of  the  stock  exchange  of  Buenos- 
Aires,  corresponding  to  the  year  1888  ". 

Memoria  delta   Caméra   sindacale   délia  Borsa  di  commercio  di 
Buenos-Aires  corrispondente  all'anno  1888  •*. 

Beincht  des  Norstandes  der  Bôrse  von  Buenos-Aires  fiir  dus  Jahr 
1888  ". 

Une   visite   aux  colonies  de   In  Republique  Argentine,  par  Alexis 
Peyrkf. 


i  Paris,  1S89,  in-S».  —  ^  Bue7ws-Aires,  1889,  in-4<>.  —  a  Tucuman,  1889, 
in-8».  —''  London,  1889,  ia-S».  —  '  New-York,  1887,  iu-S».  —  «  Paru,  1890, 
iu-S".  —  "  Nancy,  1890,  in-8".  —  »  S.  l.  n.  i\.,  iD-8°.-  —  »  Buenos-Aires, 
1889,  in-8o.  —  '»  Buenos-Aires,  1889,'  in-S».  —  "  Buenos-Aires,  1889,  ia-8». 
—  '-  Buenos-Aires,  1839,  in-8°.  —  '^  Paris,    188(5,  in-8». 
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Histoire  DES  INSTITUTIONS  POLITIQUES  DE  l'ancienne  France,  par  Fustel  de 
CouLANGEs,  —  un  vol.  in-8  '.  —  Paris,  Hachette  et  Cie,  éditeurs. 

Ce  volume,  dont  les  épreuves  ont  été  corrigées  par  l'auteur  pendant 
les  derniers  jours  et  les  dernières  heures  d'une  vie  trop  courte  et  admira- 
blement remplie,  est  le  troisième  d'une  série  d'études  qui  devait  être 
conduite  beaucoup  plus  loin  et  dont  l'interruption  nous  laisse  un  inex- 
primable regret.  Nous  venons  de  le  lire  avec  avidité  et  nous  avons  reconnu 
avec  étonnement  qu'en  se  développant  l'œuvre  de  Fustel  de  Goulanges 
prenait  plus  de  solidité,  plus  d'éclat  et  plus  d'importance. 

Cette  œuvre,  qui  a  commencé  par  le  livre  magistral  de  «  La  cité  anti- 
que »  et  qui  s'est  continuée  par  les  trois  volumes  sur  les  institutions  poli- 
tiques de  l'ancienne  France,  a  introduit  dans  le  monde  une  nouvelle  forme 
de  l'histoire,  l'histoire  scientifique.  L'auteur  avait  eu  des  précurseurs, 
qu'il  serait  injuste  d'oublier,  deux  notamment,  Monteil  et  Guérard.  Le 
premier  avait  aperçu  très  clairement  que  l'histoire  dramatique  et  litté- 
raire dont  les  Grecs  nous  avaient  laissé  les  modèles  n'était  pas  l'histoire 
des  peuples  et  de  la  civilisation  :  il  avait  enseigné  la  manière  de  chercher 
dans  les  monuments  de  la  vie  privée  des  documents  que  l'histoire  devait 
utiliser.  H  n'eut  pas  assez  d'envergure  desprit  pour  aller  au  fond  des 
choses,  aux  institutions  et  à  leurs  causes  profondes;  sa  critique  même 
laisse  beaucoup  à  désirer.  Guérard,  moins  ambitieux,  restreignit  avec 
soin  l'objet  de  ses  études,  mais  il  l'approfondit  avec  une  attention  paiieute 
et  réfléchie  qui  montrait  une  méthode.  Fustel  de  Goulanges  a  poussé 
cette  méthode  à  la  dernière  rigueur  et  s'en  est  servi  avec  une  supério- 
rité qui  avait  manqué  à  ses  précurseurs,  celle  du  génie. 

Son  œuvre  se  compose  de  fragments,  de  débris  en  quelque  sorte, 
mais  de  quelle  grandeur  !  En  premier  lieu  i  La  cité  antique  »  nous  montre 
l'origine  et  la  racine  de  la  famille  et  de  la  propriété  dans  le  monde  euro- 
péen, puis  viennent  des  recherches  sur  la  propriété  chez  les  anciens 
Grecs. Alors  l'impatience  prend  l'historien  qui  se  hâte  de  venir  àla  France. 
Un  plan  placé  par  les  élèves  du  maître  en  tête  de  ce  troisième  volume 
nous  en  indique  deux  en  projet,  l'un  sur  la  Gaule  romaine,  l'autre  sur 
l'invasion  germanique  :  qu'est  donc  ce  premier  volume,  écrit  dans  une 
si  belle  langue,  si  savant  et  si  clair,  intitulé  :  «  L'empire  romain.  Les 
Germains.  La  royauté  mérovingienne?  »  N'est-il  pas  le  résumé  ou  plutôt, 
la  forme  définitive  de  deux  volumes  projetés? 

Ariivé  à  ce  point,  l'auteur  s'arrête  un  moment  à  combattre  les  obsta- 
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des  qu"il  rencontre  sur  sa  route  et  publie  le  volume  intitulé  :  i  Quelques 
problèmes  d'histoire  ».  A-t-il  interrompu  son  travail  et  perdu  de  vue 
son  sujet?  Pas  du  tout.  11  étudie  encore  les  institutions  de  l'ancienne 
France,  mais  comme  il  veut  écarter  la  controverse  de  l'exposition  et  que 
la  controverse  est  indispensable,  il  en  fait  l'objet  d'un  volume  séparé. 
Ensuite,  il  reprend  son  exposition  dans  un  second  volume  intitulé  «  La 
monarchie  franque  »,  mais  il  sent  que  le  temps  presse,  que  la  vie  lui 
échappe  et  qu'il  ne  peut  plus  se  dégager  de  la  controverse  ;  il  écrit  encore 
ce  troisième  volume  dont  nous  allons  rendre  compte  à  nos  lecteurs  et 
s'éteint,  jeune  encore  d'années,  laissant  inachevée  l'œuvre  qui  avait 
rempli  sa  vie. 

Ce  troisième  volume  a  pour  sujet  «  L'alleu  et  le  domaine  rural  pen- 
dant l'époque  mérovingienne  ».  L'alleu,  qui  a  tant  occupé  les  feudistes 
et  leur  a  suggéré  tant  de  rêves,  n'existe  pas  en  fait  à  l'époque  mérovin- 
gienne. Le  mot  seul  a  été  introduit  dans  la  langue  juridique  des  temps, 
mais  il  n'exprime  qu'une  idée  bien  ancienne,  celle  des  biens  qui  com- 
posent une  succession,  qu'ils  soient  meubles  ou  immeubles.  Quant  au 
domaine  rural,  il  reste  d'abord  ce  qu'il  avait  été  sous  le  régime  romain, 
mais  peu  à  peu,  sans  secours,  sans  acte  législatif  quelconque,  il  se  trans- 
forme :  les  personnes  et,  à  leur  suite,  les  propriétés  changent  de  con- 
dition et  le  régime  féodal  commence  à  poindre,  à  bourgeonner,  si  l'on 
peut  s'exprimer  ainsi.  Ce  volume  met  sous  nos  yeux  un  des  plus  grands 
phénomènes  des  temps  historiques,  la  transformation  de  l'esclavage  en 
servage  que  nous  voyons  s'accomplir  de  la  façon  la  plus  simple  et  la  plus 
naturelle.  L'historien  l'établit  par  une  multitude  de  témoignages  cer- 
tains. 

Comme  il  s'agit  au  fond  d'un  phénomène  économique  très  important, 
nous  pouvons  énoncer  ici  quelques  considérations  à  l'appui  de  la  thèse 
historique. 

Le  domaine  rural  à  l'entrée  des  Francs  en  Gaule  était  une  ville  romaine, 
peuplée  par  un  maître  ou  son  régisseur,  des  esclaves  et  des  affranchis. 
Quelques-uns  de  ces  domaines  étaient  petits,  soit  à  l'origine,  soit  qu'ils 
eussent  été  détachés  des  grands,  qui  étaient  nombreux.  Le  domaine 
était  cultivé  par  des  équipes  d'esclaves  conduits  par  d'autres  esclaves  ou 
des  affranchis,  tous  logés  et  nourris  sur  le  domaine,  dont  notre  auteur 
nous  donne  une  très  intéressante  description.  Le  domaine  porte  le  nom 
d'un  homme,  probablement  le  nom  d'un  propriétaire  primitif,  et  ce  nom, 
transformé  par  le  cours  des  siècles,  survit  encore  aujourd'hui.  La  ville 
qui  appartient  à  un  couvent  porte  le  nom  du  saint  sous  l'invocation 
duquel  ce  couvent  est  constitué. 

Les  affranchissements,  dont  l'usage  est  aussi  ancien  que  l'esclavage, 
se   multiplient   pendant  la   période  mérovingienne,   sous  l'influence  de 
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causes  diverses  qu'énumère  notre  auteur. Nous  conjecturons  que  ces  causes 
ou  la  plupart  d'entre  elles  naissaient  d'une  considération  générale  :  l'es- 
clave donnait  peu  de  travail  et  un  travail  peu  productif;  il  travaillait 
plus  et  mieux  quand  on  l'affranchissait  sous  redevance  et  c'est  pri^cisé- 
ment  la  forme  que  prirent  les  affranchissements  à  l'époque  où,  tout  à 
coup,  ils  se  multiplièrent.  Or,  quelle  est  la  condition  de  l'esclave  affran- 
chi sous  redevance  de  récoltes  ou  de  services?  C'est  la  condition  du  serf, 
et  si  cette  condition,  déterminée  par  la  volonté  de  chaque  maître,  est 
souvent  la  même,  c'est  que  les  considérations  qui  déterminaient  cette 
volonté  étaient  bien  souvent  les  mêmes.  D'ailleurs  la  chapelle  de  la  villa 
devenait  l'église  de  la  paroisse  et  le  j'udex  du  maître  jugeait  les  serfs 
comme  il  avait  jugé  les  esclaves. 

Voilà  la  transformation  sociale  à  laquelle  nous  fait  assister  l'auteur 
dans  ce  troisième  volume. 

Où  sont  maintenant  les  légendes  imaginées  depuis  longtemps  pour 
expliquer  la  constitution  de  la  féodalité,  légendes  qui  ont  séduit  Mont- 
tesquieu  et  bon  nombre  de  savants  allemands  ou  autres  ainsi  que  les 
auteurs  de  nos  histoires  littéraires.  Où  sont  le  partage  de  terres  effectué 
par  les  Francs,  leur  distinction  des  races  sur  la  terre  de  Gaule,  les  ré- 
gimes politiques  K  trouvés  dans  les  bois  »  avec  la  louve  de  Romulus  et 
autres  contes  semblables  ? 

Ces  erreurs  ont  exercé  sur  l'esprit  des  peuples  une  influence  trop  con- 
sidérable et  bien  fâcheuse  en  ce  sens  qu'elles  ont  attribué  à  la  force  mi- 
litaire brutale  des  institutions  que  cette  force  eût  été  impuissante  à  créer. 
Cette  erreur  a  marqué  les  institutions  féodales  d'un  caractère  haineux 
qui  les  a  suivies  dans  tout  le  cours  des  siècles  jusqu'à  la  Révolution. 
Sans  doute  ces  institutions  ont  laissé  trop  de  place  à  la  violence,  mais 
elles  n'ont  pas  empêché  les  peuples  de  connaître  la  justice  et  on  les 
aurait  réformées  avec  plus  de  ménagements,  si  on  avait  connu  l'histoire 
telle  que  nous  l'enseigne  notre  auteur.  Là  est  le  mérite  de  son  œuvre, 
elle  nous  montre  la  vérité  dont  la  connaissance  est  si  difficile  et  si  utile 
•  aux  hommes.  Combien  il  vaut  mieux  étudier  ainsi  l'histoire  dans  son 
cours  souterrain,  en  quelque  sorte,  que  ne  troublent  ni  les  guerres  ni 
les  révolutions,  ni  même  les  invasions  qui  causent  une  agitation  si  grande 
à  la  surface  de  la  Société,  que  de  limiter  son  attention  au  drame,  Sou- 
vent si  triste  et  si  monotone,  qui  cause  cette  agitation. 

L'histoire  écrite  au  point  de  vue  de  Fustel  de  Coulanges  n'est  pas  moins 
éloignée  des  histoires  si  improprement  appelées  «  philosophiques  «dont 
on  a  été  engoué  depuis  une  centaine  d'années,  histoires  fondées  sur  des 
généralités  vagues  qui  ne  sont  en  définitive  que  des  fantaisies  d'imagi- 
nation qui  consistent  à  mettre  certains  faits  en  relief  et  d'autres  faits  dans 
l'ombre,  à  donner  quelques  causes  simples  à  des  faits  très  complexes,  à 
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exagérer  sans  mesure  les  effets  de  la  race  ou  du  climat,  ou  de  la  reli- 
gion ou  d'un  événement  donné,  en  un  mot  à  prononcer  sur  tout  et  à 
juger  tout  sans  aucun  principe  de  critique.  On  a  bien  pu  voir  par  le 
nombre  et  la  variété  de  ces  histoires  qu'elles  ne  reposent  sur  rien  de  cer- 
tain. On  a  bien  pu  voir  aussi,  lorsqu'on  a  mêlé  l'histoire  dramatique  à 
l'histoire  philosophique,  à  quelle  confusion  d'idées  on  aboutissait.  L'his- 
toire des  institutions,  telle  que  l'a  faite  notre  auteur,  a  un  degré  de  cer- 
titude bien  supérieur  et  si  elle  s'abstient  de  dogmatiser,  elle  montre  la 
vérité  autant  qu'il  est  possible  de  l'atteindre  et  la  vérité  est  bien  sugges- 
tive :  cette  histoire  est,  à  parler  proprement,  celle  des  penseurs. 

Comment  Fustel  de  Coulanges  y  a-t-il  si  admirablement  réussi"?  Par 
un  travail  intense  et  soutenu  sans  aucun  doute;  mais  ce  travail  n'aurait 
pas  suffi,  s'il  n'avait  été  mis  en  œuvre  par  une  organisation  privilégiée,  par 
une  imagination  puissante  contenue  par  une  méthode  sévère  et  ce  sen- 
timent de  mesure  et  de  bon  sens,  ce  sentiment  de  «  l'humain  »  que  ni 
l'éducalioii  ni  l'expérience  ne  semblentlui  avoir  suggéré.  On  admire  cette 
qualité  maîtresse  de  l'historien  chez  Thuc)dide  ;  mais  Thucydide  avait 
vécu  de  la  vie  politique  avec  Périclès,  Nicias  et  Cléon,  il  avait  commandé 
une  armée  et  fait  la  guerre  :  il  racontait  d'ailleurs  des  faits  contempo- 
rains. Mais  quand  on  rencontre  ce  sentiment  et  cette  clairvoyance  chez 
un  homme  qui  n'a  été  qu'un  élève  et  un  professeur  de  notre  université, 
on  demeure  confondu  d'étonnement.  Comment  s'était  formée  cette  intel- 
ligence claire  et  sereine'.' 

J'aimais  Fustel  de  Coulanges,  par  ses  livres,  avant  de  le  connaître  et 
plus  encore  après  l'avoir  connu.  De  l'homme  je  n'ai  rien  à  dire  ici,  mais 
je  puis  répéter  un  mot  que  j'ai  entendu  prononcer  à  la  nouvelle  de  sa 
mort  :  «  C'était  un  saint  ». 

COUnCELLE-SE."<EUlL. 


The  TfiEORY  OF  crédit.  Théorie  du  Crédit,  par  H.  Dunning  Mac  Leod, 
premier  volume.  —  Un  vol.  in-S".  Londres,  Longmans  Grun  et  Cie, 
éditeurs. 

L'auteur  de  ce  volume  est  bien  connu  des  économistes  entre  lesquels 
il  a  pris,  dans  la  théorie,  un  rang  excentrique  depuis  longues  années.  Il 
a  été  applaudi  par  quelques-uns,  accueilli  avec  réserve  par  le  grand 
nombre,  mais  en  somme  assez  peu  discuté  parce  que  ses  doctrines  n'a- 
boutissaient pas  à  des  conclusions  pratiques  bien  claires.  Aujourd'hui  il 
se  résume  en  quelque  sorte  dans  ce  volume,  le  douzième,  ce  nous  semble, 
qu'il  ait  éciit. 

Avant   d'examiner  la  doctrine,   rendons   hommage  à  la  conviction 
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patiente  Je  l'auteur,  au  soin  avec  lequel  il  a  lu  ses  devanciers,  les  pliy- 
siocrates  notamment,  et  les  jurisconsultes  romains.  Il  difTére  beaucoup 
à  ce  point  de  vue,  des  économistes  de  langue  anglaise.  M.  Mac  l.eod  est 
un  écrivain  estimable  et  remarquable  par  son  talent,  très  digne  d'être  lu 
avec  attention   et   d'être   sérieusement  discuté.  E.vaminons  sa  doctrine. 

Son  originalité  consiste  à  considérer  l'économie  politique  à  un  point 
de  vue  particulier  déjà  connu  dans  la  littérature  spéciale,  mais  dont  il 
a  tiré  des  conclusions  aussi  logiques  que  nouvelles.  A  ce  point  de  vue, 
qui  n'est  pas  le  nôtre,  l'économie  politique  serait  la  «  science  des  échan- 
ges 1).  Déjà  l'archevêque  Whateley  avait  proposé  de  donner  à  l'économie 
politique  le  nom  de  «  Catallactique  »  et  un  économiste  anglais  dont  j'ai 
oublié  le  nom  l'appeilait  la  «  philosophie  du  commerce  ».  Mais  aucun 
d'eu-x  n'avait  tiré,  comme  notre  auteur,  cette  conclusion  très  naturelle, 
mais  d'une  portée  considérable,  que  tout  ce  qui  a  une  valeur  doit  être 
compté  entre  les  richesses.  Dès  lors,  seraient  richesses  tout  ce  que  les 
jurisconsultes  appellent  «  biens  »  et  qui  sont  compris  dans  l'inventaire 
d'un  particulier,  notamment  tous  les  titres  de  créances,  tous  les  droits 
susceptibles  de  cession  ou  d'échange,  les  fonds  de  commerce,  etc.,  etc. 

Au  fond  il  s'agit  ici  en  apparence  d'une  simple  question  de  nomencla- 
ture, d'un  point  de  vue  particulier,  puisque  personne,  à  notre  connais- 
sance, ne  constate  que  les  objets  énuinérés  par  M.  .Mac  Leod  soient  sus- 
ceptibles d'être  échangés  et,  par  conséquent,  d'avoir  une  valeur  à  un  mo- 
ment doimé.  Seulement  si  on  se  place  à  ce  point  de  vue  étroit,  il  n'y  a 
plus  de  science,  on  ne  voit  qu'une  masse  confuse  d'objets  et  de  phéno- 
mènes de  nature  diverse,  sans  classiflcation  ou  distinction  d'aucune  sorte. 
A  quoi  pourrait  aboutir  un  ensemble  de  connaissances  limité  à  l'échange  ? 
On  ne  le  voit  pas  bien  clairement.  Aussi  est-il  remarquable  que  cette 
doctrine  soit  restée  stérile  et  ait  amené  un  de  ses  adeptes  les  plus  distin- 
gués à  conclure  qu'il  n'y  avait  point  de  lois  naturelles,  mais  seulement 
des  lois  positives. 

Ce  point  de  vue  a  toujours  été  celui  des  jurisconsultes  et  cela  est  bien 
naturel,  puisque  les  jurisconsultes  n'ont  à  s'occuper  que  de  la  propriété 
privée,  du  suumcuique  et  que  tout  ce  qui  a  une  valeur  est  ou  peut  être 
l'objet  d'une  propriété  privée.  Mais  l'économie  politique  porte  ses  regards 
plus  haut,  sur  l'au-dessus,  c'est-à-dire  sur  la  raison  d'être  du  droit  et 
de  la  propriété.  Pour  elle,  l'échange,  est  un  simple  procédé  employé  par 
les  hommes  pour  se  partager  les  richesses,  et  ce  procédé,  qui  n'est  pas 
le  seul,  est  vivement  critiqué  de  notre  temps.  Comment  répondre  aux 
critiques  si,  par  définition  et  au  point  de  départ,  on  a  déclaré  ne  vou- 
loir considérer  que  l'échange? 

L'économie  constate,  autant  qu'elle  le  peut,  ce  que  sont  les  choses  par 
nature,  en  elles-mêmes  et  en  se  tenant  au  pJus  près  des  classifications 
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formulées  dans  le  langage  courant.  Elle  voit  des  objets  proprement 
appelés  7ichesses  auxquels  elle  reconnaît  un  triple  caractère  :  ils  sont 
matériels,  utiles  et  appropriés  :  on  est  dans  l'usage  de  les  mesurer  par 
des  inventaires.  Mais  ces  objets  ne  naissent  pas  spontanément  :  ils  sont 
produits  par  des  forces.  Quelles  sont  ces  forces?  L'économiste  doit  les 
rechercher  et  les  connaître.|Ces  forces  sont  immatérielles  et  viennent  se 
résumer  dans  le  travail  humain  considéré  sous  ses  divers  aspects.  Y  a-t- 
il  quelque  rapport  entre  la  productivité  plus  ou  moins  grande  de  ce 
travail  et  le  chiffre  de  la  population  ?  C'est  un  point  dont  l'économiste 
ne  doit  pas  se  désintéresser. 

Enfin,  il  étudie  le  partage  des  richesses  entre  les  individus  et  constate 
que  ce  partage  prend  deux  formes,  l'une  dans  la  famille,  l'autre  entre 
adultes,  capables  de  contracter  :  il  observe  que  dans  les  phénomènes 
concrets,  le  partage  a  lieu  par  un  mélange  des  deux  formes  et  que  le 
gouvernement  prend  bien  souvent  le  rôle  du  père  de  famille,  attribuant 
arbitrairement  ceci  à  l'un  et  ceci  à  l'autre,  sans  tenir  un  compte  suffisant 
de  la  participation  de  chacun  dans  la  production.  COmmc  d'ailleurs  toutes 
les  critiques  élevées  contre  l'échange  comme  mode  d'appropriation  con- 
cluent à  la  convenance  d'étendre  le  régime  patriarcal,  il  faut  étudier  en 
eux-mêmes  ces  deux  régimes  en  mettant  l'un  et  l'autre  en  regard  de  la 
nature  humaine  et  comparer  l'un  à  l'autre,  quant  à  leurs  effets  sur  la  pro- 
duction et  le  partage  des  richesses. 

Lorsque  l'on  a  parcouru  le  cjxle  entier  de  ces  études  on  comprend 
l'échange  mieux  et  plus  largement  que  ceux  qui  l'ont  pris  pour  point  de 
dépari  et  n'ont  voulu  considérer  que  lui.  On  voit  d'abord  que  l'échange 
n'est  pas  limité  aux  richesses,  que  les  hommes  peuvent  échanger  les 
services  appropriables  de  toute  sorte  qu'ils  peuvent  se  rendre  les  uns 
aux  autres,  tandis  qu'ils  peuvent  faire  intervenir  l'autorité  pour  rému- 
nérer les  services  collectifs  de  sûreté,  de  défense  juridique  et  militaire. 
On  remarque  d'ailleurs  que  la  rémunération  des  services  par  l'échange 
s'étend  à  tous  les  hommes  qui  habitent  la  planète,  tandis  que  l'autorité 
n'a  d'action  que  sur  ceux  qui  habitent  le  territoire  national. 

Si  maintenant  nous  venons  à  l'objet  particulier  du  livre  qui  nous  occupe 
aujourd'hui,  qui  est  le  crédit,  nous  faisons  sans  peine  des  distinctions 
que  ne  peut  faire  M.  Mac  Leod  et  qui  ont  dans  les  affaires  des  consé- 
quences très  importantes.  Partant  de  la  conception  d'un  inventaire 
général  de  toutes  les  richesses,  d'un  inventaire  du  genre  humain,  nous 
remarquons  que  la  valeur  de  tous  les  titres  à  la  création  desquels 
donnent  lieu  les  contrats  de  crédit,  ou  y  figurent  deux  fois,  ou  n'y  figurent 
qu'à  litre  de  simples  espérances.  Plaçons  dans  la  première  catégorie  les 
actions  des  sociétés  de  commerce,  les  titres  de  change,  billets  à  ordre, 
contrats  de  prêt,  etc.  Une  action  de  chemins  de  fer,  par  exemple,  flgu- 
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Tera  dans  Tinventaire  en  même  temps  que  le  chemin  de  fer.  A-t-elle  une 
valeur  distincte  de  celle  du  chemin  de  fer  et  qu'on  puisse  ajuste  titre 
ajouter  à  celle-ci?  Nullement.  Cette  action  est  un  titre  de  propriété  d'une 
quote  part  du  chemin  de  fer  :  pas  autre  chose.  Si  donc  on  fait  entrer 
dans  l'inventaire  le  chemin  de  fer  en  même  temps  que  les  actions  et 
obligations  qui  en  représentent  la  propriété,  on  compte  deux  fois  une 
même  valeur.  De  même  pour  les  lettres  de  change  et  autres  papiers  de 
commerce,  qui  ont  toujours  un  créancier  et  un  débiteur  à  l'inventaire 
général,  des  créances  et  dettes  se  compensent  sans  laisser  de  solde  et 
disparaissent,  et  les  marchandises  qui  ont  été  la  cause  ou  la  matière  du 
crédit  subsistent  seules.  Quant  aux  titres  qui  n'ont  pas  de  matière  et  qui 
reposent  uniquement  sur  des  espérances,  ils  ne  peuvent  pas  figurer  à 
l'inventaire,  parce  qu'on  n'inventorie  pas  plus  les  espérances  que  le  tra- 
vail futur,  les  qualités  morales  ou  intellectuelles  qui  peuvent  rendre  le 
travail  fécond.  Ce  sont  des  forces  capables  de  créer  des  richesses,  ce  ne 
sont  pas  des  richesses  créées. 

Est-ce  à  dire  que  ces  forces  ne  puissent  trouver  un  prix  sur  le  marché? 
Nullement.  Quelque  inventaire  que  l'on  puisse  faire  ou  imaginer,  la  vie 
économique  continue  comme  la  vie  physiologique,  et  l'espérance  y  occupe 
toujours  une  place  très  grande,  mais  elle  reste,  pour  la  science,  toujours 
-distincte  de  la  réalité.  En  d'autres  termes,  il  y  a  dans  toute  transaction 
de  crédit  un  capital  matériel  qui  passe,  à  des  conditions  dont  la  science 
n'a  pas  à  s'occuper,  d'une  main  à  une  autre,  et  lorsqu'un  créancier  ou 
un  débiteur  se  substituent  à  un  autre,  ils  peuvent  créer  des  sommes  con- 
sidérables de  titres  négociables,  qui  n'ajoutent  pas  un  atome  à  la  somme 
des  richesses  existantes.  S'il  en  était  autrement,  le  paiement  d'une  lettre 
de  change  serait  une  diminution  de  richesse  et  toute  création  d'une  lettre 
de  change  une  production,  ce  qui  ne  peut  être  soutenu. 

En  fait,  le  crédit  ne  crée  point  des  richesses,  puisqu'il  consiste  sim- 
plement à  placer  des  capitaux  existants  en  telles  mains  dans  lesquelles 
ils  pourront  être  bien  ou  mal  employés.  L'usage  et  l'extension  du  cré- 
dit dans  une  société  prouve  que  les  hommes  se  trouvent  bien  d'en  user, 
d'avoir  confiance  les  uns  dans  les  autres,  comme  des  accidents  bien 
connus  attestent  qu'on  a  pu  abuser  du  crédit  et  qu'on  en  a  effectivement 
abusé  C'est  une  simple  question  de  propriété  privée,  qui  intéresse  les 
particuliers  seulement,  comme  toutes  les  questions  d'échange,  qui 
affectent  la  part  de  chacun  dans  la  somme  des  richesses  existantes  sans 
affecter  à  aucun  moment  cette  somme  elle-même. 

Dans  les  affaires  de  banque  on  distingue  avec  grand  soin  le  «  pa- 
pier fait  »  du  «  papier  en  l'air  »  et  on  a  grandement  raison.  Cette 
d  istinction  est  celle  même  qlie  la  science  conseille  de  faire  et  que 
la    pratique   ne    saurait  négliger    sans  danger.    Si,  par  exemple,  une 
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banque   d'émission    tentait  de    monnayer  l'espérance,    elle  serait  fort 
exposée  à  périr. 

Telles  sont  les  observations  principales  que  nous  suggère  la  doctrine 
de  M.  iMac  Leod  ;  nous  lui  reprochons  de  détourner  la  doctiine  de  sa 
large  voie,  et  de  la  conduire  dans  une  impasse  où  elle  demeurerait  sté- 
rile. L'auteur,  ce  nous  semble,  s'est  laissé  aller  à  donner  une  person- 
nalité à  un  mot,  le  n  crédit  »,  qui  ne  désigne  aucune  réalité  concrète, 
mais  seulement  une  conception  de  l'esprit,  fondée  sur  des  phénomènes 
très  complexes.  Son  livre  n'en  est  pas  moins  écrit  avec  talent  et  propre 
à  intéresser  des  économistes  qui  ont  déjà  réfléchi,  sans  se  croire  dis- 
pensés de  revenir  sur  les  études  qu'ils  ont  déj.i  faites. 

Cûubcelle-Seneuil. 


L'État  moderne  et  ses  fonctions,  par  M.  Paul  Leroy-Iîeadlieu,  membre  de 
l'Institut,  professeur  au  collège  de  France,  directeur  de  V Economiste 
français.  Guillaume  et  Cie. 

Je  me  suis  souvent  étonné  du  petit  nombre  de  nos  écrits  politiques, 
ayant  utie  réelle  valeur,  en  pensant  à  nos  incessantes  révolutions  et  à 
notre  prétention,  ancienne  déjà,  de  peuple  précurseur  ou  messie.  Com- 
bien sont  rares  en  effet,  depuis  Montesquieu,  pour  ne  pas  remonter  plus 
haut,  nos  ouvrages  politiques  dignes  de  recommandation  !  Après  ceux  de 
Benjamin  Constant,  de  Sismondi,  de  Tocqueville,  de  Laboulaye  et  les 
discours  de  Royer-CoUard,  que  reste-t-il  vraiment  à  lire'/ La  religioa 
a,  dans  le  même  temps,  inspiré  en  notre  pays  bien  plus  de  penseurs 
ou  de  publicistes,  et  l'Angleterre  surtout  nous  est,  à  l'étranger,  très 
supérieure  pour  les  écrivains  et  les  orateurs  politiques,  soit  par  leur 
nombre,  soit  par  leur  mérite.  De  nos  jours  mêmes, nous  n'avons  rien 
à  comparer  au  livre  de  Mill  On  liberty,  Van  des  plus  beaux,  il  est  vrai, 
qui  se  puissent  lire. 

En  traitant  de  l'Etat  moderne,  qu'il  nomme  justement  électif,  et  de  ses 
fonctions,  M.  Leroy-Beaulieu  n'a  pas  cessé  d'être  économiste,  et  pour 
cela  seul  il  mériterait  notre  reconnaissance.  Comment  aussi  bien  com- 
prendre qu'on  agite,  à  notre  époque,  de  pareilles  questions  sans  connais- 
sance suffisante  de  l'économie  politique  et  de  la  condition  économique 
des  peuples?  Non  seulement  M.  Leroy-Beaulieu  est  un  économiste 
éminent,  mais  il  est  peut-être,  parmi  nous,  l'économiste  le  plus  lu  et  le 
mieux  écouté.  11  a  sous  ce  rapport  remplacé  Michel  Chevalier.  Profes- 
seur, auteur,  journaliste,  il  plaît  surtout  au  public  par  une  abondance 
de  recherches,  de  faits,  de  documents  réellement  prodigieuse,  par  un 
travail  dont  on  a  peine  à  se  rendre  compte,  et  par  des  opinions  tou- 
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jours  si  mesurées,  quelles  me  semblent,  parfois,  je  l'avoue,  des  conces- 
sions un  peu  fâcheuses,  .le  préférerais,  pour  moi,  dût-il  moins  produire, 
qu'il  concentrât  aussi  davantage  sa  pensée  et  son  style.  Mais  il  perdrait 
ainsi,  je  le  reconnais,  bien  des  lecteurs  et  des  auditeurs  et  ne  rendrait 
pas,  quant  à  présent  du  moins,  les  mêmes  services.  Il  lui  faut  savoir 
gré  surtout  de  porter  les  notions  économiques  dans  le  public,  le  grand 
public,  de  l'habituer  à  s'en  préoccuper,  à  penser  qu'elles  décident  de  ses 
intérêts.  Car  il  est  encore  bien  plus  vrai  aujourd'hui  que  du  temps  de  Mira- 
beau que  l'économie  politique  est  la  seconde  providence  du  genre  humain. 

«  L'Etat  moderne,  dit  M.  Leroy-Beaulieu,  déborde  dans  toutes  les 
sphères  de  l'activité  humaine,  il  menace  la  personne  humaine  tout 
entière  »,  et  il  ajoute  dans  un  autre  passage  :  «  Il  est  faux  que  l'État  soit 
au  corps  social  ce  que  le  cerveau  est  au  corps  humain  ;  il  est  faux  que 
l'individu  et  l'État  se  trouvent  seuls  en  présence,  la  société  créant,  par 
une  fécondité  merveilleuse,  un  nombre  incommensurable  d'associations 
libres  et  intermédiaires  ;  il  est  faux  que  l'individu  obéisse  à  un  seul  mobile 
d'action,  l'intérêt  pécuniaire  ;  l'homme  privé  suit  aussi  une  tendance 
qui  le  pousse  à  s'occuper,  en  dehors  de  tout  intérêt  matériel,  des  besoins 
collectifs  ou  des  souffrances  d'autrui  ».  Cet  auteur  a  pareillement  raison 
de  remarquer  que  l'organisme  de  l'Etat  est  essentiellement  coercitif,  et 
que  sa  contrainte  se  manifeste  sous  deux  formes  principales  :  la  loi  ou 
le  règlement  et  l'impôt.  Toutes  les  formules,  si  chères  à  l'Allemagne,  qui 
font  de  l'État  le  cerveau  toujours  génial,  selon  l'expression  à  la  mode, 
de  l'humanité  et  sa  main  toujours  bienfaisante,  sont  en  réalité  très 
erronées.  Personne,  je  crois,  n'a  dépassé  ni  ne  saurait  dépasser  en  cette 
étrange  admiration  Hegel, que  M.Leroy-Beauheu  aurait  pu  citer  à  côté  de 
Kant.  Le  précepte  de  d'Argenson,  ne  pas  trop  gouverner,sera  constam- 
ment vrai,  comme  la  maxime  de  Gournay,  si  répétée  par  les  physio- 
crates  à  la  veille  de  la  Révolution,  qui  la  devait  tant  démentir  :  Laisser 
faire,  laisser  passer.  M.  Leroy-Beaulieu  rappelle  à  ce  sujet  aussi  les 
récentes  attaques  contre  l'État  de  Taine  en  France  et  d'Herbert  Spen- 
cer en  Angleterre,  bien  autrement  profond  et  décisif  que  Taine,  et  qui 
trouve  tout  simplement  l'État  <i  bête  ». 

M.  Leroy-Beaulieu,  fidèle  à  son  ordinaire  réserve,  concède  toutefois  à 
l'État  plus  d'une  attribution  que  lui  refusent  les  économistes  les  plus 
dévoués  à  la  liberté  du  travail  et  au  respect  de  la  propriété,  ces  deux 
premières  bases  de  l'économie  politique,  comme  de  la  civilisation  de 
toutes  les  sociétés  avancées.  Lorsque  Ch.  Dunoyer  s'occupait  des  pou- 
voirs de  l'État,  il  n'en  admettait  la  légitimité  que  pour  la  sécurité 
intérieure  et  extérieure,  le  cours  de  la  justice  et  l'accomplissement  des 
œuvies  nécessaires  que  ni  les  individus,  ni  les  associations  libres  ne  peu- 
vent réaliser.  C'est  encore,  à  mon  avis,  la  règle  à  suivre. 
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Les  deux  principaux  défauts  de  l'État,  au  dire  de  M.  Leroy-Beaulieu» 
sont  le  défaut  d'invention  et  le  défaut  de  concurrence.  Quelle  grande  et 
utile  invention  est  en  effet  due  à  l'Etat, et  comment  ses  agents  y  seraient- 
ils  propres"?  Rien  ne  les  y  invite,  ne  les  y  sollicite  ;  tout,  an  contraire, 
les  en  détourne.  L'intérêt  individuel  donne  de  l'esprit  aux  plus  simples, 
dit  J.-B.  Say,  et  un  fonctionnaire  n'est  intéressé  qu'à  son  avancement. 
De  même,  nulle  sérieuse  concurrence  ne  se  peut  faire  à  l'Etat;  comment 
serait-ce  possible  ?  Il  s'en  tient  surtout  à  l'uniformité  de  ses  vieux  règle- 
ments et  de  ses  anciennes  administrations,  sans  souci  des  milieux,  des 
changements,  des  ressources  ou  des  besoins.  Que  lui  importent  ses  igno- 
rances, ses  lenteurs  et  ses  préjudices?  Il  n'en  souffre  pas;  le  budget, 
pour  lui,  répare  ses  torts.  Je  me  rappelle  que  l'officier  de  marine  qui 
me  faisait  autrefois  visiter  l'arsenal  de  Toulon,  me  montrant  un  long 
bâtiment  qu'on  y  construisait  afin  de  fabriquer  des  machines  à  vapeur, 
me  disait  :  Ces  machines-là  seront  inférieures  à  celles  de  l'industrie 
privée  et  coûteront  beaucoup  plus  cher;  il  ne  se  trompait  pas. 

Pour  citer  un  autre  exemple,  d'ordre  très  différent,  il  est  d'usage  chez 
tous  les  peuples  en  ce  moment,  de  faire  largement  intervenir  l'Etat  dans 
la  charité.  L'œuvre  publique  charitable  la  plus  remarquable  estcertaine- 
ment  l'assistance  légale  des  pauvres  en  Angleterre.  Cette  assistance  s'est 
expérimentée  sous  toutes  les  formes,  et  ce  qu'elle  a  produit,  c'est 
l'extension  de  la  misère  avec  d'immenses  malheurs  et  d'immenses 
dangers. 

Les  chapitres  que  je  recommanderais  le  plus  volontiers  dans  l'ouvrage 
dont  je  parle,  sont  ceux  qui  sont  consacrés  aux  travaux  publics,  envisagés 
dans  leurs  rapports  avec  l'Etat  sous  ses  trois  formes  différentes  :  pouvoir 
central,  pouvoir  provincial,  pouvoir  municipal.  M.  Leroy-Beaulieu,  ce 
qui  ne  pourrait  surprendreses  lecteurs  habituels,  s'y  montre  d'une  compé- 
tence indiscutable.  A  propos  des  routes, des  ports,  des  canaux,  des  che- 
mins de  fer,  il  prouve  admirablement  les  avantages  de  la  liberté  sur  la 
réglementation,  ainsi  que  notre  infériorité  sur  la  race  anglo-saxonne, grâce 
à  ses  plus  grandes  franchises.  Quand  l'Etat  consent  même  parmi  nous, 
observe-t-il,  à  s'en  remettre  pour  les  travaux  publics  à  l'industrie  privée, 
il  ne  renonce  pas  encore  à  les  surveiller,  à  les  diriger,  à  faire  sans  cesse 
sentir  son  action.  «  En  France,  continue-t-il,  on  semble  s'être  proposé 
en  tout  de  renverser  l'ordre  des  choses  naturel.  L'Etat  donne  des  sub- 
ventions, sous  la  forme  d'annuités,  pour  la  construction  des  voies  ferrées 
nouvelles  ;  11  sert,  en  outre,  des  garanties  d'intérêts,  qui  montent,  dans 
certaines  années,  jusqu'à  80  ou  100  millions  de  francs.  En  revanche,  il 
perçoit  des  taxes  extravagantes,  jusqu'à  23  1/2  pour  100  sur  le  prix  des 
places  :  il  reçoit  en  définitive  à  peu  près  autant  qu'il  donne  ;  mais  il  se 
met  lui-même  et  les  coinpagnies  dans  une  situation  confuse,  donnant 
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d'une  main,  prenant  de  l'autre,  laissant  la  responsabilité  des  travaux,  et 
en  partie  de  l'exploitation,  indécise  et  flottante  ». 

Pour  justifier  son  opinion,  M.  Leroy-Beaulieu  cite  un  fait  singulière- 
ment remarquable.  L'Irlande,  tenue  pour  incapable  de  se  pourvoir  de 
chemins  de  fer,  en  possédait,  sans  avoir  eu  recours  presque  à  aucune 
aide  gouvernementale,  4.160  kilomètres  en  1886,  soit  1  kilomètre  par 
1.165  habitants;  tandis  que  la  France,  en  de  bien  autres  conditions  et 
après  cinquante  ans  d'activé  intervention  gouvernementale,  possède  seu- 
lement 33.500  kilomètres  de  lignes  de  fer, ou  1  kilomètre  par  l.Vi't  habi- 
tants. <t  Grâce  à  l'esprit  d'association  libre,  plus  fécond  encore  que  la 
puissance  des  capitaux,  écrit  d'autre  part  M.  Leroy-Beaulieu,  à  l'ab- 
sence des  formalités  vexatoires  et  dilatoires,  le  réseau  ferré  américain 
a  toujours  été  eu  avance  sur  celui  des  autres  nations  et,  depuis  vingt 
ans,  il  a  presque  toujours  équivalu,  comme  longueur  kilométrique,  à 
l'ensemble  des  lignes  de  tout  le  reste  du  monde,  il  comprenait  14.500 
kilomètres  exploités  en  1850,  49.000  en  1860,  85.000  en  1870, 148.000  en 
1880,  205.000  en  1885,  enfin  220.000  kilomètres  en  chiffres  ronds  en 
1886  ». —  L'action  de  l'Etat  a  de  même  pour  conséquence  la  non-rému- 
nération des  dépenses  faites.  L'usage  gratuit  de  nos  canaux  et  de  nos 
ports  en  convaincrait  aisément. 

M.  Leroy-Beaulieu  ne  veut  cependant  pas  que  les  travaux  publics  soient 
abandonnés  à  l'industrie  privée,  sans  surveillance  ni  contrôle  de  l'État. 
Par  malheur,  il  n'indique  pas  les  limites  de  son  action,  et  ce  qu'il  y  a 
de  sûr,  c'est  que  plus  cette  surveillance  et  ce  contrôle  ont  été  restreints 
moins  ils  ont  même  existé,  mieux  cela  a  valu.  Pour  ces  travaux  comme 
pour  tous  autres,  la  concurrence  s'est  chargée  de  corriger  les  défauts 
qu'on  reproche  d'ordinaire  aux  libres  entreprises^  Elle  les  a  toujours  plus 
multipliés,  les  a  toujours  rendus  plus  utiles  et  moins  coûteux.  M.  Leroy- 
Beaulieu  ne  se  préoccupe  pas  assez,  je  le  crois,  des  dommages  qui 
découlent  des  obstacles  mis  au  plein  et  libre  exercice  de  l'initiative 
privée.  Car  voilà  le  grand  ressort  de  la  puissance  et  de  la  dignité  hu- 
maine, du  progrès,  de  la  civilisation  tout  entière.  Et  c'est  parce  que 
Mill,  ne  l'oubliant  jamais,  ne  cesse  de  l'invoquer,  d'y  faire  appel  dans 
tout  son  livre  On  liberty,  que  ce  livre  est  si  beau.  M.  Goschen  opposait 
récemment  la  conscience  et  l'esprit  collectifs  oa  sociaux  à  l'esprit  et 
à  la  conscience  individuels;  il  avait  tort.  Que  sont  donc  et  que  peuvent 
cet  esprit  et  cette  conscience? 

Après  les  travaux  publics,  M.  Leroy-Beaulieu  étudie  l'éducation,  les 
cultes,  l'assistance,  les  assurances,  la  police,  le  luxe,  les  fêtes,  les  arts, 
la  colonisation,  dans  leurs  rapports  également  avec  l'État,  et  lorsqu'il 
conclut,  après  l'examen  de  ces  différentes  questions,  il  dit  très  bien, 
dépassant  plus  d'une  de  ses  décisions  :  «  Organisme  pesant,  uniforme, 
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lent  à  concevoir  et  à  se  mouvoir... la  faculté  inventive,  le  don  de  l'adap- 
tation rapide  manquent  à  l'État.  Les  progrès  humains  et  sociaux,  on 
l'a  vu,  c'estl'initiative  des  individus,  des  associations  et  du  milieu  social 
plastique  qui  les"  a  effectués...  l'État  est  assujetti  à  des  servitudes  qui 
restreignent  sa  liberté  de  jugement.  Quand  il  sort  de  quelques  grandes 
fonctions  conservatrices,  il  est  e.xposé  à  n'agir  qu'avec  passion,  avec 
caprice,  sans  mesure  ». 

Il  parle  aussi,  dès  le  commencement  de  son  ouvrage,  des  services  de 
sécurité  de  l'État,  mais  très  succinctement,  et  il  ne  dit  rien  de  l'orga- 
nisation de  la  justice  ni  de  l'organisation  administrative.  Ce  sont  là  des 
questions  trop  importantes,  trop  souvent  débattues  et  qui  se  relient 
trop  à  son  sujet,  pour  que  ce  silence  ne  soit  pas  volontaire.  Mais  je  le 
regrette  beaucoup  et  j'avoue  que  je  ne  me  l'explique  pas.  Notre  centra- 
lisation administrative  surtout,  ce  lourd  fardeau  d'oppression,  de  men- 
songe et  d'impuissance,  qui  rapetisse  toutes  les  intelligences  et  tous 
les  caractères,  qui  fausse  tous  les  ressorts  et  sollicite  toutes  les 
bassesses,  crée  trop  de  préjudices,  s'oppose  trop  aux  aspirations  et 
aux  besoins  des  sociétés  modernes,  comme  à  tous  les  principes  écono- 
miques, pour  qu'on  s'en  puisse  taire,  je  le  crois  du  moins,  lorsqu'on 
traite  de  l'Élat  et  de    la  société. 

Quel  que  soit  mon  regret  sur  ce  point,  je  ne  saurais  trop  engager  à  lire 
le  nouvel  ouvrage  de  M.  Leroj'-Beaulieu.  Il  aura,  je  l'espère,  une  im- 
portante action  parmi  nous  et,  bien  que  je  l'eusse  préféré  plus  radical, 
il  nous  rendrait  d'immenses  services  si  nos  législateurs,  ce  dont  je  doute, 
savaient  s'en  inspirer.  Mais  si  fâcheuse  et  si  blâmable  que  se  montre  l'ac- 
tion de  l'État,  si  odieuse  et  si  dommageable  que  me  paraisse  ce  qu'on  nom- 
mait hier  la  centralisation,  et  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  sociliasme 
d'État,  est-il  vrai  que  ce  socialisme  ne  cesse  de  s'étendre?  Je  ne  le  pense 
pas.  J'écrivais  dernièrement  dans  ce  journal  :  «  Toutes  les  entraves  qui 
pesaient  autrefois  sur  les  pensées,  les  croj'ances,  lesopiuions,  soit  sociales 
ou  religieuses,  soit  scientifiques  ou  politiques,  ont  disparu,  ou  sont  en 
train  de  disparaître.  Et  c'étaient  incontestablement  les  plus  nuisibles 
el  les  plus  dangereuses.  Débarrassés  de  ces  entraves,  il  nous  devient 
possible,  jusqu'à  certain  point  facile,  de  nous  débarrasser  des  autres  ». 
J'ai  toujours  la  même  conviction.  Le  socialisme  se  trouve  à  l'origine  de 
toute  chose  et  se  retire  peu  à  peu  de  ce  qu'il  avait  d'abord  envahi.  C'est 
une  loi  générale,  absolue.  Considérez  l'homme,  qui  n'a  longtemps  été 
qu'un  citoyen,  dans  toutes  les  manifestations  de  son  activité,  considérez 
la  religion,  le  travail,  la  propriété,  et  vous  en  serez  persuadés.  Chaque 
grande  phasede  l'histoire  tend  à  notre  affranchissement.  Au  sein  de  notre 
société  présente,  de  nouvelles  manifestations  humaines  se  révèlent,  et  le 
socialisme   intervient,  ainsi  que  dans  le  passé,  pour  les' dominer  ;  mai 
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comme  celles  qui  les  ont  précédées  aussi,  elles  s'en  délivreront,  et, 
grâce  à  nos  conquêtes  déjà  réalisées,  il  dépend  de  nous  de  les  en  déli- 
vrer prorapteraent. 

Gustave  du  Puïnode. 


L'indigence  et  l'assistance  dans  les  campagnes,  depuis  1789  jusqu'à  nos 
jouus,  par  G.  Saunois  de  Chevert.  In-8,  Guillaurain  et  Cie. 

Le  livre  de  M.  de  Chevert  résulte,  comme  quelques  autres,  d'un 
concours  ouvert  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  dans 
lequel  M.  de  Chevert  a  reçu  une  mention  honorable.  11  méritait  cette 
distinction  par  ses  recherches  et  le  soin  qu'il  a  mis  à  les  coordonner  et 
à  en  faire  profiter  ses  lecteurs.  Il  mériterait  même,  en  plus  d'un  pas- 
sage de  son  livre,  mais  non  malheureusement  dans  tous,  un  autre  éloge 
grâce  au  blâme  qu'il  inflige  à  l'assistance  publique  ou  officielle.  «  C'est 
une  preuve  de  plus  à  l'appui  de  notre  affirmation  générale,  dit-il  quel- 
que part,  en  repoussant  la  charité  publique,  que  les  remèdes  aux  maux 
des  indigents  sont  mieux  trouvés  par  les  intéressés  eux-mêmes, 
quand  ils  en  sentent  véritablement  l'urgence  que  par  tous  ceux  qui  les 
étudient  au  fond  de  leur  cabinet  et  trouvent  des  panacées  infaillibles  en 
théories  seulement  ».  Et  cette  pensée,  il  la  reproduit  souvent,  mais  il 
fa  contredit  par  malheur  presque  aussi  souvent  et,  en  bien  des  pages, 
aussitôt  qu'il  l'a  émise.  Ainsi,  il  ajoute  aux  paroles  que  je  viens  de  rap- 
peler que  le  gouvernement  doit  encourager  l'assistance  privée  «par  tous 
les  moyens  pécuniaires  et  moraux  dont  il  dispose  »  .  Que  devient,  je  le  de- 
mande, l'initiative  privée  en  présence  de  tels  moyens?  Et  il  est  bien 
plus  explicite  et  plus  favorable  à  l'action  de  l'Etat  en  beaucoup  d'autres 
passages. 

Quoiqu'il  ne  prétende  s'occuper  de  la  misère  et  de  l'assistance  que 
depuis  1789,  il  commence  par  en  rappeler  les  traits  principaux  sous 
l'ancien  régime,  surtout  depuis  que  Louis  XIV,  effrayé  des  souffrances 
de  son  peuple,  ordonna  sans  succès  de  créer  dans  chaque  ville  ou  chaque 
gros  bourg  un  hôpital  pour  les  pauvres  malades,  les  infirmes  et  les  orphe- 
lins. Ce  rapide  aperçu  ne  présente  d'ailleurs  rien  qu'on  ne  connaisse  déjà, 
et  quelques  erreurs  accréditées,  comme  celles  touchant  le  pacte  de  fa- 
mine, par  exemple,  s'y  retrouvent.  Je  regrette  aussi  que,  parlant  du  passé, 
il  n'ait  pas  mieux  marqué  les  progrès  réalisés,  sous  notre  régime  indus- 
triel, dans  la  condition  des  pauvres  eux-mêmes.  Qui  dirait  maintenant 
des  masses  indigentes,  comme  Omer  Talon  de  populations  entières, 
«  qu'elles  ne  possèdent  aucun  bien  en  propriété  que  leurs  âmes,  parce 
qu'elles  n'ont  pas  pu  être. vendues  à  l'encan  »  ?  Qui  écrirait  des  men- 
diants en  général,  comme  Arthur  Young  des  paysans  :  «  Toutes  les 
1890;  —  T.  i.  19 
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paysannes,  femmes  ou  filles, -véritable  fumier  ambulant,  n'ont  ni  bas  ni 
souliers  elles  laboureurs  à  leur  ouvrage  n'ont  ni  sabots  ni  bas  à  leurs 
pieds  ?  »  Qu'est  notre  misère  après  les  plus  mauvaises  irécoltes,  comparée 
à  celle  d'autrefois  durant  les  disettes  "? 

A  propos  de  la  misère  de  l'ancien  régime,  M.  de  Chevert  admire  les  au- 
mônes des  couvents,»  vrais  couveuts  de  charité  »,  ainsi  qu'il  se  plaît  à  les 
nommer,  qui  distribuaient  parfois,  assure-t-il,  de  cinq  à  six  mille  pains 
dans  un  seul  jour,  ou  qui  donnaient,  à  l'exemple  de  la  Trappe  sous 
Rancé,  à  trois  mille  pauvres  par  semaine.  Qu'il  loue  les  sentiments  de 
charité  qui  portaient  à  de  telles  largesses,  à  la  bonne  heure  !  Mais  com- 
ment ne  se  demande-t-il  pas  ce  qu'il  en  devait  provenir  et  ce  qu'il  en  est 
provenu,  soit  pour  les  assistés,  soit  pour  les  populations  dont  ils  fai- 
saient partie  ?  Il  n'aurait  pas  commis  cet  oubli  s'il  avait  lu  les  écono- 
mistes. Onne  fait  pas  de  science  cependant  sans  élude  dos  maîtres  ni 
examen  des  faits.  A  quoi  sert  de  traiter  un  sujet  sérieux  sans  rechercher 
et  sans  exposer  les  vérités  acquises  et  les  erreurs  reconnues,  sans  souci 
des  principes  ni  des  résultats  !  Cette  admiration  pour  la  charité  pu- 
bhque,  régulière,  assurée  des  couvents,  quelle  que  fût  la  cause  des 
misères  qu'ils  secouraient,  loin  du  travail  et  sans  appel  à  la  responsabilité 
de  chaque  assisté,  forcerait  seule  à  difficilement  comprendre  la  répul- 
sion, s'il  l'éprouvait  réellement,  de  M.  de  Chevert  pour  la  charité  légale. 

Après  l'ancien  régime,  M.  de  Chevert  passe  à  la  Révolution  et  ne  parle 
aussi  delà  misère  et  del'assistanceàcette  époque  que  très  succinctement, 
^.'assistance,  on  le  sait,  au  reste,  devint  alors,  selon  les  lois,  une  charge 
nationale.  On  défendait  même,  sous  peine  de  lourdes  amendes,  toute 
distribution  de  pain  ou  d'argent  aux  indigents,  qui  «  devaient  être  se- 
courus par  des  agences  cantonales».  Dans  toute  société  bien  organisée,  il 
ne  faut  ni  riches  ni  pauvres,  disait  Cambon,  dans  son  raport  sur  l'ins- 
titution du  Grand-Li\Te,  et  la  Convention  décrétait  aussitôt,  avec  sa  sa- 
gesse ordinaire,  «  qu'il  n'y  aurait  plus  d'indigents,  puisque  la  France 
serait  libre!  »  Que  souhaiter  après  cela?  Le  Directoire,  lui,  pose 
en  principe,  et  il  a  raison,  que  la  société  ne  doit  de  secours  qu'à  ceux 
qui,  par  la  force  des  circonstances,  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de 
fournir  à  leurs  besoins,  et  <  que  distribuer  des  secours  dans  tout  autre 
cas,  c'est  créer  la  mendicité,  nourrirla  paresse  et  produire  les  vices  ». 
Voilà  la  vérité,  cent  fois  démontrée,  dont  il  ne  se  faut  jamais  départir, 
car  la  charité  volontaire  etindividuelleelle-même  est  tenue  de  s'informer 
de  l'origine  des  maux  qui  la  sollicitent  et  des  effets  que  produiront  ses  dons. 
i  Malgré  toutes  nos  bonnes  volontés,  dit  pourtant  encore  M.  de  Chevert, 
oubliant  de  nouveau  ce  qu'est  la  charité  légale,  l'organisation  de  l'assis- 
tance publiiiue  dans  les  campagnes  est  encore  presque  entièrement  à 
créer  ».  C'est  en  vérité  fort  heureux,  en  présence  des  doctrines  et  des 
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prétentions  qu'on  expose  sans  cesse  et  qu'il  expose,  aussi,  lui,  trop  de 
fois. 

M.  de  Chevert  a  cru  devoir  faire  précéder  son  véritable  examen  des 
institutions  charitables  au  sein  des  campagnes,  de  l'état  agricole  des 
diverses  régions  de  notre  territoire.  Il  blâme  à  ce  sujet  l'absentéisme 
des  classes  riches,  bien  moindre  qu'il  ne  le  dit,  et,  avec  plus  de  raison 
l'excès  de  nos  impôts  et  du  service  militaire  Quant  au  morcellement  de 
notre  sol,  il  y  voit  une  fâcheuse  cause  de  la  surabondance  des  bras  pour 
les  cultures,  tout  en  se  plaignant  de  la  désertion  des  communes  rurales. 
Il  aurait  encore  sagement  fait  à  ce  sujet  de  se  souvenir  de  cette  règle 
qu'il  reproduit  auparavant  «  Nul  n'est  si  bon  juge  de  ses  propres 
intérêts  que  soi-même;  un  gouvernement  doit  avant  tout  assurer  et 
protéger  la  liberté  des  personnes  et  la  libre  disposition  des  biens  ». 

Notre  législation  charitable,  qu'il  aborde  enfin,  repose  en  réalité  sur 
deux  principes  opposés.  D'une  part,  elle  n'impose  aux  communes  que 
de  contribuer  aux  dépenses  des  aliénés  et  des  enfants  trouvés  ou 
abandonnés  et,  d'autre  part,  elle  oblige  chaque  département  d'avoir 
un  dépôt  de  mendicité  qui,  s'il  existait,  ainsi  qu'il  est  ordonné,  entraîne- 
rait bientôt  tous  les  abus  et  tous  les  périls  de  la  charité  légale.  Les 
dépôts  sont  à  proprement  parler,  écrit  M.  de  Chevert,  des  maisons  de 
moralisatiou  et  d'amendement  destinées  à  faire  contracter  aux  condam- 
nés, api  es  l'expiration  de  leur  peine,  le  goût  du  travail  et  des  habitudes 
régulières.  Je  voudrais  bien  savoir  où  il  en  a  été  de  la  sorte,  ne  fût-ce 
que  pour  «  cette  armée  de  vagabonds  et  de  mendiants  parcourant  nos 
campagnes  et  envahissant  nos  villes  et  nos  prisons  »,  dont  parle  si  jus- 
tement M.  de  Chevert.  Après  les  dépôts  de  mendicité,  cet  auteur  traite, 
sans  se  lasser,  des  hôpitaux,  des  hospices,  des  institutions  de  sourd.s- 
muets,  de  jeune  aveugles,  des  asiles  nationaux  pour  les  convalescents, 
des  bureau.x  de  bienfaisance,  de  la  médecine  gratuite,  de  l'assistance 
des  enfants,  des  secours  aux  mères  indigentes,  des  aliénés,  des  monts 
de  piété,  des  caisses  d'épargne,  des  sociétés  de  secours  mutuels,  des 
assurances,  des  maisons  ouvrières,  des  sociétés  coopératives,  de  la 
participation  aux  bénéfices,  des  banques  populaires,  du  crédit  agricole, 
de  l'instruction  primaire  et  professionnelle,  des  aumônes  particulières, 
des  institutions  privées  de  bienfaisance,  religieuses  ou  laïques,  des 
crèches,  des  orphelinats,  des  sociétés  de  patronage,  des  colonies  péni- 
tentiaires, des  asiles,  des  petites  sœurs  des  pauvres,  du  code  rural. 
Rien  n'y  manque. 

11  aurait  fallu  évidemment  des  séparations  mieux  marquées  entre 
choses  ou  institutions  d'ordre  si  différent,  et  il  aurait  surtout  fallu  une 
règle,  un  principe  arrêté  sur  ce  que  doit  être  et  ce  que  peut  produire  la 
charité.   M.  de  Chevert   n'indique   même   nulle  part  que   les  services 
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qu'elle  se  propose  puissent  n'être  pas  remplis  et,  s'il  s'occupe  des  as- 
sistés, jamais  il  ne  considère  les  populations  parmi  lesquelles  ils  vivent. 
Je  rappelais,  il  y  a  peu  de  temps,  cette  parole  de  Rossi  :  Rien  n'a  fait 
autant  de  mal  que  la  charité  ;  je  la  recommande  à  M.  de  Chevert,  com- 
mentée par  Rossilui-mème.  Elle  le  fera  penser  peut-être  aux  nécessités  des 
mœurs  du  travail  et  des  sentiments  de  responsabilité,  surtout  dans  les 
sociétés  démocratiques.  Ce  n'est  pas  assez  d'enseigner  que  «  l'avenir  de 
l'humanité  laborieuse  réside  dans  la  coopération  »  ;  ce  qui  le  rendrait 
singulièrement  problématique  ;  et  les  écrits  les  plus  sûrs  sur  la  charité 
ne  sont  pas,  je  crois,  ceux  de  M.  Maxime  du  Camp,  qu'admire  sans 
réserve  et  si  longuement  M.  de  Chevert.  J'en  reconnais  autant  que  lui 
l'attrayante  exposition,  j'y  loue  l'amour  sincère  du  peuple  et  des  mal- 
heureux qui  s'3'  révèle  ;  mais,  je  le  confesse,  mon  admiration  à  leur  égard 
s'arrête  là.  Rien,  encore  une  fois,  ne  dispense  de  l'étude  des  principes  et 
des  enseignements  de  l'économie  politique,  quand  on  traite  de  questions 
économiques. 

Les  reproches  que  j'ai  adressés  à  M.  de  Chevert,  je  les  répéterais  de 
nouveau  si  j'analysais  son  chapitre  sur  l'indigence  et  l'assistance  dans  les 
pays  étrangers.  Qae  d'institutions  gouvernementales  ou  administratives 
il  nous  propose  en  modèle  dans  ce  chapitre,  sans  s'inquiéter  encore  de 
leur  origine,  de  leurs  dépenses  ni  de  leurs  effets!  Les  colonies  hollan- 
daises, qui  ne  valent  pas  mieux  que  les  work-houses  anglais,  lui  semblent, 
par  exemple,  dignes  de  tous  les  éloges.  Il  nous  engage  à  les  imiter  sans 
retard,  y  découvrant  tout  à  la  fois  un  moyen  assuré  de  mettre  en  valeur 
nos  six  milliers  d'hectares  non  cultivés,  qu'on  devrait  apparemment 
commencer  par  acheter.  Qu'il  interroge  les  directeurs  de  ces  colonies 
et  j'affirme  qu'il  les  louera  moins.  Il  n'aurait  certainement  pas  écrit, 
après  les  avoir  visitées  :  «  Notre  administration  a-t-elle  vu  de  graves 
inconvénients  à  en  demander  l'essai  sur  notre  sol,  ou  bien  n"a-t-elle 
pas  eu  le  loisir  de  s'en  occuper  encore  !..  Pourquoi  ne  rempliraient-elles 
pas  chez  nous  l'office  des  maisons  de  travail  d'.\ngleterre,  d'.\llemagne, 
de  Hollande  et  de  tous  les  pays  en  général  où  l'assistance  publique  est 
organisée  sur  des  bases  vraiment  équitables  »  !  Ces  maisons  de  ù'avail 
comme  ces  colonies,  c'est  la  charité  légale  ;  et  c'est  pourtant  après  de  telles 
paroles,  suivies  d'encouragements  à  je  ne  sais  quelles  œuvres  d'associa- 
tion, que  M.  de  Chevert  déclare  une  fois  de  plus  que  les  gouvernements 
ont  «  surtout  moins  à  s'occuper  d'édicter  des  dispositions  et  des  pro- 
tections qu'à  supprimer  celles  qui,  sous  prétexte  de  conservation  sociale, 
paralysent  l'initiative  privée.  Qu'il  se  borne  à  débarrasser  la  grande  voie 
de  la  liberté  de  tous  les  obstacles  qui  l'encombrent,  poursuit-il,  et 
l'humanité  eu  franchirabien  vite  les  différentes  étapes.  Laisser  faire  était 
In   devise  de  Turgot,  elle  est  aussi  la  nôtre.  Pourquoi  donc  ne   l'appli- 
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querait-on  pas  une  bonne  fois  ?  »  C'est  en  effet  ce  que  l'on  aurait  de 
mieux  à  faire,  en  éclairant  même  l'initiative  privée  parles  enseignements 
de  l'expérience  et  de  la  science. 

Gustave  du  Puynode. 


Bibliothèque  de  l'Enseignement  aguicole,  publiée  sous  la  direction  de 
M.  MûNTZ,  professeur  à  l'Institut  national  agronomique.  Les  Irriga- 
tions, tome  II.  Les  Canaux  et  les  Systèmes  il' irrigation,  par  A.  Ronna, 
ingénieur  civil,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'agriculture.  1  vol. 
in-8°.  Paris,  Firmiii  Didot,  1889. 

Dans  le  deuxième  volume  de  son  Traité  paru  récemment,  M.  Honna 
s'occupe  des  canaux,  des  procédés  de  jaugeage  et  de  distribution  des 
eaux  et  des  systèmes  d'irrigation. 

L'auteur  étudie  successivement  les  prises  d'eau  directes,  les  prises 
d'eau  par  barrage  et  les  dérivations  avec  prises  d'eau  pour  canaux.  Cet 
exposé  est  complété  par  des  exemples  empruntés  à  l'Italie,  à  la  France, 
à  l'Espagne,  à  l'Algérie,  à  l'Égjple  et  à  l'Inde.  11  traite  ensuite  de  l'éta- 
blissement des  canaux,  des  frais  qu'entraîne  leur  installation  et  de  leur 
description. 

Dans  le  livre  suivant,  M.  Ronna  expose  les  différents  modes  de  jaugeage, 
mentionne  les  appareils  employés  dans  cette  importante  opération,  fait 
connaître  les  parliteurs  et  les  modules  et  passe  en  revue  les  unités 
employées  dans  la  mesure  des  eaux  en  même  temps  que  les  modes  de 
distribution. 

Les  partiteurs  sont  des  constructions  qui  ont  pour  objet  de  distribuer 
entre  différents  usagers,  dans  des  proportions  définies,  le  volume  d'eau 
que  fournit  un  canal,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  se  rendre  compte  de 
son  débit.  Cette  répartition  s'elTectuant  dans  des  proportions  variables 
présente  parfois  des  complications.  Aussi  exisle-t-il  différentes  sortes  de 
partiteurs  dont  M.  Ronna  donne  la  description. 

Toutefois,  ces  partiteurs  sont  entièrement  insuffisants  quand  il  s'agit 
de  distribuer  aux  usagers  un  volume  d'eau  déterminé  moyennant  une 
rémunération  fixée  à  l'avance.  On  fait  souvent  usage  alors  d'orifices 
d'écoulement  ou  de  bouches  ouvertes  et  l'on  concède,  suivant  un  prix 
convenu,  les  eaux  qui  s'écoulent  soit  continuellement,  soit  pendant  un 
temps  déterminé,  par  des  vannes  libres  placées  sur  les  bords  mêmes  du 
canal.  Seulement,  on  ne  saurait  se  dissimuler  que  ce  procédé  est  fort 
imparfait,  attendu  que  le  débit  se  modifie  en  raison  des  variations  de 
niveau  que  les  eaux  du  canal  gubisseat.  Aussi,  depuis  longtemps,  a-t-on 
cherché  à  remédier  à  ces  irrégularités  dans  les  pays  oii  les  irrigations 
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sont  très  répandues  et  où,  par  const5quent,  les  eaux  sont  très  appréciées, 
en  Italie,  d'ancienne  date,  on  a  eu  recours  à  des  appareils  qui  ont 
été  désignés  sous  le  nom  de  u.odules.  Parmi  ces  appareils  de  distri- 
bution, le  plus  ancien  et  le  plus  réputé  est  le  module  milanais  inventé 
par  Soldati  il  y  a  plus  de  trois  siècles. 

Le  module  milanais  pourvu  de  sa  bouche  de  distribution  ne  répond 
pas  seulement  aux  conditions  requises  pour  le  règlement  des  rapports 
entre  les  orifices  d'écoulement  et  la  pression  de  l'eau,  mais  il  fournit  un 
appareU  dont  personne  ne  peut  altérer  le  débit  sans  laisser  des  traces  ou 
des  dégradations  faciles  à  constater. 

M.  Ronna  fait  connaître  non  seulement  les  modules  dont  on  se  sert  en 
Italie,  mais  encore  ceux  qui  sont  en  usage  en  Belgique,  en  Espagne  et 
aux  États-Unis. 

Quant  aux  unités  adoptées  pour  servir  de  base  aux  concessions  perpé- 
tuelles, temporaires  ou  quotidiennes,  elles  varient  suivant  les  pays  et 
M.  Ronna  mentionne  celles  qui  sont  employées  en  France,  en  Espagne 
et  dans  les  diverses  parties  de  l'Italie.  Dans  le  Milanais  c'est  l'once  qui 
est  adoptée  et  qui  correspond  à  la  quantité  d'eau  qui  coule  librement 
par  une  bouche  rectangulaire  ayant  G  m.  20  de  hauteur  uniforme  et 
0  m.  15  de  largeur  sous  une  pression  constante  de  0  m.  10  sur  le  bord 
supérieur  de  l'oriQce. 

Le  dernier  livre  de  l'ouvrage  est  consacré  à  l'étude  des  divers  systèmes 
d'irrigation,  ou  les  différents  procédés  en  usage  pour  répartir  les  eaux 
sur  les  terres  soumises  aux  arrosages.  On  admet  généralement  quatre 
systèmes  d'irrigation  où  les  eaux  sont  répandues  par  déversement,  par 
submersion,  par  infiltration  et  par  aspersion. 

Il  n'y  a  absolument  rien  d'arbitraire  dans  le  choix  d'un  système  d'irri- 
gation. Il  dépend  notamment  du  volume  d'eau  dont  on  peut  disposer, 
de  la  nature  du  sol,  de  la  configuration  du  terrain  et  du  genre  de  culture 
adopté.  Certaines  plantes,  comme  le  riz,  par  exemple,  exigent  des  eaux 
abondantes;  il  en  est  d'autres  qni  en  réclament  beaucoup  moins. 

Les  différents  systèmes  sont  décrits  avec  beaucoup  de  soin  par 
M.  Ronna. 

L'irrigation  par  déversement  s'effectue  par  rigoles  de  niveau,  parrazes 
et  par  plan  incliné.  Le  dernier  procédé  très  répandu  lorsque  la  configu- 
ration du  terrain  et  les  eaux  dont  on  dispose  l'autorisent,  est  celui  qui 
est  appliqué  dans  les  marcites  ou  prairies  naturelles  d'hiver  que  l'on 
observe  dans  différentes  parties  de  l'Italie  et,  notamment,  en  Lombardie. 
Les  marcites  arrosées  au  moyen  d'eaux  ayant  une  température  suffi- 
sante pour  empêcher  le  sol  de  se  refroidir  et  entretenir  la  végétation  de 
l'herbe  pendant  l'hiver,  fournissent,  en  abondance,  des  fourrages  frais 
pendant  la  mauvaise  saison. 
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M.  Ronna  donne  des  renseignements  très  précis  sur  la  construction 
des  ados  dans  les  marcites  et  les  variations  qu'elle  subit  suivant  les  cir- 
constances, mais  il  est  permis  de  regretter  qu'il  n'ait  pas  donné  plus  de 
détails  concernant  l'aménagement  des  eaux  pendant  la  durée  des  arro- 
sages. Il  eût  été  également  très  intéressant  de  connaître  la  manière  de 
régler  la  distribution  des  eau.Y  aux  différents  moments  de  la  saison,  com- 
ment se  comportent  les  coupes  successives,  les  produits  qu'elles  four- 
nissent et  les  engrais  nécessaires  pour  entretenir  une  pareille  pro- 
duction. 

Un  ingénieur  distingué,  M.  Polonceau,  a  préconisé  l'emploi  des  irri- 
gations par  rigoles  de  niveau  pour  les  terres  pentueuses  des  montagnes 
afin  de  recueillir  une  partie  des  eaux  pluviales  et  de  ralentir  ainsi  leur 
mouvement  vers  les  vallées  et  de  diminuer  le  danger  des  inonda- 
tions. Les  eaux  aménagées  de  la  sorte,  auraient,  au  surplus,  l'avantage 
d'entretenir  la  fraîcheur  des  terres  en  pente  en  môme  temps  qu'elles 
leur  fourniraient  des  éléments  de  fertilité,  tout  en  contribuant  avanta- 
geusement à  régulariser  le  débit  des  sources.  Par  ce  moyen  ou  pourrait 
dans  les  contrées  montagneuses,  utiliser  les  sources  et  même  tirer  parti 
des  eaux  pluviales. 

Les  irrigations  par  submersion  ne  peuvent,  on  le  conçoit,  être  adoptées 
que  dans  certaines  situations,  mais  il  est  des  plantes  qui  réclament 
impérieusement  leur  application.  Le  cas  se  présente  pour  le  riz  et 
M.  Ronna  aurait  pu  nous  faire  connaître  la  manière  d'aménager  les 
eaux  depuis  la  semaille  jusqu'au  moment  de  la  récolte  du  produit. 

A  l'occasion  des  irrigations  par  submersion,  M.  Ronna  consacre 
quelques  pages  au  colmatage  qui  a  été  appliqué  avec  tant  de  succès  en 
Italie,  et  au  limonage. 

L'ouvrage  se  termine  par  l'examen  des  procédés  où  l'irrigation  est 
iCombinée  avec  le  drainage.  M.  Ronna  décrit  les  méthodes  de  Pétersen, 
de  Rérolle  et  de  Vincent,  mais  nous  avons  constaté  avec  surprise  qu'il 
ne  faisait  aucune  mention  de  cette  combinaison  pour  les  terrains  qui 
sont  imprégnées  de  substances  solubles  nuisibles  à  la  végétation,  cas 
qui  se  présente  pour  les  terrains  salifères  où  la  méthode  a  été  appliquée 
avec  le  plus  grand  succès. 

Un  mot  encore  pour  finir.  Toute  la  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Ronna 
qui  concerne  le  travail  do  l'ingénieur  est  extrêmement  soignée  et  a  reçu 
des  développements  considérables,  mais  l'auteur  s'est  montré  d'une 
sobriété  excessive,  à  notre  avis,  en  ce  qui  concerne  les  règles  pratiques 
'  de  l'arrosage  qui  doivent  servir  de  guide  aux  praticiens  dans  Temploi 
des  eaux. 

G.  FOUQUET. 
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Étapes  d'un  touriste  en  France,  par  Alex.  Martin.  Paris,  promenades 
dans  les  XXarrondissemeyils.  1  vol.  in-18  avec  21  plans  et  44  planches. 
Paris,  Hennuyer,  1889. 

Sans  attendre  précisément,  je  crois,  la  fin  de  l'Exposition  pour  publier 
son  guide  à  Paris,  M*  Hennuyer  a  sans  doute  préféré  trouver  la  place  un 
peu  déblayée  de  tous  ceux,  aussi  innombrables  que  souvent  innommés, 
qui  l'ont  encombrée  six  mois  pleins.  Le  titre  du  volume,  les  «  Etapes 
d'un  touriste  en  France  »,  semblerait  même  indiquer  que  Paiis  peut 
n'être  que  le  premier  d'une  série  comprenant  les  cinq  ou  six  régions 
de  la  France  où  les  touristes  font  si  souvent  depuis  tant  d'années  des 
excursions  de  plus  en  plus  à  la  mode  chez  les  voyageurs  ou  les  simples 
curieux  des  deux  mondes. 

Le  Pa)'is  de  M.  Martin  parle  donc  à  peine  de  l'Exposition  de  1889,  main 
tenant  un  soavenir;  quelques  mots  dans  la  préface  et  au  chapitre  fina 
sur  la  Tour  Eiffel  ;  tout  le  reste  du  livre  est  consacré  à  vingt  promenades 
dans  les  XX  arrondissements  qui  sont  chacun  autant  de  villes  à  parcou- 
rir en  détail. 

Ces  X.X  arrondissements  sont  coupés  en  deux  groupes  :  les  14  de  la 
rive  droite,  les  6  de  la  rive  gauche,  ce  qui  forme  les  deux  grandes 
divisions  de  cet  itinéraire.  Une  fois  dans  le  quartier,  le  voyageur  peut 
donc  l'explorer,  l'épuiser  et  n'y  plus  revenir,  si  le  temps  lui  manque  ou 
lui  est  compté. 

Pa7'is  ne  présente,  dans  ces  20  études  ou  monographies  distinctes,  que 
la  ville  avant  tout  artistique  et  pittoresque;  l'administration,  la  statis- 
tique et  les  chiffres  n'ont  pu  trouver  aucune  place  dans  cet  ouvrage 
tout  de  description  vivante  ou  d'histoire  anecdotique.  Pour  le  compléter, 
21  plans  coloriés  pour  les  arrondissements,  et  44  gravures  hors  texte, 
signées  des  noms  les  plus  connus  et  les  plus  aimés  du  public. 

Edmond  Renaudin. 


BiBLiOTECA  Di  sciENZE  sociALi,  voluiue  VIII.  — Analisi  délia  proprieliica- 
pitallista,  di  Achille  Loria.  Volume  primo  :  Le  leggi  organiche  délia 
costituzione  economica  :  volume  seconde  :  le  forme  storithe  délia 
costituzione  economica,  in-8°  Torino,  fratelli  Bocca,  1889. 

U  faut  avoir  du  temps  à  sa  disposition  pour  lire  près  de  1300  pages, 
(format  grand  in-8'  trèsconipact)  d'analyse  sur  un  sujet  aussi  spécial  que 
celui  qu'annonce  le  titre  du  présent  ouvrage  :  La projnné té  capilaliste; 
et  j'avoue  que,  contrairement  à  mon  habitude,  je  n'ai  pas  eu  la  patience 
d'aller  jusqu'au  bout  de  ces  deux  volumes,  ou  plutôt  j'ai   passé  rapide- 
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ment  surle  milieu,  lisant  seulement  la  tête  et  la  queue  des  chapitres, 
pour  arriver  plus  vite  à  la  fin  de  l'ouvrage,  avant  d'avoir  oublié  le  com- 
nienceraent,  et  y  chercher  la  synthèse  après  l'analyse,  et  si  possible  des 
conclusions  neuves  et  fécondes  en  applications  pratiques. 

Je  ne  réponds  donc  pas  d'avoir  bien  saisi  l'esprit  de  ce  monument  gi- 
gantesque élevé  à  la  propriété  capitaliste,  et  j'en  demande  d'avance 
pardon  à  l'auteur  et  au  lecteur;  mais  si  j'avais  tout  lu  j'aurais  peut-être 
encore  plus  mal  compris.  Je  vais  donc  donner  mon  appréciation  sans 
garantie,  telle  que  la  conçoit  mon  faible  esprit,  qui  ne  peut  pas  emma- 
gasiner deux  gros  volumes  sur  un  même  sujet,  sans  parler  de  les  com- 
poser. 

Dans  la  préface  du  premier  de  ces  volumes  :Des  lois  organiques  de  la 
constitution  économique,  M.  Loria  observe  que  les  phénomènes  écono- 
miques les  plus  superficiels  :  la  monnaie,  les  prix,  le  libre-échange  et  le 
protectionnisme,  etc.,  ont  été  les  premiers  soumis  à  l'analyse;  que  la 
théorie  de  la  rente,  qui  démontre  les  relations  de  l'homme  à  la  terre,  n'a 
fait  l'objet  des  spéculations  des  économistes  que  plus  tard;  enfin,  que  le 
profit  du  capital,  phénomène  encore  plus  profond,  plus  intérieur,  le  plus 
important  et  le  plus  vaste  de  toute  l'économie,  n'est  venu  qu'ensuite  et 
n'a  été  soumis  qu'à  une  analyse  incomplète  et  souvent  erronée. 

Ce  sont  les  théoriciens  socialistes,  dit  M.  Loria,  qui  ont  les  premiers 
soulevé  le  problème  du  profit;  mais  ils  se  sont  bornés  à  affirmer  le  ca- 
ractère usurpatif  du  profit,  sans  étudier  la  cause  de  cette  usurpation, 
ni  les  formes  historiques  qu'elle  a  revêtues. 

On  pourrait  peut-être  dire  que  les  socialistes  ont  raisonné  sur  la  dent 
d'or  en  discutant  sur  le  caractère  usurpatif  du  profit,  et  qu'avant  d'af- 
firmer ce  fait,  ils  auraient  dû  démontrer  qu'il  existe  ;de  même  qu'avant 
d'écrire  des  volumes  sur  la  dent  d'or,  sur  le  comment  et  le  pourquoi  de 
cette  merveille,  nos  anciens  auraient  dû  commencer  par  ouvrir  la  bouche 
de  son  prétendu  possesseur,  afin  de  s'assurer  si  elle  existait  réellement 
et  naturellement.  Mais  M.  Loria  ne  met  pas  en  doute  le  caractère  usur- 
patif du  profit,  il  se  borne  à  étudier  la  cause  de  cette  usurpation  et  les 
formes  historiques  qu'elle  a  revêtues.  1!  faut  donc  le  remercierde  n'avoir 
écrit  que  deux  volumes  sur  cette  matière,  on  a  écrit  bien  davantage  sur 
la  prétendue  dent  d'or  et,  sans  doute,  le  débat  durerait  encore  si  l'on 
n'avait  remonté  au  fait  primordial. 

Le  premiervolume  étudie  donc  la  cause  de  cette  usurpation  qui  a  nom 
le  profit  du  capital,  et  le  second  les  formes  historiques  par  lesquelles 
elle  a  passé;  et  comme  l'auteur  intitule  le  premier  volume,  lois  organiques 
et  le  second  formes  historiques,  de  la  constitution  économique  il  s'en 
suit  que  la  constitution  économique  passée  et  présente,  est  basée  sur  l'u- 
surpation. M.  Loria  s'écarte  souvent  de  celte  conclusion,  pourtant  logique. 
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Daus  l'analyse  des  lois  organiques  de  la  constitution  économique,  il 
suppose  riiomme  libre  en  présence  de  la  terre  libre  et  illimitée,  puis  la 
terre  limitée  parie  fait  de  l'augmentation  de  population  ou  par  suite  de 
l'appropriation  exclusive.  Or,  cette  dernière  hypothèse  seule  peut  être 
considérée  comme  une  usurpation.  Par  contre,  dans  les  formes  histo- 
riques delà  constitution  économique,  M.  Loria  suppose  l'appropriation 
de  l'homme  par  l'homme,  l'asservissement  du  travailleur  au  propriétaire 
et  c'est  de  cette  source  d'après  lui,  que  dérive  le  profit,  le  plus  souvent 
pourne  pas  dire  toujours. 

.  Dans  toutes  ces  analyses,  même  ce  qui  est  concret  :  les  formes  histo- 
riques, est  hypothétique  et  par  conséquent  abstrait.  En  effet,  la  mono- 
polisation de  la  terre  par  le  petit  nombre  des  habitants  au  détriment  de 
tous  les  autres,  sans  le  consentement  de  ceux-ci,  l'asservissement  du 
grand  nombre  au  petit  nombre  et  même  à  un  seul,  sans  le  même 
consentement,  sont  des  choses  que  l'on  ne  peut  supposer  que  contre 
toute  vraisemblance,  ce  sont  de  purs  jeux  d'esprit.  Comme  l'a  depuis 
longtemps  et  très  spirituellement  montré  la  Boétie  la  servitude  est  vo- 
lontaire de  la  part  de  l'esclave.  L'hypothèse  de  la  servitude  forcée  conduit 
à   des  contradictions  infinies  et  même  à  des  impossibilités  matérielles. 

Supposons  avec  M.  Loria  qu'une  classe  d'hommes  asservisse  les  autres 
au  travail  forcé.  Quel  profit  en  tireront  les  maîtres?  Comme  le  reconnaît 
L'auteur,  cette  association  coactive  ne  peut  être  obtenue  qu'en  empêchant 
le  travailleur  de  se  transporter  sur  une  terre  inoccupée,  c'est-à-dire  en 
recourantà  la  suppression  violente  delà  terre  hbre. 

En  d'autres  termes,  pour  raonopohser  les  hommes  il  faut  aussi  mo- 
nopoliser la  terre.  Mais  comment  conserver  ces  deux  monopoles , 
comment  forcer  les  serfs  à  travailler  et  les  empêcher  d'émigrer,  s'ils  ne 
veulent  pas  travailler  et  s'ils  veulent  é migrer?  Il  faudrait  toute  une 
armée  de  gardes-chiourmes,  autant  de  gardiens  que  d'esclaves,  sinon 
plus.  Je  laisse  à  compter  le  profit  qui  resteiait  au  propriétaire  après 
avoir  entretenu  les  uns  et, les  autres.  Il  ne  lui  resterait  même  pas  de 
quoi  s'entretenir  lui-même. 

Le  profit  n'a  donc  pas  pu  tirer  son  origine  de  cette  source  :  l'asser- 
vissement du  plus  grand  nombre  par  le  plus  petit  et  la  monopolisation 
de  la  terre  parle  petit  nombre  au  détriment  du  plus  grand. 

Cela  est  si  vrai  que  M.  Loria  reconnaît  la  nécessité  de  substituer  le 
servage  à  l'esclavage,  puis  le  salariat  au  servage,  parce  que  ces  nouvelles 
formes  opposent  moins  d'obstacles  à  la  production  et  permettent  enfin 
au  profit  de,,se  former.  De  sorte  que,  comme  on  le  voit,  bien  loin  de 
provenir  de  l'usurpation,  le  profit  dérive  de  la  désusurpalion,  plus  les 
rapports  sont  libres,  plus  les  liens  sont  làchesj, entre  employeur  et  em- 
ployé, plus  les  profits  de  celui-là  sont  élevés. 
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Le  caractère  usurpatif  du  profit,  affirmé  par  les  théoriciens  socialistes 
doit  alors  être  classé  avec  la  fameuse  question  de  la  dent  d'or.  Naturel- 
lement, le  capital  reçoit  son  salaire,  qui  prend  le  nom  de  profit  et  qui 
doit,  comme  le  salaire  du  travailleur,  pourvoir  à  ses  moyens  de  subsis- 
tance, de  conservation,  de  renouvellement  et  d'augmentation  à  mesure 
que  le  progrès  social  requiert  celte  augmentation. 

Ce  n'est  qn  artificiellement  et  par  le  fait  de  la  volonté  des  hommes, 
volonté  expresse  des  uns  et  tacite  des  autres,  que  le  profit  peut  at- 
teindre un  taux  supérieur  à  ses  frais  d'entretien;  mais  il  peut  en  être 
de  même  et  par  une  cause  analogue,  du  salaire  du  travailleur  et  dans 
tout  cela  on  ne  découvre  aucun  caractère  usurpatif  essentiel. 

M.  Loria  termine  son  analyse  de  la  propriété  capitaliste  par  quelques 
considérations  philosophiques  sur  la  loi  générale  de  l'évolution  écono- 
mique au  fond  desquelles  nous  trouvons  une  vérité  poussée  à  l'excès. 

Montaigne  a  dit  :  la  vertu  a  ses  limites,  lesquelles  dépassées,  on  se 
trouve  dans  le  train  du  vice.  Celte  réflexion  s'applique  a  pari  à  la  vérité, 
qui  a  aussi  ses  limites,  lesquelles  dépassées,  on  se  trouve  dans  le  che- 
min de  l'erreur. 

M.  Loria  soutient  que  le  développement  intellectuel,  loin  d'être  la 
cause  du  développement  social,  en  est  le  résultat;  que  les  phénomènes 
de  l'idée  se  produisent  comme  contre  coup  et  réflexe  des  phénomènes 
de  la  société,  et  que  notre  pensée  n'est  pas  la  génératrice,  mais  la  fille 
du  mouvement  réel  qui  l'assaille  de  toutes  parts.  Alors  surgit  le  concept 
que  ce  n'est  pas  la  pensée  humaine  dans  son  universalité,  mais  l'instru- 
inent  de  production,  qui  est  la  cause  du  mouvement  historique  humain, 
et  que  les  grandes  métamorphoses  sociales  ne  sont  que  le  produit  des 
métamorphoses  dans  l'instrumentjproductif.  La  genèse  de  l'instrument 
productif  a  sa  racine  dans  la  résistance  que  la  nature  physique  oppose 
au  travail  humain.  Le  développement  technique,  loin  d'êlre  une  cause 
première,  est  provoqué  par  l'influence  tjrannique  de  la  matière  et  en 
suit  docilement  les  progrès.  On  arrive  ainsi  à  la  dernière  étape  dans  la 
conception  de  la  synthèse  humaine  et  alors  brille  la  théorie  lumineuse, 
que  l'histoire  de  l'humanité  est  un  phénomène  de  la  nature  ;  alors  se 
révèle  pour  la  première  fois  cet  inconscient  mystérieux  et  puissant,  qui 
se  voile  dans  l'intérieur  des  phénomènes  sociaux  et  en  est  l'àrae  ignorée, 
alors  finalement  on  comprend  qu'à  la  base  de  l'évolutionsocialese  cache 
et  domine,  reine  méconnue,  la  terre. 

Il  est  exact  de  dire,  que  le  développement  intellectuel  n'est  pas  la  cause 
première(\\i  développement  social,  ni  même  sa  propre  cause  ;  mais  il  est 
une  cause  seconde;  notre  intellect  n'est  pas  purement  passif:  s'il  subit 
d'abord  l'action  du  milieu,  il  réagit  ensuite  sur  ce  milieu  ;  si  notre  pen- 
sée est  la  fille  du  mouvement,  cette  fille  peut  devenir  à  son  tour  mère 
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d'autres  mouvements  :  entre  autres,  elle  a  sa  part  dans  les  métamor- 
phoses de  l'instrument  productif,  car  la  résistance  de  la  nature  physique 
n'est  pas  moindre  pour  les  animaux  que  pour  l'homme  et  ceux-là  n'in- 
venlent  pas  d'instruments  ut  ne  les  métamorphosent  point.  L'esprit  ne 
subit  donc  pas  docilement  l'influence  tyrannique  de  la  matière. 

La  théorie  qui  nous  présente  l'histoire  de  l'humanité  comme  un  phé- 
nomène de  la  nature  n'est  donc  pas  si  lumineuse  que  cela,  du  moins 
lorsqu'on  regarde  cette  nature  comme  inconsciente.  Comment,  en  effet, 
le  conscient  sortirait-il  de  la  nature  si  celle-ci  ne  le  contenait  pas?  Quelle 
idée  pouvons-nous  nous  faire  de  l'âme  ignorée  des  phénomènes  sociaux, 
mystérieuse  et  puissante,  mais  inconsciente?  Si  cette  àme  est  mysté- 
rieuse, nous  ne  savons  pas  si  elle  est  consciente  ou  inconsciente.  Si 
elle  est  puissante,  nous  ne  concevons  pas  qu'elle  soit  inconsciente.  On 
n'a  jamais  que  je  sache,  attribué  la  puissance  à  un  être  inconscient. 

11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  terre  est  la  base  de  l'évolution  so- 
ciale, commo  nos  pieds  sont  notre  base  de  sustentation;  mais  la  terre 
n'est  point  une  reine  qui  nous  domine,  qui  nous  régit,  pas  plus  que  nos 
pieds  ne  dirigent  notre  marche. 

La  distinction  que  M.  Loria  établit  ensuite  entre  l'évolution  organique 
et  l'évolulion  économique,  entre  l'évolution  animale  et  l'évolution  so- 
ciale, est  plus  rationnelle  (quoique  poussée  encore  un  peu  trop  loin), 
mais  elle  est  en  opposition  précisément  avec  les  principes  que  nous  ve- 
nons de  rectifier  ;  de  plus,  on  ne  voit  pas  très  clairement  la  liaison  de  ces 
théories  avec  le  corps  de  l'ouvrage. 

Certains  auteurs  s'excusent  de  leur  prolixité  en  disant  qu'ils  n'ont  pas 
eu  le  temps  d'être  plus  concis.  Ces  heureux  mortels  ont  bien  de  la  chance 
de  captiver  ainsi  l'oreille  du  public  avec  des  phrases  plus  ou  moins 
creuses,  pendant  que  tant  d'autres,  qui  remettent  cent  fois  leur  travail 
sur  le  métier,  ne  peuvent  parvenir  à  se  faire  écouter.  M.  Loria  est  sans 
doute  dans  la  première  de  ces  catégories,  car  il  aurait  pu  abréger  de 
beaucoup  son  analyse  de  la  propriété  capitaliste  sans  nuire  à  la  clarté, 
loin  de  là  ;  mais  si  le  genre  analytique  plaît  au  public,  il  n'y  a  rien  à 
dire  :  c'est  le  consommateur  qui  fait  la  loi  au  producteur;  or,  il  est  cer- 
tain que  l'amateur  d'analyse  pourra  s'en  donner  à  cœur  joie  en  lisant  cet 
ouvrage. 

HOUXEL. 


CHRONIQUE 


SoMiiAiRE  :  La  Commission  des  douanes.  —  Protestation  de  l'industrie  des 
châles  contre  l'établissement  d'un  droit  sur  les  laines  et  les  soies.  —  Pro- 
testation de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  contre  les  droits  proposés 
sur  les  riz  et  les  maïs.  —  Vœux  en  faveur  de  l'abaissement  des  droits  sur 
le  bétail.  —  Opportunité  de  la  constitution  d'un  syndicat  anti-protection- 
niste. —  Les  réunions  des  Sociétés  d'agriculture.  Comment  les  propriétaires 
fonciers  représentent  les  producteurs  de  blé  et  de  bétail.  —  L'agitation 
protectionniste  contre  les  grands  magasins.  —  La  crise  de  l'industrie 
bisontine.  Cause  et  remède.  —  La  taxe  du  pain  appréciée  par  M.  Burdeau. — 
Statistique  des  appelés  et  des  élus  dans  l'enseignement  primaire.  —  Lo 
rejet  de  la  loi  contre  les  socialistes  en  Allemagne.  Le  discours  du  prince 
de  Schùnebeck  Carolath. —  Les  rescrits  de  l'empereur  Guillaume  11.  —  La 
Bévue  économique  d'An\ers. 

On  trouvera  au  Bulletin  le  compte  rendu  de  l'élection  de  la  Com- 
mission des  douanes.  Sur  les  55  membres  dont  se  compose  cette  com- 
missionchargéede  préparer  le  futur  régimecommer'^ial  de  laFrancc, 
on  compte  47  protectionnistes  de  diverses  nuances  et  seulement  Slibre- 
échangistes  :  MM.  Léon  Say,  .\ynard,  Peytval,  Lockroy,  Raynal,Ley- 
det,  Burdeau  et  Charles  Roux.  Un  seul  d'entre  eux,  M.  Raynal,  a  été 
appelé  à  faire  partie  du  bureau  comme  vice-président.  Nous  reprodui- 
sons une  analyse  des  discours  prononcés  par  MM.  Léon  Say, 
Aynard  et  .Méline  dans  la  discussion  des  bureau.x.  Nous  croyons  que 
M.  Léon  Say  a  eu  parfaitement  raison  d'abandonner  les  traités  de 
commerce  comme  nous  l'avons  fait  nous-mème  (voir  notre  dernière 
chronique).  Si  nous  avons  accepté, en  1860,  ces  traités,  «  fondés  su;- 
une  fausse  conception  de  la  réciprocité  »,  comme  les  a  justement 
qualifiés.  M.  Léon  Say,  c'est  parce  que  la  réforme  ne  pouvait  se  faire 
autrement,  et  il  convient  de  dire  que  le  principal  promoteur  de  ces 
traités,  Richard  Cohden,  partageait  notre  répulsion  contre  un  mode 
de  procéder  si  peu  conforme  aux  enseignements  de  l'économie  poli- 
tique, française  ou  anglaise.  Ce  ne  fut  même  pas  sans  peine,  si  nos 
souvenirs  sont  exacts,  qu'on  le  décida  à  mettre  au  service  de  la  cause 
du  libre-échange,  un  instrument  emprunté  au  matériel  protection- 
niste. .\joutons  que  l'événement  a  justifié,  au  moins  pour  une  bonne 
part,  ses  répugnances  et  les  nôtres.  Si  les  traités  de  commerce  ont 
eu  pour  premier  effet  d'abaisser  les  barrières  douanières  entre  les  na- 
tions contractantes,  en  revanche,  la  fausse  conception  de  la  récipro- 
cité sur  laquelle  ils  étaient  fondés  a  eu  pour  second  et  fâcheux  effet 
de  faire  exhausser  les  tarifs  généraux.  Sous  rinfiuence  des  intérêts 
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'protectionnistes  demeurés  prépondérants,  les  gouvernements  ont 
établi  des  «  droits  de  combat  »  destinés  à  fortifier  leur  position  vis- 
à-vis  de  «  l'ennemi  »  et  à  l'obliger  à  acheter  le  renouvellement  des 
traités  par  un  redoublement  de  concessions.  Les  droits  de  combat  ont 
engendré  les  guerres  de  tarifs  et  largement  contribué  à  la  réactiun 
anti-libérale  à  laquelle  nous  assistons.  C'est  pourquoi  nous  faisons 
volontiers  notre  deuil  des  traités  de  commerce. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le  tarif  ou  les  tarifs  autono- 
mes que  la  Commission  des  douanes  est  chargée  de  préparer  seront, 
selon  toute  apparence,  absolument  protectionnistes,  et,  comme  tels, 
non  seulement  onéreux  pour  la  masse  des  consommateurs  mais  rui- 
ne\ix  pour  les  industries  d'exportation.  Quoique  le  président  de  la 
Commission,  M.  Méline,  ait  déclaré  que  «  nos  grandes  industries 
d'exportation  occupent  dans  l'ensemble  de  la  production  nationale 
une  place  trop  importante  pour  qu'il  puisse  entrer  dans  la  pensée  de 
personne  de  la  diminuer'  «  et,  d'une  autre  part,  que  les  protection- 
nistes «  ne  demandent  pas  de  privilèges,  mais  qu'ils  veulent  que  nos 
producteurs  puissent  lutter  avec  leurs  concurrents  à  armes'égales  » 
et  que  «  le  tarif  doit-être  la  compensation  des  lourdes  charges  qui 
pèsent  sur  la  production  française  et  des  désavantages  indépendants 
de  sa  volonté  '  » ,  il  est  évident  qu'en  protégeant  les  branches  de  tra- 
vail qui  fournissent  les  matières  premières  des  industries  dVxpor- 
tation  on  augmentera  les  charges  de  celles-ci  au  lieu  de  les  diminuer 
et  onles  obligera  plus  que  jamais  à  lutter  à  armes  inégales  avec  leurs 
concurrents.  M.  Méline  oublie  qu'on  ne  peut  protéger  une  industrie 
qu'aux  dépens  des  autres,  que  si  l'on  protège  les  producteurs  de  laine 
ou  de  soie  par  exemple,  c'est  en  grevant  du  montant  de  cette  pro- 
tection les  fabricants  de  lainages  et  de  soieries,  et  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  compenser  cet  accroissement  de  charges  pour  les  articles 
d'exportation.  A  la  vérité,  un  autre  protectionniste,  M.  de Dampierre 
affirmait  à  la  réunion  delà  Société  des  agriculteurs  de  France  que  si 
la  protection  rétrécit  le  marché  de  3  milliards  (plus  exactement 
3600  millions)  que  nos  exportateurs  trouvent  à  l'étranger,  elle  leur 
livrera  exclusivement  à  l'intérieur  et  dans  nos  colonies  un  marché 
de  25  milliards.  Nous  ignorons  où  M.  de  Dampierre  a  découvert  ce 
chiffre  plantureux  de  25  milliards,  mais  nous  engageons  nos  expor- 
tateurs à  ne  pas  trop  se  fier  à  cette  compensation.  Les  industries  de 
la  soie  et  de  la  laine,  pour  ne  parler  que  de  celles-là,  exportent  plus- 
delà  moitié  de  leur  production  annuelle.  En  supposant  que  l'augmen- 

<  AUoculiûu  prononcée  le  30  janvier  à  l'occasion  de  sa  noaiination  à  la  pré- 
sidence de  la  Commission. 
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tation  de  leurs  frais  de  production  les  empêche  désormais  de  lutter 
à  armes  égales  avec  leurs'concurrents  anglais,  belges,  allemands  sur 
les  marchés  du  dehors,  l'accroissement  de  la  protection  sur  le  marché 
intérieur  compensera-t-il  la  pertede  leurdébouché  extérieur?  Il  suffît 
pour  résoudre  cette  question  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  tableau 
de  notre  commerce  avec  l'étranger.  Tandis  que  nous  avons  exporté 
en  1889  pour  1793  millionsde  produits  manu  facturés  nous  n'en  avons 
importé  que  pour  574  millions,  pas  même  un  tiers.  D'où  il  est  facile 
de  conclure,  en  faisant  une  simple  opération  d'arithmétique,  que 
la  protection  expose  nos  exportateurs  de  produits  manufacturés  à 
perdre  3  pour  leur  faire  gagner  1 .  Voilà  le  système  des  compensa- 
tions protectionnistes  ! 


Il  est  bon  de  remarquer  que  la  promesse  de  ces  compensations  n'a 
pas  entièrement  rassuré  les  industries  menacées.  Nous  avons  publié 
la  protestation  de  l'industrie  des  lainages  contre  le  rétablissement 
des  droits  sm*  la  laine.  Nous  publions  aujourd'hui  celle  de  l'industrie 
de  la  soie  (voir  cette  protestation  au  Bulletin)  ;plusieurs  autres  indus- 
tries parmi  lesquelles  nous  citerons  celles  des  châles,  des  distil- 
lateurs de  maïs,  des  bouchers  en  gros,  ont  commencé  à  s'émou- 
voir. 

Voici, notamment, un  extrait  significatif  du  rapport  que  M.  Lèvent 
a  fait  à  la  Chambre  syndicale  des  tissus  et  nouveautés  de  Paris,  au 
nom  de  la  Commission  des  traités  de  commerce  : 

La  France  exporte  annuellement  : 

Châles  brochés,  dits  châles  français Fr.  1.200.000 

Châles  Ecosse,  mérinos  noirs  et  couleurs,  franges  laine.  5.200.000 

Châles  et  fichus  Ecosse  et  mérinos  brodés,  franges  soie.  2.000.000 

Châles  tartans  et  nouveautés,  laine 1.200.000 

Châles  nouveautés,  laine  et  soie 900.000 

Échappes  et  fichus,  laine  et  soie  et  tout  soie 300.000 

Châles  et  cache-nez  imprimés 800.000 


Total Fr.     il.  600 .  000 

Deux  cinquièmes  de  ce  chiffre  se  fout  avec  l'Amérique  du  Nord,  un 
cinquième  avecrAraérique  du  Sud,  le  reste  avec  l'Espagne,  le  Portugal, 
l'Italie,  la  Belgique,  la  Hollande  et  l'Orient,  un  peu  avec  l'Autriche,  la 
Russie,  la  Grèce,  un  peu  avec  l'Allemagne,  l'Angleterre,  la  Suède,  la 
Norvège  et  le  Danemark. 
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...  L'importation  des  chàtes  étrangers  an  France  est  peu  importante 
elle  peut  s'élever  au  chiffre  de  300.000  francs  environ  de  cluVles  drapés, 
tartans  et  plaids  qui  nous  viennent  de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre  et 
de  la  Belgique;  ce  sont  des  genres  que  la  France  ne  produit  pas  et 
dont  les  négociants  en  châles  ont  besoin  pour  compléter  leurs  assor- 
timents. 

...  Les  trois  quarts  de  nos  châles  étant  fabriqués  avec  des  matières  de 
provenance  étrangère,  mais  filées  en  France,  nous  demandons  que  les 
matières  premières  soient  exemptes  de  droits  à  leur  entrée  en  France  ; 
nous  protestons  d'avance  contre  tout  droit  ou  tout  impôt  qui  pourrait 
les  frapper. 

Pour  lutter  avec  avantage  sur  les  marchés  étrangers,  il  faut  éviter 
tout  ce  qui  pourrait  augmenter  le  prix  de  revient  de  nos  marchandises. 
Nous  sommes  en  cela  d'accord  avec  tous  les  fabricants  de  tissus  de 
laine  et  soie  :  filateurs  de  laine  représentés  en  grande  partie  par  les 
fabriques  de  Roubaix,  Tourcoing,  Picardie,  Reims,  Lyon,  Saint-Etienne 
et  toutes  les  autres  villes  où  se  fabriquent  des  tissus  de  laine  et  de  laiue 
et  soie. 


Voici  encore  la  protestation  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon 
contre  l'établissement  proposé  d'un  droit  de  8  fr.  par  100  kil.  sur 
les  riz  travaillés,  de  3  fr.  sur  les  riz  en  paille  et  de  -i  fr.  sur  les 
maïs  : 

L'intérêt  de  l'agriculture  indigène  ne  peut  être  raisonnablement  invo- 
qué en  ce  qui  concerne  les  riz,  écrit  le  savant  rapporteur  de  la  chambre, 
M.  Gourd,  attendu  que  cette  céréale  n'est  cultivée  sur  aucun  point  du 
territoire  français.  Des  essais  de  culture  furent  tentés,  il  y  a  quelque 
vingt  ans,  dans  la  région  des  embouchures  du  Rhône,  mais  bientôt  après 
ils  étaient  abandonnés  en  présence  des  mauvais  résultats  constatés,  et 
ils  n'ont  pas  été  renouvelés  depuis  lors. 

11  ne  serait  pas  exact  non  plus  de  prétendre  que  l'entrée  en  franchise 
du  riz  constitue  un  danger  pour  les  produits  indigènes  susceptibles  d'être, 
distillés,  car  depuis  longtemps  l'expérience  a  prouvé  que  l'importation 
des  liz  de  basse  qualité  pour  distillation  n'existe  qu'à  l'état  d'exception, 
preuve  manifeste  qu'elle  n'est  pas  rémunératrice. 

L'intérêt  colonial  ne  saurait  pas  davantage  être  sérieusement  allégué 
en  présence  de  la  très  faible  importance  des  arrivages  de  riz  de  Cochin- 
chine  dans  les  ports  français  ;  leur  médiocre  qualité  ne  s'adapte  pas  au 
goût  de  la  consommation  française. 

C'est  ce  que  démontrent  les  .statistiques  d'importation  par  la  voie  de 
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■  Marseille.  Les  quantités  de  toute  provenance  reçues  à  Marseille  en  1889 
s'élèvent  en  chiffres  ronds  à  28.000  tonnes  ',  qui  se  décomposent  de  la 
façon  suivante  : 

Tonnes. 

Riz  de  Piémont  travaillés  ou  bruts,  ensemble...,  1.000 

Riz  de  Saigon 1 .000 

Riz  de  provenance  indienne  du  qualité  basse  pour 

distillerie 1 .  900 

Riz  du  Japon  travaillés 10.000 

—  en  paille  ou  bruts 3.000 

Riz  de  Birmanie  travaillés 6.500 

—  bruts  ou  en  paille 4.500 

.^insi,  les  riz  à  distiller  comptent  à  peine  pour  7  0/0  et  les  riz  de 

Cochinchine  pour  4  0/0  seulement  dans  les  importations  par  voie  de 
Marseille  en  1889. 

Par  contre,  les  riz  destinés  à  l'alimentation  et  d'origine  asiatique 
égalent  approximativement  les  neuf  dixièmes  de  l'importation. 

En  face  de  ces  chiffres  comparatifs  l'illusion  n'est  plus  permise.  Les 
taxes  proposées  sur  les  riz  étrangers  ont  uniquement  et  absolument  le 
caractère  d'un  impôt  de  consommation  avec  cette  aggravation  que  le 
riz  est  une  denrée  alimentaire  à  bas  prix,  dont  le  coût  moj'en  à  Mar- 
seille est  inférieur  à  30  fr.  les  100  kilogrammes  et  qui  est  consommée 
spécialement  dans  le  sud-est  et  l'est  de  la  France  par  les  classes  labo- 
rieuses des  campagnes  aussi  bien  que  des  grands  centres.  Le  riz  en  effet 
entre  pour  un  appoint  considérable  dans  l'alimentation  des  populations 
rurales  jusque  dans  les  villages  les  plus  reculés  des  départements  du 
Rhône,  de  l'Isère,  de  la  Loire,  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  de 
l'.\in. 

Ne  rien  protéger  réellement  et  renchérir  artificiellement  le  prix  de 
cette  denrée,  la  frapper,  dans  l'intérêt  unique  du  Trésor,  d'un  droit  de 
8  fr.  par  100  kilogrammes  qui,  dans  la  vente  au  détail,  se  traduira 
par  10  centimes  de  hausse  sur  chaque  kilogramme,  tel  est  le  caractère 
et  le  résultat  de  la  taxe  proposée  sur  le  riz.  Nous  devons  protester 
avec  la  dernière  énergie  contre  un  droit  de  douane  mis  sur  l'alimenta- 
tion du  pauvre. 

'  D'après  les  statistiques  officielles,  la  totalité  des  importations  en  France 
en  1889  a  été  de  : 

Riz  en  grains 69.077  tonnes. 

Riz  en  paille 12.660       — 

L'importation  par  Marseille  dépasserait  donc  le  tiers  de  l'importation  totale. 
1890.  —  T.  I.  20 
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La  consommation,  de  même  qne  la  production  des  maïs,  n'a  qu'une 
importance  très  secondaire  dans  la  plupart  des  départements  limi- 
trophes du  Rhône  et  la  question  des  droits  y  est  peu  discutée.  Mais  il 
en  est  autrement  dans  l'Ain,  le  Jura,  et  Saône-et-Loire  où  le  mais, 
quoique  cultivé  sur  de  vastes  surfaces,  n'est  pas  récolté  en  quantité 
suffisante  pour  les  besoins  de  la  région.  Et  il  est  à  remarquer  qu'il 
n'existe  pas  de  distilleries  dans  ces  contrées  Les  fermiers  de  ces  dépar- 
tements sont  obligés  de  recourir  aux  maïs  exotiques  pour  compléter 
leur  approvisionnement,  de  telle  sorte  qu'on  doit  tenir  pour  certain  que, 
s'ils  étaient  conviés  à  un  vote,  ils  repousseraient  le  droit  de  3  fr.  par 
100  kilogrammes",  au  lieu  de  l'acclamer. 

Le  législateur  qui  prendrait  l'initiative  de  pareilles  mesures  avec  tous 
leurs  périls  assumerait  donc  une  très  lourde  responsabilité  et  il  est  du 
devoir  des  chambres  de  commerce  ainsi  que  de  tous  les  corps  élus 
d'agir  avec  la  plus  grande"  énergie  auprès  du  gouvernement,  afin  de  le 
décider  à  combattre  de  toutes  ses  forces,  de  toute  son  influence,  les 
impôts  ou  aggravations  de  taxes  qui  sont  imprudemment  proposés  sur 
les  riz,  les  maïs,  etc. 


Enfin,  dans  nne  réunion  des  membres  des  corporations  de  la  bou- 
cherie en  gios  et  en  détail,  des  commissionnaires  en  bestiaux,  de  la 
mégisserie,  de  la  boyauderie  et  triperie  du  département  de  la  Seine, 
les  vœux  suivants  ont  été  adoptés  à  l'unanimité  : 

Ouverture  absolue  de  la  frontière  au  bétail  vivant  et  abaissement  des 
tarifs  de  douane  à  ce  même  bétail  ;  nécessité  d'expédier  les  moutons 
abattus,  en  quartiers,  afin  d'en  faciliter  l'inspection  microscopique,  et 
enfin  allocation  par  les  Chambres,  de  subsides  aux  ouvriers  réduits  au 
chômage  par  suite  de  l'application  des  prohibitions  sanitaires. 


Ces  protestations  attestent  que  la  cause  de  la  liberté  commer- 
ciale n'est  pas  aussi  abandonnée  et  compromise  en  France  que  les 
protectionnistes  se  plaisent  à  l'affirmer.  A  défaut  des  consomma- 
teurs,  naturellement  inertes,  çur  lesquels  elle  ne  pourra  guère 
compter  que  dans  les  moments  de  crise,  où  la  protection  prétendue 
agricole  ramènera  la  famine,  elle  peut,  dès  à  présent,  s'api)uyer  sur 
les  nombreux  intérêts  libre-échangistes  des  industries  d'exportation. 
Seulement,  il  ne  suffit  pas  d-e  protester  isolément  pour  conjurer  le 
danger  commun,  il  faut  s'unir,  et  opposer  à  la  coalition  des  grands 
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propriétaires  fonciers,  des  filateurs  de  coton,  des  propriétaires  de 
hauts-fourneaux,  etc.,  un  syndicat  de  défense  des  branches  du  travail 
national  et  des  populations  ouvrières  menacées  par  le  rétablissement 
du  régime  protectionniste.  Ce  syndicat,  c'est  aux  intéressés  eux- 
mêmes,  industriels,  négociants,  ouvriers,  ([u'il  appartient  de  le  créer, 
et  nous  nous  plaisons  à  espérer  qu'ils  n'y  manqueront  point.  Mais 
nous  les  engageons  à  se  hâter  s'ils  veulent  apporter  un  concours 
efficace  à  la  minorité  libre-échangiste  de  la  Commission  des 
douanes. 


La  Société  des  agriculteurs  de  France  et  la  Société  nationale 
d'encouragement  à  Vagricullure  viennent  de  tenir  leurs  sessions  et 
elles  n'ont  pas  manqué  comme  d'habitude  d'émettre  une  série  de 
vœux  protectionnistes.  Ces  \œux  peuvent  avoir  une  certaine  impor- 
tance électorale,  mais  ce  serait  montrer  beaucoup  de  complaisance 
que  de  leur  attribuer  une  portée  morale.  En  effet,  les  sociétés  dites 
d'agriculture  se  composent  presque  exclusivement  de  propriétaires 
fonciers  qui  n'exploitent  pas  eux-mêmes  et  seraient  pour  la  plupart 
fort  embarrassés  de  distinguer  un  épi  d'orge  d'un  épi  de  froment.  Ils 
se  contentent  d'affermer  leurs  terres  aux  producteurs  de  blé  et  de 
bétail,  et  de  porter  leurs  fermages  au  taux  le  plus  élevé  possible. 
C'est  ainsi  qu'ils  entendent  la  protection  de  l'agriculture,  et  qu'ils 
représentent  les  intérêts  des  agriculteurs.  Supposons  que  les  pro- 
priétaires des  immeubles  du  boulevard  se  coalisent  pour  augmenter 
les  loyers  des  magasins  de  librairie,  de  confiserie,  de  bijouterie  et  de 
bimbelotterie,  seront-ils  bien  fondés  à  se  qualifier  de  représentants  des 
libraires,  bijoutiers,  confiseurs,  bimbelottiers  et  de  décorer  leur 
coalition  du  titre  flatteur  de  »  Société  municipale  d'encouragement 
du  commerce  parisien  >>?  Les  propriétaires  fonciers  et  autres  ne  re- 
présentent-ils pas  leurs  locataires,  fermiers  ou  marchands,  à  peu 
près  comme  les  brochets  représentent  les  carpes? 


Le  même,  progrès  qui  a  remplacé,  dans  l'industrie,  le  petit  atelier 
par  la  manufacture  s'est  accompli  dans  le  commerce  ;  les  grands  ma- 
gasins de  nouveautés  se  sont  substitués  aux  bouti((ues,  et  cette  trans- 
formation économique  finira  certainement  par  s'opérer  dans  les  autres 
branches  du  commerce  ài\  détail.  Déjà  en  Angleterre,  les  Sociétés 
coopératives  de  consommation  qui  ne  sont  autre  chose  que  de  grands 
magasins  de  denrées  alimentaires,  se  sont  emparées  d'une  portion 
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notable  de  la  clientèle  des  épiciers,  crémiers,  charbonniers,  mar- 
chands de  légumes,  de  beurre,  de  volaille,  en  procurant  une  notable 
économie  aux  acheteurs  en  détail,  bourgeois  et  ouvriers,  et  en  leur 
fournissant  des  denrées  non  falsifiées,  sans  parler  de  la  bonne 
habitude  du  paiement  au  comptant  qu'elles  leur  ont  inculquée,  et 
qui  leur  épargne  l'énorme  tribut  qu'ils  payaient  à  la  pire  des  usures  : 
celle  du  crédit  en  nature.  Mais  comme  tous  les  progrès,  celui-ci  ne 
s'opère  pas  sans  causer  des  dommages  et  des  perturbations  tempo- 
raires :  de  même  que  le  tissage  à  la  mécanique  a  mis  au  rebut  les 
métiers  à  la  main,  les  grands  magasins  font  fermer  les  boutiques. 
C'est  pourquoi  sous  l'ancien  régime  des  corporations,  le  progrès  était 
soigneusement  interdit  :  les  règlements  prescrivaient  les  modes  de 
fabrication,  et  il  était  défendu,  sous  peine  de  prison  et  d'amende,  de 
se  livrer  à  des  innovations  déclarées  dangereuses  et  subversives  ;  on 
poursuivait  les  inventeurs,  et  il  y  a  grande  apparence  que  le  fonda- 
tenrdn  Bon  Marché, M.  Aristide  Boucicaut,  n'aurait  pas  échappé  à  la 
vindicte  des  corporations  des  bonnetiers  et  des  merciers.  Le  pro- 
tectionnisme, qui  s'étend  aujourd'hui  comme  une  tache  d'huile,  est 
en  train  de  nous  ramener  à  ce  régime  protecteur  de  la  routine,  que 
Turgot  et  ses  disciples  de  r.\ssemblce  nationale  avait  commis  l'im- 
prudence de  démolir.  On  n'a  pas  encore  rétabli  les  corporations, 
mais  l'esprit  de  monopole  qui  les  animait  renaît  dans  les  «  syndicats  » 
et  dans  les  «  ligues  protectionnistes  »,  et  il  travaille  activement  à 
extirper  l'infâme  concurrence  et  les  progrès  qu'elle  suscite.  En  atten- 
dant qu'il  soit  possible  de  limiter  par  des  règlements  les  dimensions 
des  magasins,  le  nombre  des  articles  qu'il  leur  sera  permis  de  vendre, 
des  garçons,  des  commis  et  des  demoiselles  qu'ils  pourront  employer, 
la  «  ligue  contre  les  grands  magasins»  réclame  l'établissement  d'une 
série  d'impôts  progressifs  qui  réduisent  promptement  à  la  faillite  ces 
odieuses  officines  du  progrès  commercial  que  les  consommateurs 
ont  le  mauvais  goût  et  le  mauvais  esprit  de  préférer  aux  boutiques 
d'ancien  style,  sous  le  vain  prétexte  qu'on  y  est  mieux  servi  et  à 
meilleur  marché.  Et  comme  les  ligueurs  possèdent  une  influence 
électorale  avec  laquelle  les  législateurs  de  la  commune  et  de  l'Etat 
doivent  compter,  il  ne  faudrait  pas  s'étonner  s'ils  obtenaient  gain  de 
cause.  Les  magasins  menacés  ont  pris  l'alarme,  et  il^  essaient  de 
lutter  contre  le  torrent  protectionniste  ;  par  malheur,  ils  ont  contre 
eux  le  nombre  et  c'est  le  nombre  qui  décide.  Pascal  disait,  à  la 
vérité,  que  les  moines  ne  sont  pas  des  raisons,  mais  Pascal  n'avait 
pas  prévu  le  suffrage  universel. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  les  raisons  que  faisait  valoir  à  un  rédacteur 
de  V Evénement  le  directeur  d'un  grand  magasin  de  Paris,  contre 
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les  impôts  progressifs  qu'il  s'agit  d'établir  pour  ramener  le  com- 
merce parisien  au  régime  des  boutiques  et  des  syndicats  boutiquiers 
autrement  dit  des  corporations  : 

Voyons,  me  disail-il,  on  veut  frapper  les  grands  magasins  en  dirigeant 
contre  eux  un  projet  de  loi  sur  les  voilures-réclames,  en  leur  imposant 
autant  de  patentes  distinctes  qu'ils  ont  de  rayons,  et  en  fixant  a.  un 
chilîre  exorbitant  la  taxe  de  leurs  employés.  Je  vais  essayer  de  vous 
développer  mes  arguments  sur  ces  trois  points,  et  de  vous  prouver  que 
l'on  fait  fausse  route. 

Le  projet  de  loi  sur  les  voitures-réclames,  tel  qu'il  est  présenté  par 
JI.  Després,  atteindra  non  pas  les  grands  magasins,  mais  tous  les  petits 
commerçants.  Les  grands  magasins  de  Paris  n'ont  certainement  pas  à 
eux  tous  -'iOO  voitures,  les  petits  commerçants,  par  contre,  en  ont  en- 
viron 20,000,  et,  pour  le  plaisir  de  frapper  sur  les  400  voitures  des  grands 
magasins,  on  va  frapper  sur  les  20,000  des  petits  boutiquiers.  Le  projet 
est  donc  souverainement  injuste  et  va  à  rencontre  du  but  proposé. 

D'autre  part,  si  l'on  considère  que  le  projet  de  M.  Després  tend  à 
imposer  les  voitures- réclames  à  raison  de  25  fr.  le  mètre  cube,  chaque 
voiture  en  mesurant  3  au  maximum,  les  impôts  spéciaux  frappant  les 
voitures  de  commerce  pourront  produire  environ  50  à  75  francs  par 
voiture;  mais  cette  mesure  entraînera  forcément  la  suppression  d'un 
certain  nombre  de  voitures,  et  en  même  temps  celle  des  100  francs 
d'impôts  indirects  que  chaque  voiture  produit.  Par  conséquent,  l'Etat  ou 
la  Ville  recevra  d'une  part,  mettons  75  francs,  manquera  d'en  toucher  100 
—  perte  25  francs.  Donc,  danger  pour  les  finances  de  la  Ville  ou  de 
l'État. 

Si  l'on  doublait  la  taxe  projetée  pour  faire  l'équilibre,  ce  serait  une 
entrave  absolue  pour  les  petits  commerçants,  qui  ont  toub  des  voitures. 

Il  y  aura,  sans  doute,  une  modification  à  faire  sur  l'impôt  des  voi- 
lures. La  voiture  est  un  luxe  et  chaque  citoyen  doit  participer  aux 
charges  de  l'Etat  au  prorata  de  ses  ressources  ;  mais  il  faut,  pour  être 
équitable,  que  la  taxe  dont  chaque  voiture  sera  frappée  soit  proportion- 
nelle au  loyer  de  celui  qui  la  possède,  et  que  tel  financier  niillionnairL' 
paye  plus  que  le  boutiquier. 

Mais  cela  m'entraînerait  trop  loin  de  vous  développer  mes  idées  à  ce 
sujet  ;  passons  aux  patentes  par  rayon,-  qu'on  voudrait  imposer  aux 
grands  magasins. 

Ce  moyen  n'est  pas  pratique.  11  y  a,  en  effet,  tant  à  Paris  qu'en  pro- 
vince, de  petits  boutiquiers,  qui  font  30,000  francs  d'affaires,  et  qui 
tiennent  cinq  ou  six  articles. Leur. ferez-vous  payer  cinq  ou  six  patentes? 
Telle  grande  maison  de  Paris,   par  exemple,    qui  a  cinquante    rayons 
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pour  100  millions  d'affaires  ne  payerait  qu'une   patente  pour  2  millions; 
et  la  petite  maison  payerait  six  patentes  pour  30,000  francs  ! 

Cette  division  des  patentes  ira  encore  contre  le  désir  des  députés  qui 
veulent  la  proposer,  et  au  lieu  de  faire  la  péréquation  de  la  patente,  on 
va  encore  grever  les  petits  ! 

Quant  à  l'impôt  projeté  sur  le  nombre  d'employés,  il  est  plus  sédui- 
sant, mais  encore  faudra-t-il  voir  s'il  est  praticable.  Si  le  projet  dont 
vous  me  parlez  a  pour  but,  non  de  détruire  les  grands  magasins  par 
une  loi  draconienne,  mais  de  leur  faire  payer  un  impôt  au  prorata  des 
bénéfices  qu'un  employé  peut  produire,  rien  de  plus  juste  ;  mais  alors 
la  progression  ne  peut  être  suivie  avec  régularité. 

Eu  effet,  l'effort  que  peut  fournir  un  employé  a  une  limite,  et  quel 
que  soit  l'outillage  commercial  d'une  maison,  un  homme  ne  peut  pro- 
duire qu'une  somme  déterminée  ;  cette  somme  de  production  ne  peut 
dépasser  sensiblement  le  double  de  ce  que  pourrait  produire  un  homme 
quelconque. 

Qu'arriverait-ii,  si  l'on  adoptait  le  projet  de  taxe  sui-  les  employés 
avec  échelle  à  proportion  géométrique'/  Le  patron  ferait  tous  ses  efforts 
pour  faire  produire  au  plus  petit  nombre  d'employés  possible  le  plus  de 
travail  possible.  D'où,  surmenage  sous  l'égide  de  la  loi.  Que  deviennent, 
dans  ce  caS;  toutes  les  idées  sociales  pour  lesquelles  on  combat  depuis 
vingt  ans? 

Voyons  maintenant  quel  est  le  sort  des  employés.  Sont-ils  plus  heu- 
reux dans  les  petites  maisons  que  dans  les  grandes  ?  Dans  les  petites 
maisons,  on  travaille  au  moins  trois  heures  de  plus  que  dans  les 
grandes.  Dans  les  petites  maisons,  on  travaille  dimanches  et  fêtes  ;  dans 
les  grandes,  les  employés  peuvent  se  consacrer  à  leurs  familles  tous  les 
jours  fériés  et  les]  dimanches.  Dans  les  petites  maisons,  l'employé  n'est 
pas  intéressé  aux  affaires;  dans  les  grandes,  tous  les  employés 
jusqu'au  dernier  vendeur  sont  intéressés,  et  dans  quelques  grandes 
maisons  montées  par  actions,  les  employés  touchent  une  somme  supé- 
rieure à  celle  qui  est  distribuée  aux  actionnaires. 

C'est  le  partage  idéal  du  travail  et  du  capital. 

Si  la  loi  nous  oblige  à  diminuer  le  nombre  de  nos  employés,  pour 
éviter  l'impôt,  nous  serons  forcés  de  faire  travailler  la  nuit  et  le  di- 
manche. 

Déjà,  aujourd'hui,  les  grands  magasins  qui  ont  plus  de  200  employés 
payent  une  taxe  double,  ceux  qui  ont  plus  de  1000  employés  payent 
une  laxe  triple.  Le  taux  initial  de  cette  taxe  est  de  25  francs;  avec  les 
décimes  et  centimes  additionnels,  il  s'élève  à  55  francs  par  employé  de 
la  première  catégorie,  à  110  francs  par  employé  de  la  deuxième,  et  à 
165  francs  par  employé  de  la  troisième. 
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Qui  payera  ces  taxes  exorbitantes  si  elles  soûl  votées?  Le  public  ou 
remployé;  le  public  qui  payera  la  marchandise  plus  cher,  ou  l'employé 
qui  subira  une  réduction  sur  ses  appointements?Ces  deux  solutions  sont 
absolument  antisociales  et  constituent  un  véritable  anachronisme  dans 
notre  organisation . 

Il  faut  toujours  considérer  en  matière  économique  l'intérêt  du 
plus  grand  nombre  et  se  garder  de  faire  des  lois  de  proscription 
contre  certaines  institutions.  Rien  de  plus  juste  que  chacun  paye  — 
comme  on  dit  vulgairement  —  suivant  ses  moyens,  mais  avant  de  faire 
des  lois  contre  les  grands  magasins,  il  serait  bon  de  savoir  s'ils  encais- 
sent des  bénéfices  aussi  considérables  qu'on  le  dit. 

Si  l'on  veut  nommer  une  commission  d'enquête  pour  vérifier  les  bé- 
néfices des  grands  magasins  de  nouveautés,  il  sera  facile  de  prouver 
que  les  grandes  maisons  ont  un  bénéfice  net  bien  inférieur  à  celui  des 
petites  ;  c'est  précisément  cette  modération  dans  les  bénéfices  qui  fait  le 
succès  des  grandes  maisons.  Une  d'entre  elles,  que  je  pourrais  citer,  ne 
prélève  pas  un  bénéfice  net  supérieur  à  7  0/0  sur  le  prix  de  vente. 

En  somme,  il  est  incontestable  que  la  loi  des  patentes  doit  être  revisée, 
non  dans  un  but  de  persécution  contre  certain  commerce,  et  surtout 
contre  ceux  qui  ont  eu  l'intelligence  de  s'associer  pour  créer  une  indus- 
trie considérable,  mais  dans  un  but  d'égalité  et  de  véritable  justice. 


Comme  le  petit  commerce  parisien,  l'horlogerie  bisontine  subit 
une  crise  occasionnée  par  le  progrès.  Tandis  qu'elle  s'obstinait  à 
conserver  son  vieil  outillage,  les  Américains  et  après  eux  les 
Suisses  transformaient  le  leur  et  ils  réussissaient  à  produire  à 
meilleur  marché.  Les  fabricants  et'les  ouvriers  bisontins  demandent 
naturellement  à  être  protégés  contre  ce  progrès  incommode,  et  il 
•est  probable  que  le  «  législateur  >>  s'empressera  de  combler  leurs 
vœux.  Seulement,  le  pouvoir  du  législateur  n'est  pas  sans  limites, 
il  s'arrête  aux  frontières  du  marché  national,  et  même  dans  ce 
marché,  il  ne  lui  sera  pas  facile  d'empêcher  la  fraude,  à  moins  de 
rétablir  la  visite  des  poches  et  goussets  des  voyageurs. 

Dans  une  lettre  adressée  à  la  Justice,  un  commissionnaire  en 
horlogerie  se  justifie  du  reproche  que  lui  adressait  un  ouvrier  hor- 
loger d'acheter  des  montres  suisses  ;  à  cette  occasion,  il  remonte  à 
la  cause  de  la  crise  et  il  en  signale  le  remède.  Mais,  quoi!  ce 
remède,  c'est  le  progrès,  —  et  le  progrès  revient  cher,  tandis  que 
la  protection  ne  coûte  qu'un  «  petit  bout  de  loi  ».  Il  est  vrai  qu'on  en 
a  pour  soa  argent. 
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Voici  la  lettre  de  ce  commissionnaire  progressiste,  mais  naïf  : 

Vous  avtz  publié,  dans  la  Justice,  une  lettre  d'un  ouvrier  horloger 
qui  reproche  aux  négociants  et  aux  commissionnaires  bisontins  d'écou- 
ler des  montres  de  provenance  Suisse  et  de  favoriser  ainsi  la  concur- 
rence étrangère. 

Vous  comprenez  qu'un  commerçant  est  tenu,  s'il  veut  satisfaire  la 
clientèle  à  tous  les  degrés,  d'avoir  de  la  marchandise  à  tous  les  prix. 
S'il  y  a,  comme  dit  le  proverbe,  fagot  et  fagot,  il  y  a  aussi  montre  et 
montre.  Quand  on  fait  un  achat,  on  en  a  toujours  pour  son  argent.  La 
concurrence  étrangère  a  jeté,  a.  un  moment  donné,  sur  le  marché  fran- 
çais, une  énorme  quantité  de  produits  très  inférieurs,  d'apparence 
séduisante,  présentant  tous  les  dehors  de  pièces  soignées  et  que  l'ache- 
teur pouvait  se  procurer  à  très  bas  prix.  C'était  la  ruine  pour  les 
marchands  français  d'horlogerie,  si  ceux-ci  ne  se  mettaient  pas  pronip- 
tement  en  mesure  de  fournir  des  montres  analogues. 

Vous  ignorez  probablement  qu'à  celte  époque  les  Suisses  inauguraient 
un  outillaije  perfectionné  qui  leur  permettait  de  fabriquer  très 
rapidement  les  pièces  de  montre.  Dans  tous  les  centres  d'horlogerie, 
on  avait  monté  d'ingénieuses  machines,  substituant  ainsi  la  ma- 
trice et  l'emporle-pièce  au  travail  méticuleux  de  la  lime  et  du  burin. 
Grâce  à  ce  système,  nos  concurrents  produisaient,  en  peu  de  temps, 
d'innombrables  quantités  de  marchandises  à  un  prix  de  revient  très 
inférieur.  Cette  innovation  a  permis  à  nos  voisins  de  faire  concurrence 
non  seulement  à  notre  industrie  horlogère  française,  mais  encore  aux 
Anglais  et  aux  Américains  avec  lesquels  ils  luttent  encore  victorieuse- 
ment aujourd'hui. 

Pendant  ce  temps  que  faisaient  les  horlogers  bisontins?  Vous  sup- 
posez qu'ils  s'empressaient  de  mettre  leurs  moyens  de  fabrication,  leur 
outillage,  au  niveau  de  leurs  redoutables  eoncurrents  :  il  n'en  est  rien  ! 
Aujourd'hui  encore  vous  pouvez  voir,  dans  tous  les  ateliers  de  Besançon, 
l'établi  rudimentaire  d'il  y  a  cinquante  ans.  Les  prix  de  main-d'œuvre 
ont  baissé,  le  produit  du  travail  d'une  journée  tombait  à  quatre  francs  et 
même  plus  bas  ;  partout  on  pleurait  misère  ;  on  accusait  les  fabricants, 
le  gouvernement,  tout  le  nionde.  Quant  à  chercher  un  remède,  per- 
sonne n'y  songeait. 

iVos  ouvriers  vivent  dans  une  incurable  apathie  ;  le  fils  succède  à  son 
père  ;  il  hérite  des  traditions  surannées  et  de  la  routine  qui  semblent 
soudées  à  l'établi  familial. 

Vous  comprenez  que  nous,  commerçants  français,  nous  ne  demande- 
rions pas  mieux  que  d'avoir  sous  la  main  tout  ce  qui  est  utile  à  notre 
négoce.  C'est  toujours  avec  un  vif  chagrin  au  cœur  que  nous  demandons 
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à  la  Suisse  les  marchandises  dont  nous  avons  besoin  ;  mais  ne  croyez- 
vous  pas  que,  dans  ces  conditions,  il  n'y  ait  pas  de  la  faute  des  ouvriers? 
Plusieurs  d'entre  nous  ont  tenté  de  donner  des  conseils  aux  horlogers. 
Ah  !  ils  ont  été  bien  accueillis  :  c'étaient  des  espions,  des  agents  de  la 
fabrique  Suisse,  qui  voulaient  consommer  la  ruine  de  l'horlogerie  bison- 
tine !  Que  sais-je  encore  ! 

Il  est  à  remarquer  que  tous  ceux  qui  veulent  s'occuper,  à  un  titre 
quelconque,  de  la  question  horlogère,  sont  traités  en  suspects,  qu'ils 
fassent  bien  ou  mal,  ils  sont  toujours,  dans  l'esprit  des  ouvriers,  les 
agents  intéressés  de  quelqu'un  qui  veut  ruiner  Besançon. 

Vous  me  trouverez  sans  doute  bien  sévère  à  l'endroit  des  ouvriers  qui, 
en  somme,  sont  de  braves  gens.  Mais  pournous  disculper  du  reproche 
de  favoriser  la  concurrence  étrangère,  je  veux,  en  terminant,  vous  citer 
un  fait,  fait  qui  se  renouvelle  constamment,  et  qui  prouve  bien  la  fai- 
blesse et  le  manque  d'énergie  des  horlogers  de  Besançon.  11  n'est 
d'ailleurs  pas  un  fabricant  qui  ne  puisse  alteslcr  la  vérité  de  ce  que  je 
raconte. 

Il  nous  arrive  souvent  du  dehors  des  commandes  très  pressées  de 
plusieurs  douzaines  —  plus  ou  moins  —  de  montres  qu'il  nous  faut 
livrer  dans  quarante-huit  heures,  parfois  même  dans  un  délai  plus 
court.  Dans  ce  cas,  le  négociant  ou  le  fabricant  s'adresse  à  plusieurs 
ouvriers  (vous  savez  que  ceux-ci  travaillent  aux  pièces  et  dans  leur 
logement  même)  ;  il  envoie  un  commis  dans  les  divers  atehers,  avec 
une  note  indiquant  le  délai  fixé  pour  l'ouvrage.  Eh  bien  !  si  le  cas  en 
question  se  produit  un  samedi  dans  l'après-midi,  on  peut  être  à  peu 
près  certain  que  le  travail  ne  sera  pas  fait  a.  temps,  car  malgré  la  crise 
que  subit  l'industrie  horlogère,  les  ouvriers  ont  gardé  des  habitudes  de 
bien-être  qui  semblent  bien  peu  en  rapport  avec  la  gêne  actuelle  :  non 
seulement  on  ne  travaille  pas  le  dimanche,  mais  les  traditions  du  lundi 
ont  été  pieusement  conservées.  Il  est  de  coutume  d'aller,  ce  jour-là, 
manger  une  «  meurette  «  à  Beure  ou  à  Velotte,  ou  bien,  si  c'est  en 
été,  d'aller  faire  une  excursion  aux  sources  d'Arcier  ou  ailleurs,  car  les 
attraits  no  manquent  pas  ici.  Voilà,  vous  en  conviendrez,  des  habitudes 
qui  s'allient  bien  peu  aux  cruelles  nécessités  du  moment. 

Que  se  passe-l-il  alors?  Le  fabricant  ou  le  marchand  s'adresse  à  un 
des  nombreux  courtiers  suisses  qui  lui  livre,  séance  tenante,  les  pièces 
dont  il  a  besoin.  Et  cela  est  naturellement  préférable  à  ne  pas  satis- 
faire la  clientèle. 

Il  est  bien  douloureux  pour  moi  d'êlre  forcé  de  raconter  toutes  ces 
faiblesses.  Le  petit  incident  qui  précède  n'est,  en  somme,  que  pecca- 
dille ;  mais  c'est   un    ensemble   de   faits   de    cette   nature  qui  finit  par 
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■  ruiner  «ne  contrée.  Je  n'ai  pas,  ou  plutôt  je  n'ai  plus  de  conseils  à 
donner  à  nos  ouvriers  ;  mais  s'ils  veulent  sortir  victorieux  de  la  crise 
dont  nous  souffrons,  il  leur  faudra  montrer  plus  d'énergie,  commencer 
à  s'organiser   pour   la  lutte  et  savoir  distinguer  ceux  qui  veulent  leur 

"ruine  de  ceux  qai  travaillent  -dans  leur  intérêt,  sans,  de  prime  abord, 
suspecler  tout  le  monde. 

UN    CaUlII5>IÙ:\.NAiaK.   EN    HORLOGERIE. 


Tout  en  travaillant  de  leur  mieux  à  faire  hausser  le  prix  du  l)lé,les 
protectionnistes  s'efforcent,  comme  on  sait,  de  faire  baisser  le  prix 
du  pain.  C'est  en  rétablissant  la  taxe  qui  protégeait  le  consommateur 
contre  le  boulanger  qu'ils  prétendent  obtenir  ce  résultat  étonnant, 
mais  bienfaisant.  Dans  nn  excellent  discours  prononcé  au  lianquet 
du  Sj'ndicat  de  la  boulangerie,  M.  Burdeau  (un  des  rares  membres 
libre-échangistes  de  la  commission  des  douanes)  a  fait  justice  de  ce 
procédé  fallacieux  et  démontré  une  fois  de  plus  que  le  seul  moyen 
efficace  de  faire  baisser  le  prix  du  pain,  c'est  de  laisser  entrer  libre- 
ment le  blé. 


Qu'est-ce  qui  nous  garantit  centre  une  hausse  exagérée  du  pain  ?  Ils 
croient  nous  garantir  par  la  taxe  contre  l'élévation  du  prix  du  pain, 
contre  une  disette  partielle,  contre  la  famine  ?  Est-ce  que  ce  sont  donc 
des  arrêtés  d'un  préfet  de  police,  des  arrêtés  municipaux  qui  ont  fait  ces 
réseaux  télégraphiques,  ces  réseaux  de  voies  ferrées,  de  bateaux  à 
vapeur,  tous  ces  moyens  de  communication  qui  nous  mettent  en  rela- 
tions quotidiennes,  ou  plutôt  heure  par  heure,  avec  tous  les  centres  de 
production  de  blé  et  de  farine  de  l'univers  entier  ?  Est-ce  que  c'est  un 
arrêté  du  maire  de  Nogent-sur-Marne  ou  du  maire  de  Saint-Ouen  qui  a 
fait  l'œuvre  de  civilisation  du  dix-neuvième  siècle,  qui  a  rapproché  de 
nous  les  terres  les  plus  lointaines,  qui  a  fait  que  dés  qu'une  bouche 
humaine  crie  famine,  si  loin  que  soit  le  stock  de  blé  que  pourra  lui  don- 
ner la  subsistance  nécessaire,  il  accourt  à  l'appel  et  aussitôt  le  vide  est 
comblé,  la  famine  arrêtée,  l'homme  qui  allait  périr,  réconforté? 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  dans  des  écritures,  dans  des  arrêtés 
annoncés  à  son  de  trompe. ou  de  caisse  par  un  garde  champêtre,  qu'est 
le  secret  de  la  lutte  triomphante  du  dix-neuvième  siècle  contre  les  di- 
settes et  les  famines,  dont  ont  souffert  les  siècles  antérieurs.  Nous  pour- 
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rions  bien  plutôt,  retournant  l'argument,  dire  :  qu'ont-elles  fait,  vos  res- 
trictions, qu'ont  fait  vos  régimes  de  gênes  imposées  au  commerce  du 
blé,  à  la  circulation  des  marchandises  ?  Qu'ont  pro.duit  vos  douanes  à 
l'intérieur?  Sous  l'ancien  régime,  la  famine  a  tous  les  sept  ans,  dit  Mi- 
chelet  i.  La  France  perdant,  au  cours  du  dix-huitième  siècle,  cinq  mil- 
lions d'habitants  décimés  périodiquement  par  les  disettes  renaissantes. 
Et  dans  des  temps  moins  éloignés,  quand  donc  avons-nous  vu  des 
troubles,  quand  avons-nous  vu  des  foules  affamées  s'ameuter,  envahir 
les  boulangeries  et  se  livrer  au  pillage,  comme  à  liusansais  ? 

Est-ce  que  ce  n'était  pas  au  moment  où  triomphait  le  régime  protec- 
tionniste, au  moment  où  la  taxe  de  la  boulangerie  était  appliquée  pres- 
que universellement  en  France  ?  Et,  plus  récemment  encore,  où  donc 
avons-nous  vu  des  difficultés  s'élever  pour  la  subsistance  populaire,  au 
milieu  de  ce  pays  où  tous  les  moyens  créés  par  la  civilisation  pour 
apporter  les  subsistances  de  tous  les  points  du  globe  abondent  et  sont 
en  œuvre?  C'est  à  La  Palisse,  c'est  à  Saint-Ouen  et  à  Saint-Denis,  Oui, 
là,  il  y  a  eu  des  boutiques  de  boulangers  assiégées,  menacées  de  pillage, 
fermées  et  des  consommateurs  anxieux  pour  leur  pain  du  jour.  Là,  il  a 
fallu  recourir  à  des  moyens  extraordinaires,  il  a  fallu  que  le  pain  affluât 
des  communes  voisines,  ainsi  qu'après  un  siège,  mais  un  siège  qui  aurait 
été  organisé  par  des  ennemis  de  l'intérieur,  citoyens  affamant  leurs 
concitoyens,  comme  des  étrangers,  comme  des  ennemis  auraient  pu  le 
faire.  Les  communes  des  alentours  envoyaient,  de  loin  ou  de  près,  du 
pain  qui,  précisément,  se  vendait  au-dessus  du  cours  effectif  de  la  taxe, 
plus  cher  qu'on  ne  le  vit  jamais  se  vendre  en  temps  normal  en  France 
depuis  un  demi-siècle. 

Voilà,  mes  chers  amis,  ce  que  disent  et  l'histoire,  et  nos  sonvenirs 
d'hier.  Ils  disent  que  seule  la  liberté  commerciale,  seule  la  concurrence, 
seule,  en  d'autres  termes,  l'initiative  privée  excitée  par  l'intérêt  du 
particulier,  par  son  désir  de  se.  faire  un  chemin  dans  la  vie,  d'assurer 
la  subsistance  à  ses  enfants,  à  sa  femme  et  à  lui-même,  seuls  ces  mo- 
biles puissants,  universels,  indéfectibles,  peuvent  assurer  je  progrès  de  la 
circulation  des  subsistances  et  faire  que  tous, moyennant  unjuste  travail 
et  un  juste  prix,  obtiennent  la  satisfaction   de  leurs  besoins  légitimes. 


Voici  le  tableau  comparatif  du  nombre  des  emplois  actuellement 
vacants  dans  les  divers  services  de  l'enseignement  primaire  (écoles 
communales,  écoles  maternelles  et  écoles  professionnelles)  et  du 
nombre  des  candidats  inscrits  pour  ces  emplois  à  la  préfecture  de  la 
Seine  : 
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Nombre  Candidats 

des  vacances.  inscrits. 

Instituteurs 43  2.021 

Institutrices 54  6.441 

Professeurs  de  dessin  (hommes'; 5  107 

Professeurs  de  dessin  (femmes) 5  96 

Professeurs  de  ciiant  (hommes) 5  57 

Professeurs  de  chant  (femmes) 13  46 

Professeurs  de  gymnastique  (hommes)..  3  120 

Professeurs  de  gymnastique  (femmes).  1  44 

Cette  statistique,  dit  le  Journal  des  Déb(its,donne  à  penser.  A  l'heure 
actuelle,  2.021  jeunes  gens,  pourvus  de  leur  brevet  d'instituteurs,  sont 
en  instance  pour  obtenir  une  des  43  places  aujourd'hui  vacantes  ;  6.411 
jeunes  filles,  to  '.tes  également  munies  de  leurs  litres  officiels,  sollicitent 
une  des  54  places  qui  pourront  être  données  dans  le  courant  de  cette 
année.  Ce  dernier  chiffre  surtout  est  navrant.  Que  deviendront  les  6.387 
institutrices  in  parlibus  évincées  ?  Et  dire  que  des  milliers  de  ces  infor- 
tunées attendent  depuis  des  années  et  qu'elles  ont  usé  leur  jeunesse  en 
pas  et  en  démarches  inutiles.  Quel  parti  leur  reste-t-il  à  prendre?  Elles 
iront  frapper  à  la  porte  du  Crédit  foncier  ou  du  Crédit  lyonnais  qui, 
comme  on  le  sait,  ont  organisé  des  services  de  femmes  qui  fonctionnent 
admirablement.  Mais  là  encore  l'encombrement  est  prodigieux.  Il  y  a 
une  place  vacante  pour  cent  demandes,  et,  pour  mettre  une  digue  au 
flot  des  sollicitations,  ces  administrations  ont  dû  établir  des  concours 
d'entrée,  dont  la  difficulté  voulue  écarte  bon  nombre  de  concurrentes. 
Ainsi  donc  voilà  des  milliers  de  jeunes  filles  qui  auraient  pu  faire  d'e.'c- 
cellentes  ouvrières  ou  d'utiles  demoiselles  de  magasin  réduites  à  grossir 
l'armée  des  déclassés.  En  présence  d'une  situation  aussi  désolante,  la 
société  doit  faire  son  examen  de  conscience. 

On  a  poussé  toutes  les  jeunes  filles,  qui,  dans  les  écoles  primaires, 
montraient  quelques  dispositions,  à  affronter  les  examens  de  l'Hôtel  de 
Ville  et  à  suivre  la  carrière  de  l'enseignement  ;  on  leur  a  fait  miroiter  la 
perspective  d'une  place  stable  avec  une  retraite  au  bout;  en  un  mot,  on 
les  a  leurrées  de  chimériques  espérances  qu'on  savait  ne  pas  pouvoir 
réaliser.  Le  moment  serait  venu  d'adopter  un  système  contraire.  Au 
lieu  d'engager  les  jeunes  filles  dans  la  voie  des  études  supérieures,  on 
devrait,  au  contraire,  les  diriger  du  côté  des  études  pratiques  qui  leur 
permettraient  de  trouver  un  emploi  commercial.  Mais  on  n'en  est  pas 
encore  là,  et,  longtemps  encore,  on  prodiguera  les  bourses  dans  les 
écoles  primaires  supérieures,  et  on  s'ingéniera  à  multiplier  les  brevets  et 
les  concours  sous  prétexte  d'élever  le  niveau  intellectuel  de  la  nation. 
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A  une  majorité  de  169  voix  contre  98,  le  Reichstag  a  repoussé  le 
projet  de  loi  contre  les  socialistes.  A  cet  occasion,  un  membre  du 
parti  de  l'Empire,  conservateur  influent,  le  prince  de  Schônebeck 
Carolath  a  prononce  un  discours  dont  la  conclusion  mérite  d'être 
signalée  aux  conservateurs  de  tous  les  pays. 

Il  n'est  pas  possible  do  combatlTe  le  socialisme  par  des  moyens  pure- 
ment intellectuels  ou  par  des  moyens  purement  politiques.  Il  faut  com- 
biner les  deux  méthodes.  Nous  avons  concédé  au  gouvernement  des 
armes  de  police  telles  qu'aucun  autre  gouvernement  ne  les  possède,  ni 
en  Autriche,  ni  en  Italie,  ni  ailleurs.  Mais  le  gouvernement,  a  mon  avis, 
ne  fait  pas  assez  de  cas  des  armes  intellectuelles.  L'Allemand,  lorsqu'il 
se  croit  protégé  par  la  police,  se  déclare  satisfait;  il  lire  son  bonnet  de 
nuit  sur  ses  oreilles,  il  se  croit  dispensé  d'agir.  Je  voudrais  au  contraire 
que  le  citoyen  allemand  se  décidât  à  aller  dans  les  réunions  socialistes, 
écoutât  les  développements  que  les  socialistes  donnent  à  leur  pensée  et 
se  laissât  amener  ainsi  à  réfléchir  aux  moyens  de  les  combattre. 

Une  réfutation  du  socialisme  démocratique  vaudrait  mieux  que  toutes 
les  armes  de  la  police.  Les  socialistes  ont  séduit  d'innombrables  idéa- 
listes. Ils  déclarent  qu'ils  ont  des  tendances  idéalistes  et,  je  suis  bien 
forcé  Je  le  déclarer  ici,  nous  sommes  en  train,  en  Allemagne,  de  perdre 
toute  tendance  idéaliste  :  nous  sommes  tombés  en  proie  aux  faiseurs 
d'affaires  et  aux  tripoteurs.  Aimez  vos  frères,  soyez  charitables,  aimez 
votre  prochain,  soyez  miséricordieux,  faites  chacun  votre  devoir  dans  le 
milieu  où  Dieu  vous  a  placé,  rendez  au  peuple  un  idéal,  tâchez  de  le  lui 
conserver,  et  vous  ferez  un  chapitre  de  politique  sociale,  et  je  crois  que 
ce  ne  sera  pas  le  pire. 


Le  Moniteur  de  l'Empire  a  publié  deux  rescrits  de  l'empereur 
Guillaume  II,  qui  font  grand  bruit  en  ce  moment.  Invoquant  «  la 
nécessité  de  maintenir  l'industrie  allemande  dans  un  état  tel  qu'elle 
puisse  soutenir  la  concurrence  sur  le  marché  international  et  d'assu- 
rer par  là  son  existence  ainsi  que  celle  des  ouvriers  »,  l'empereur 
propose  la  réunion  d'une  conférence  internationale  pour  limiter  la 
durée  delà  journée  de  travail.  L'intention  est  bonne  sans  doute,  mais 
l'enfer  est  pavé  de  bonnes  intentions.  Avons-nous  besoin  de  dire 
qu'il  ne  dépend  pas  plus  des  gouvernements  de  fixer  la  durée  de  la 
journée  de  travail  que  le  taux  des  salaires?  Tout  ce  qu'ils  peuvent 
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faire  en  faveur  de  l'industrie  et  des  ouvriers,  c'est  d'abaisser  les 
obstacles  qui  resserrent  les  débouchés  de  la  production,  et  personne 
n'ignore  qu'ils  travaillent  continuellement,  en  Allemagne  et  ailleurs, 
à  les  exhausser.  Les  rescrits  philanthropiques  et  réglementaires  de 
l'empereur  Guillaume  II  peuvent  faire  la  joie  des  Katheder  socta- 
lisfs,  ils  ne  contribueront  pas  à  améliorer  le  sort  des  ouvriers  et  h 
enrayer  la  propagande  du  communisme  et  de  l'anarchisme. 


Nous  annonçons  avec  plaisir  l'apparition  d'un  nouvel  organe  de  la 
liberté  commerciale,  la  Revue  économique  d'Anvers  publiée  sous  la 
direction  de  M.  Louis  Strauss,  ancien  élève  de  l'Institut  supérieur  de 
commerce  et  libre-échangiste  émérite.  Nous  lui  souhaitons  longue 
vie  et  bon  succès.  Rappelons  à  ce  propos  que  M.  Louis  Strauss  a 
réfuté,  de  main  de  maître,  dans  le  Journal  des  Economistes  ^, 
l'hérésie  du  bi-métallisme  et  que  sa  réfutation  est  demeurée  sans 
réponse. 

G.    DE   M. 
Paris,  14  février  18K0. 

Quand  le  grand  chemin  de  fer  transcoutiatntal  de  l'Amérique  du  Sud  aura 
mis  en  communication  directe  la  ciitc  atlantique  du  Brésil  avec  la  ville  de 
l'Assomption,  le  Paraguay  deviendra,  par  sa  situation  topograpliique,  l'en- 
trepôt nécessaire  du  centre,  auquel  iront  s'approvisionner  des  produits 
industriels  de  l'Europe,  les  provinces  voisines  du  Brésil,  de  la  République 
Argentine  et  de  la  Bolivie.  En  échange  il  fournira  au  vieux  monde  les 
immenses  richesses  de  sa  flore  tropicale  :  cotons,  tabacs,  bois,  cafés, 
oranges,  etc.,  etc. 

Aussi  un  vif  intérêt  s'attache -t-il  à  l'excellente  étude  que  M.  le  D''  E.  de 
Botirgade  vient  de  faire  paraître  chez  Pion  sur  le  Paraguay  et  oi  l'auteur 
nous  renseigne  en  détail  sur  les  richesses  et  l'organisation  économique  de  ce 
pays  neuf,  encore  trop  peu  connu*. 


i\ouvc:iu  niciionnuire  d'Economie  p»litiqne.  — Principaux  articles 

traités  dans  les  trois  premières  livraisons  :  Abondance,  Agents  naturels,  par 
M.  A.  Liesse.  —  Lois  agraires  et  Agrariau  Laws,  par  M.  Baye.  —  Agriculture, 
par  M.  François  Bernard.  —  Apprentissage,  par  M.  Hubert-Valleroux.  — 
.\ssistance,  par  M.  E.  Chevallieb.  —  Banque,  par  M.U.  Neïmarck  et  Léon 
Smith.  —  Boaux-Arts,  par  M.  Aynard.  —  Berlin,  par  M.  Léon  Say.  — 
Bourse,  par  M.  A.  Raffalovich.  —  Budget,  par  M.  E. Dubois  ue  i.'Estang.  — 
Cabotage,  par  M.  J.  Chaili.ey.  —  Cadastre,  par  M.  Yves  Guyot.  —  Canaux, 
par  .M.  Ch.  Gomel.  —  Capital,  par  M.'\t.  Liesse  et  K.Be  rnard.  —  Cavour, 
par  le  marquis  .\LKiEni.  —  Céréales,  par  M.  G.  de  Momnari.  —  Chasso,  par 
M.  L.  Caili.aru. 

'  Numéro  de  déccmbe  1887. 

2  Un  vol.  in-18,  avec  carte  et  26  gravures,  l'rix  4  francs.    E.   Plou,  Nourrit 
et  Cie,  éditeurs,  8  et  10,  rue  Garancière,  Paris. 


CHRONIQUE  FINANCIERE 


Le  calme  est  toujours  la  note  dominante  du  marché.  Cette  hésitation 
dont  la  Bourse  continue  à  faire  preuve  parait  au  premier  abord  assez 
peu  justifiée;  la  politique  chôme  de  mauvaises  nouvelles  tant  à  l'inté- 
rieur qu'à  l'extérieur,  l'argent  est  abondant  et  facile,  notre  marché  est 
en  ce  moment  infiniment  plus  léger  et  élastique  que  Londres  et  Berlin, 
un  peu  fatigués  de  leur  surabondance  d'émissions  en  1889,  et  il  sem- 
blerait assez  naturel  que  les  capitalistes,  se  lassant  de  placements  en 
reports  qui  ne  rapportent  guère  plus  de  2  0/0,  se  rejettent  sur  les  affaires 
de  spéculation  plus  lucratives.  Mais  à  considérer  les  choses  de  plus 
près,  les  prix  sont  tous  trop  élevés  pour  laisser  beaucoup  de  marge  à 
un  mouvement  en  avant,  la  véritable  cau=e  de  cette  hésitation  a  été 
l'appréhension,  aujourd'hui  changée  en  certitude,  d'un  grand  emprunt 
du  gouvernement.  Tout  ce  qu'on  sait  aujourd'hui  sur  le  dit  emprunt, 
c'est  qu'il  a  pour  but  de  consolider  les  bons  sexennaires  et  qu'il  portera 
sur  un  chiffre  de  800  millions  de  francs,  sous  forme  d'émission  d'une 
quantité  égale  de  rentes.  On  parviendrait  ainsi  à  rendre  inutile  la  dota- 
tion de  l'amortissement  qui  devenait  impossible  à  effectuer  sile-s  crédits 
supplémentaires  de  28  millions  demandés  aux  Chambres  étaient  votés. 
—  Ajoutons  enfin  que  la  décision  du  juge  d  instruction, renvoyant  devant 
les  tribunaux  MM.Hentsch,  Secrétan,  Lavessière  et  Joubert,a  produit  une 
impression  très  fâcheuse  dans  le  monde  financier. 

Le  3  0/0  un  peu  moins  soutenu  par  le  comptant  reste  à  87,75  perdant 
0,25  sur  son  cours  de  compensation  de  fin  janvier  ;  l'amortissable  fait 
91,25  après  avoir  compensé  à  92,20;  le  -4  1/2  mieux  soutenu  ne  fait  que 
8  centimes  à  105.72. 

A  Londres,  la  situation  du  marché  s'est  notablement  améliorée  par 
suite  de  l'abaissement  du  loyer  de  l'argent  que  l'on  a  pu  obtenir  à  6  0/0 
à  la  dernière  liquidation.  Consolidés  en  hausse. 

A  Berlin,  la  situation  s^estégalement  détendue  sans  être  encore  pour 
cela  des  meilleures. 

'i.  La  dette  flottante  Espagnole,  après  la  liquidation  de  l'exercice  1888-89, 
atteindra  le  chiffre  de  240  millions,  plus  77  millions  d'avances  de  la 
Italique  d'Espagne  et  88  millions  avancés  parla  Cie  fermière  des  tabacs, 
soit  un  total  de  500  millions  vis-à-vis  de  grosses  et  indispensables  dé- 
penses à  faire  pour  l'armée,  la  marine  et  les  travaux  publics.  Malgré  la 
déclaration  du  ministre  des  fînaînces  qu'il  avait  trouvé  le  moyen  d'équi- 
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librer  son  budget  (il  ne  dit  pas  comment),  l'Extérieure  4  0/0  se   débat 
péniblement  sans  pouvoir  accrocher  le  cours  de  73. 

L'Italie  est,  elle  aussi,  dans  une  situation  financière  des  plus  embarras- 
sées qui  nécessitera  incessamment  un  gros  emprunt  ;  tout  le  monde  le 
sait  et  le  proclame  et  cependant  le  'i.34  se  maintient  à  de  vertigineuses 
hauteurs.  Serait-ce  là  la  légitime,  mais  insuffisante  compensation  du 
déficit  creusé  par  la  Triple  Alliance  ?  Toujours  est-il  que  les  Allemands 
se  proposent  de  créer  avec  des  capitaux  allemands  un  Crédit  foncier 
d'Italie  au  capital  de  40  millions.  Les  obligations  comme  les  actions  se- 
ront placées  en  Allemagne,  j'ai  idée  que  voilà  une  générosité  qui  pour- 
rait bien  coûter  cher  aux  Italiens. 

La  Banque  de  France  est  très  ferme  aux  environs  de  4.230. 

Les  autres  établissements  de  crédit  sont  très  bien  tenus  et  particuliè- 
rement le  Crédit  Lyonnais  pour  qui  l'année  1889  a  été  très  profitable; 
il  reste  à  720  avec  tendance  à  la  hausse.  La  Banque  de  Paris  a  suivi  les 
fluctuations  de  la  Banque  du  Brésil  ;  elle  est  en  progrès  sur  les  jours 
précédents  à  780;  cet  établissement  est  à  la  tête  du  groupe  chargé  par  le 
Gouvernement  Russe  d'un  emprunt  de  360  millions  de  francs. 

Cet  emprunt  de  4  0/0  or,  affranchi  à  tout  jamais  de  tout  impôt  Russe 
et  remboursable  au  pair  en  80  ans,  a  pour  but  le  remboursement  des  em- 
prunts Russes  5  0/0  1864  et  1866,  et  la  conversion  facultative  du  6' 
emprunt  5  0/01855.  La  souscription  qui  sera  ouverte  le  20  courant  aux 
guichets  des  principaux  établissements  de  crédit  donnera,  croyons-nous, 
les  plus  brillants  résultats,  étant  donnée  la  faveur  dont  jouissentles  va- 
leurs Russes  sur  notre  marché,  et  le  succès  rencontré  l'année  der- 
nière par  un  emprunt  similaire. 

Rien  d'intéressant  à  noter  sur  le  reste  de  lacote.  Valeurs  de  chemins 
de  fer  très  fermes. 

R.  D'A. 
Paris,  11  février  1890. 


Le  Gérant  :  P.  GUILLAUMIN. 


Paris.  —  Typ.  A.  DaYY,  52,  rue  Madame. 


49'  Année.         5=    Série. 

JOURNAL 


DES 


ÉCONOMISTES 

BEVUE  MENSUELLE 

DE    LA     SCIENCE     ÉCONOMIQUE 

ET  DE 

LA    STATISTIQUE 


Rédacteur   en    Chef   :    G.    de    MOLINARI 

Correspondant   de    l'Institut 


MARS     1890 


PARIS 

Administration   et   Rédaction 

LIBRAIRIE     GUILLAUMIN    ET    G" 

Rue    Richelieu,   14 

1890 


SOMMAIRE  DU   NUMERO    DE  MARS   1890 


I.  LA   LÉGISLATION   ANGLAISE  SUR  L'INDEMNITÉ   DE  PLUS-VALUE  AU  FERMIER 

SORTANT,  par  M.  th.  Pariiientier 321 

II.  LA    PROPRIÉTÉ   FONCIÈRE  DANS  L'ÉTAT  DE   NEW-YORK,  par  M.  G.  échelle.     335 

III.  NOTIONS  FONDAMENTALES,  par  M.  G.  «le  IHolinari,  membre  correspondant 

de  llnstitut 347 

IV.  LA  CRISE  CHARBONNIÈRE  EN   BELGIQUE,  par  lU.    I..  Strauss 359 

V.   REVUE    DE    L'ACADÉMIE     DES     SCIENCES      MORALES     ET      POLITIQUES     (Du 

16  novembre  18S)  au  28  février  1890),  par  M.  J.  Lcfort 365 

VI.  LA  SOCIÉTÉ  DE   CONSOMMATION    DES  OUVRIERS  DES   FORGES   ET   ACIÉRIES 

DE  THITH  SAINT-LEGER  (Nordl,  par  M.   A.  RafTalovicli 377 

VII.  PROTECTION  ET  LIBRE-ÉCHANGE.  Discussion  contradictoire  entre  MM.  Glads- 
tone et  Blaine,  par  M.  Heuri  de  Bea amont 381 

VIII.   UN  AMI  DE  LA  LIBERTÉ  A   M.  POU YER-QUERTIER,  par  11.  E.  IMartineau 394 

IX    BULLETIN.  —  I.  Publications  du  Journal  officiel 401 

II.  Protestation  de  la  Chambre  syndicale  de  la  teinture,  des  apprêts  et  de 
blanchiment  contre  l'établissement  d'un  droit  à  l'importation  sur  les  laines 

et  autres  matières  textiles 403 

m.  Les  rescrits  de  l'Empereur  d'Allemagne   et  le  programme  de  la  Confé- 
rence de  Berlin • 404 

IV.  Le  programme  de  la  Conférence  de  Berne..... 408 

V.  Le  programme  du  parti  socialiste  allemand 410 

VI.  En  "v  acances.  —  Dans  les  Ardennes 411 

VU.  Statistique  du  baccalauréat.  —  Les  3,013  nouveau.\  bacheliers 412 

X.  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,  —  (Réunion  du  5  mars  1890.)  —  Nécro- 
logie :  M.  Ch.  LeTouzé.  —  Communications:  Ouverture  d'une  session  électo- 
rale, —  Proclamation  du  lauréat  du  concours  Marcoartu.  — Discussion  :  De  la 

population.  —  Ouvrages  présentés.  —  Compte  rendu  par  M.  Ch.  Lctort 415 

XI.    SOCIÉTÉ  BELGE  D  ÉCONOMIE  POLITIQUE.  Séance  du  16  Janvier  1890 436 

XII.  COMPTES  RENDUS.  —  Le  pTO,yi'<>s  de  la  science  cconornigue  depuis  Adam  Smith, 
révision  des  doctrines  économiques,  par  M.  Rlaiirîce  Bloek,  membre  de 
l'Institut.  —  Compte  rendu  par  M.  U.  de  Molinari,  membre  correspon- 
dant de  l'Institut 440 

Petite  bibliothèiiue  économique  française  et  étrangère.  MriUhus.   —  Bicardo.  — 

John  atuart  Mill.  —  F.  liastiat.  Compte  rendu  par  M.  H.  Baudrillart..  .     443 
La    révolution    économique    avec    une    lettre-prefdce    de    M.    J.    Méline,    par 

M.  J.  Doinergnc.  Compte  rendu  par  M.  A.  Liesse 450 

Le  Droit  mternatinnal.  La   guerre,  par  Sir  Henry  SuinncF  Dlainc.  Compte 

rendu  par  M.  Courcelle-Seneuil  membre  de  l'Institut 458 

Noi  utopies  iiolitigiies  et  socialistes  devant  le  sens  commun   ou  nos   Cahiers  de 

1889,    par   J.  Perrot.  Compte  rendu  par  M.  Rouxel 461 

Suticer  bibliographiques,  par  SI.  Rouxel 463 

XIII  CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE;  —  La  situation  financière.  —  Les  protestations 
coutre  le  rétablissement  du  régime  de  la  iirotection. —  Les  sériciculteurs  «^t  le? 
mouliuiers.  —  La  question  du  mais.  —  L  union  nécessaire  des  intérêts  libre- 
échangistes.  —  La  réunion  annuelle  de  l'association  protectionniste.  — Emplois 
vacants  et  candidats.  —  La  Conférence  de  Berlin",  par  M.  G.  «le  IHolinari...  469 
XIV.   CHRONIQUE  FINANCIÈRE 475 

BULLETIN   BIBLIOGRAPHIQUE  ET  COMMERCIAL 


COMPAGME    DU   GAZ. 
CHEMIN    DE    FEU    DU  NORD. 
IIASSEGNA    NAZIONALE. 
NUOVA  ANTOLOGIA. 
LIBRAIIHE    LABOZE   ET   FOUCEL. 


OUVRAGES   DE   M.    NEVMARCK. 

LIBRAIRIE  ROTHSCHILD. 

LE    RENTIER. 

PUBLICATIONS    DE   M.    NEy'MARCK. 

REVUE    BRITANNIQUE. 


CHEMINS  DE  FER  D  ORLEANS. 


JOURNAL 

DES 

ÉCONOMISTES 

LA  LÉGISLATIOIN  ANGLAISE 


M.  Baudrillart  a  récemment  entretenu  à  deux  reprises  les  lecteurs 
du  Journal  des  Économistes  de  l'indemnité  de  plus-value  au  fermier 
sortant  ;  la  question  est  devenue  très  actuelle,  l'initiative  parlemen- 
taire vient  d'en  faire  l'objet  de  plusieurs  projets  de  loi,  et  il  n'est 
plus  de  congrès  agricole  où  elle  ne  soit  discutée.  L'auteur  a  su  lui 
donner  un  grand  intérêt,  aussi  après  l'avoir  suivi  jusqu'au  bout 
regrette-t-on  d'abandonner  si  vite  le  sujet,  alors  que  l'on  n'a  pas 
encore  une  idée  bien  nette  de  la  législation  anglaise  sur  le  point 
discute  :  législation  à  laquelle  il  est  fait  pourtant  de  fréquentes  allu- 
sions, qui  est  invoquée  comme  l'exemple  à  suivre,  comme  le  point 
de  départ  du  mouvement  d'idées  que  l'on  constate  et  dont  on  étudie 
la  marche.  C'est  cette  lacune  que  l'on  va  essayer  de  combler. 

L'indemnité  de  plus-value  au  fermier  sortant  est  actuellement 
réglée  en  Angleterre  par  la  loi  du  25  août  1883  qui  n'a  fait  que 
reproduire  avec  quelques  modifications  celle  du  13  août  1875.  La  loi 
nouvelle,  comme  la  précédente,  procède  par  voie  de  méticuleuses 
énumérations.  Pourra,  dit-elle,  invoquer  un  droit  à  indemnité  deplus- 
valuele  fermier  sortant  qui  aura  fait  une  des  améliorations  spécifiées 
dans  la  liste  ci-après,  en  remplissant  les  conditions  qui  y  sont  pres- 
crites. 

PREMIÈRE  PARTIE 

AMÉLIORATIONS     POUR    LESQUELLES    IL     FAUT    LE    CONSENTEMENT 
EXPRÈS  DU    BAILLEUR. 

1"  Constructions  ou  agrandissements  de  bâtiments  ; 
2"  —  —  de  silos  ; 

189U.  —  T.  I.  2t 
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3"  Etablissement  de  pâturages  permanents  ; 

4°  —  d'oseraies  ; 

5°  —  de  prairies  inondées  et  de  travaux  d'irrigation  ; 

6"  —  de  jardins  ; 

7°  —  de  routes  et  de  ponts  ; 

8°  Etablissement  de  canaux,  étangs,  puits  ou  réservoirs; 

9"  —  de  clôtures  ; 

10"  Plantations  de  houblon  ; 

11°  —  de  vergers  ou  arbrisseaux  à  fruits  ; 

12°  Défrichement  ; 

13°  Changement  de  nature  de  la  culture  ; 
J4°  Construction  de  quais  et  de  digues. 

DEUXIÈME  PARTIE 

AMÉLIORATION  POtTR  LAQUELLE  IL  FAUT  FAIRE  UNE  NOTIFICATION  AU 
PROPRIÉTAIRE  QUI  PEUT  FAIRE  LE  TRAVAIL  A  SES  FRAIS  ET  EXIGER 
DU  FERMIER  l'iNTÉRÊT    DE   SES   DÉPENSES  A  5  0/0  OU  DES  ANNUITÉS 

d'amortissement  en   25  ans,    dans    lesquelles   l'intérêt  ne 

DÉPASSERA  PAS  3  0/0  (aRT.  4). 

15"  Drainage.  \ 

TROISIÈME  P.XRTIE 

améliorations    POUR    lesquelles    il    n'est    pas    besoin 
DU  consentement  du  propriétaire. 

16°  Diffusion  sur  le  sol  d'os  non  dissous; 

17°  Chaulement  ; 

18°,  19',  20°  et  21°  Marnage  et  emploi  de  matières  analogues  ; 

22°  Emploi  d'engrais  artificiels  ou  autres  achetés  ; 

23°  Entretien  sur  la  ferme  de  bétail,  de  moutons,  de  porcs  et 
autres  animaux  au  moyen  de  tourteaux  ou  autres  nourritures  non 
produits  par  la  ferme. 

La  plus-value  ne  comprendra  pas  ce  qui  ressort  de  la  fertilité 
naturelle  du  sol  (art.  1).  On  déduira  de  l'indemnité  :  A.  la  valeur  des 
avantages  accordés  par  le  bailleur  au  preneur  en  considération  du 
travail  entrepris  ;  B.  il  s'agit  d'une  plus-value  par  engrais,  la  valeur 
des  engrais  qu'aurait  produits  la  consommation  dans  la  ferme  du 
foin,  de  la  paille,  des  racines  ou  des  plantes  fourragères  vendus  ou 
enlevés  de  la  ferme  dans  les  deux  dernières  années  du  fermage,  au 
plus,  à  moins  que  cet  enlèvement  n'ait  été  compensé  par  l'introduc- 
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tion  d'engrais  équivalents  (art.  6j.  Toute  amélioration,  autre  que 
celles  indiquées  aux  numéros  22  et  23,  commencée  par  le  fermier  un 
an  avant  qu'il  ne  quitte  la  ferme,  ne  donnera  lieu  à  aucune  indem- 
nité (art.  59).  Le  fermier  entrant  qui,  avec  le  consentement  écrit  du 
bailleur,  aura  payé  au  fermier  sortant  tout  ou  partie  de  l'indemnité... 
aura  le  droit  en  quittant  la  ferme  de  réclamer  la  totalité  de  l'indem- 
nité que  son  prédécesseur  aurait  eue  s'il  n'avait  jamais  quitté 
(art.  56).  En  cas  de  désaccord  des  parties,  on  nomme  des  arbitres 
dont  la  sentence  peut  toujours  être  revisée  par  la  Cour  de  justice 
(art.  7  à  22).  Tout  contrat,  accord,  convention  par  lequel  le  fermier 
renoncerait  à  son  droit  de  demander  cette  indemnité  en  raison 
d'améliorations  agricoles  (à  l'exception  d'un  règlement  d'indemnité 
amiable),  sera,  sur  ce  chef,  nul  et  de  nul  effet  en  droit  et  en  équité 
(art.  55)  '. 

Cette  dernière  disposition  est  une  innovation  de  la  loi  de  1883, 
elle  a  pour  but  d'éviter  que  la  loi  elle-même  ne  soit  mise  en  échec  et 
paralysée  par  des  renonciations  anticipées  des  fermiers,  qui  seraient 
facilement  devenues  des  clauses  de  style  dans  les  baux. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  améliorations  de  la  troisième 
partie  présentent  seules  un  réel  intérêt  pour  nous  ;  en  effet,  pour 
celles  de  la  première  partie,  de  beaucoup  les  plus  nombreuses,  la  loi 
anglaise  n'arme,  en  réalité,  le  fermier  d'aucun  droit,  puisque  tout  est 
subordonné  au  Consentement  du  propriétaire  qui  pourra  toujours  y 
mettre  telle  condition  qu'il  lui  plaira.  Pour  le  drainage,  le  fermier 
anglais  a  bien,  il  est  vrai,  un  droit  indépendant  du  bon  plaisir  de 
son  propriétaire  ;  mais  le  drainage  a,  sous  le  climat  humide  de 
l'Angleterre,  ime  importance  qu'il  est  loin  d'avoir  en  France  où 
l'irrigation,  qui  est  sa  contre-partie,  est  d'une  application  plus 
fréquente  et  mériterait  tout  au  moins  de  partager  les  mêmes 
faveurs.  Si  la  loi  anglaise  avait  été  faite  pour  un  sol  semblable  au 
nôtre,  elle  n'aurait  probablement  pas  créé  ce  droit  spécial  en  faveur 
de  l'amélioration  par  le  drainage  :  opération  très  utile,  sans  doute, 
mais  d'un  usage,  somme  toute,  trop  exceptionnel  pour  qu'on  ne  laisse 
pas  aux  parties  le  soin  d'en  régler  les  conditions. 

Les  améliorations  par  amendements  ou  engrais  sont  donc  les 
seules  pour  lesquelles  la  loi  anglaise,  transplantée  chez  nous,  don- 
nerait au  fermier  sortant  droit  à  une  indemnité  de  plus-value.  Or, 
comme  il  ne  semble  pas  que  personne  ait  encore  songé  à  demander 
pour  le  fermier  français  des  droits  autres  ou  plus  étendus  que  ceux 
dont  jouit  le  fermier  anglais,  la  discussion  se  trouve  ainsi  très  exac- 
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tement  limitée  et  la  question  posée  avec  une  grande  précision.  11  y  a 
lieu,  dès  lors,  d'écarter  sans  s'y  arrêter  certaines  objections  souvent 
formulées,  et  bien  faites  pour  aliéner,  tout  d'abord,  beaucoup  de 
bons  esprits.  Lorsqu'on  se  borne  à  demander  que  le  fermier  ait  droit 
à  une  indemnité  de  plus-value  quand,  par  suite  de  fumures  abon- 
dantes ou  de  marnages  auxquels  il  n'est  pas  tenu,  il  rend  la  terre  en 
meilleur  état  qu'il  ne  l'a  reçue,  on  peut  évidemment  rencontrer  une 
contradiction,  mais  on  ne  peut  raisonnablement  être  accusé  de  sou- 
tenir une  thèse  violente  et  radicale,  de  méconnaître  les  droits  de 
la  propriété,  de  livrer  le  domaine  à  l'action  exclusive  du  fermier  et 
de  vouloir  l'abdication  du  propriétaire  entre  ses  mains. 

La  méthode  législative  des  Anglais;  qui  procède  par  voie  d'énumé- 
rations  détaillées,  a  encore  cet  avantage  de  couper  court  d'avance 
aux  discussions  d'application  ;  sa  rédaction  est  ainsi  supérieure  à 
celle  proposée  par  la  Société  des  agriculteurs  du  Nord  qui  vise  sim- 
plement les  améliorations  de  nature  à  produire  des  plus-values,  ou  à 
celle  du  Congrès  international  d'agriculture  qui,  dans  son  vote  du 
10  juillet  1889,  divisait  les  améliorations  en  immobilières,  foncières 
ou  culturales.  Combien  de  décisions  judiciaires  faudrait-il  pour 
qu'on  ne  plaidât  plus  sur  le  point  de  savoir  où  finit  l'amélioration 
foncière,  où  l'amélioration  culturale  commence  !  Le  mode  éuumératif 
introduit  dans  nos  lois  ne  constituerait,  du  reste,  pas  une  innova- 
tion ;  nous  le  trouvons  employé  par  le  code  civil  dans  le  titre  même 
du  bail  pour  les  réparations  locatives  (art.  1754). 

Nous  voici  donc  en  face  de  questions  bien  exactement  posées.  Le 
fermier  anglais  qui  a,  par  des  amendements  ou  engrais,  amélioré  la 
terre, peut  réclamer  une  indemnité  de  plus-value  ;  ce  droit  existe-t-il 
pour  le  fermier  français,  d'après  notre  législation  actuelle  ?  A-t-il 
existé  autrefois,  d'après  notre  ancien  droit?  Y  a-t-il  lieu  de  le  créer 
par  une  loi  nouvelle? 

■  Aujourd'hui,  d'après  la  loi  française,  le  fermier  est  obligé  de  cul- 
tiver en  bon  père  de  famille  (art.  1766  du  code  civil);  s'il  reste  en 
deçà  de  cette  obligation,  s'il  cultive  moins  bien  que  le  commun  des 
pères  de  famille  du  pays,  il  doit  une  indemnité  de  moins-value.  Mais 
s'il  va  au  delà,  s'il  cultive  mieux  que  le  bon  père  de  famille  pris 
comme  type  par  la  loi,  si  par  des  marnages  auxquels  il  n'est  pas 
tenu,  par  des  importations  sur  la  ferme  d'engrais,  de  tourteaux  ou 
de  fourrages,  il  donne  à  la  terre  plus  d'éléments  fertilisants  qu'il  ne 
lui  en  prend  par  les  récoltes  et  la  rend  en  meilleur  état  qu'il  ne  l'a 
reçue,  ne  peut-il  réclamer  une  indemnité  de  plus-value?  Peut-être 
pourrait-rm  le  soutenir  et,  pour  ne  faire  qu'indiquer  une  discussion 
dont  le   développement  ne  serait  pas  ici  à  sa  place,  voici  un  arrêt 
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déjà  ancien  qui  fait  bien  entrevoir  les  arguments  à  invoquer.  Il 
s'agissait  d'un  fermier  qui  réclamait  le  remboursement  de  ses 
dépenses  faites  pour  reconstruire  le  toit  d'une  grange,  la  Cour  de 
Douai  fit  droit  à  sa  demande  dans  les  termes  suivants  :  a  Attendu 
que  s'il  est  vrai  qu'en  principe  un  fermier  ne  peut,  par  des  impenses 
faites  pour  la  chose  louée,  créer  arbitrairement  une  dette  à  la  charge 
du  propriétaire,  il  ne  l'est  pas  moins  que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui  ;  qu'encore  bien  que  la  reconstruction  du  toit  d'une 
grange  ait  eu  lieu  sans  avertissement  préalable  au  bailleur,  le  pre- 
neur qui  l'a  faite  n'est  pas  pour  cela  non  recevable  à  réclamer  le 
remboursement  des  dépenses  occasionnées  par  cette  reconstruction, 
pourvu  qu'il  soit  bien  certain  qu'elle  était  nécessaire,  indispensable  : 
que  dans  ce  cas,  en  effet,  il  a  utilement  géré  les  affaires  du  bailleur... 
(Cour  de  Douai,  23  mars  1842.) 

Il  semble  bien  que  s'il  s'était  agi  de  dépenses,  non  plus  néces- 
saires mais  utiles,  faites  pour  améliorer  la  terre  par  des  amende- 
ments ou  fumures  excédant  les  obligations  du  bail,  la  décision  de  la 
Cour  eût  été  autre  ;  elle  aurait  invoqué  sans  doute  l'article  599  du 
code  civil  d'après  lequel  l'usufruitier  ne  peut,  à  la  cessation  de  l'usu- 
fruit, réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliorations  qu'il  préten- 
drait avoir  faites,  encore  que  la  valeur  de  la  chose  en  fût  augmentée. 
Mais  l'application  de  cet  article  au  fermier  est  fort  contestable, 
les  tribunaux  ont  souvent  refusé  de  l'admettre,  et  la  cour  aurait- 
elle  pu  dire,  pour  reprendre  les  termes  de  son  arrêt  et  les  accom- 
moder à  celte  nouvelle  hypothèse,  que  le  fermier  qui  a  cultivé  en 
très  hon  père  de  famille  a  voulu  créer  arbitrairement  une  dette  à 
la  charge  du  propriétaire;  ou  que  le  propriétaire,  dont  l'affaire  a  été 
utilement  gérée,  peut  échapper  à  tout  remboursement  sans  cepen- 
dant s'enrichir  aux  dépens  d'autrui? 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  arguments,  et  de  beaucoup  d'autres 
encore  qui  pourraient  être  invoqués,  cette  question  ne  pourrait 
guère  aujourd'hui  être  recommandée  qu'aux  discussions  de  la  con- 
férence des  avocats  stagiaires  ;  la  soulever  devant  les  tribunaux 
serait  bien  téméraire  de  la  part  d'un  fermier  soucieux  de  ménager 
son  temps,  sa  peine  et  son  argent.  Il  est,  du  reste,  à  rem-irquer  que, 
si  des  demandes  d'indemnité  de  ce  genre  ont  été  parfois  formulées 
en  justice  à  l'occasion  d'améliorations  faites  à  des  bâtiments,  elles  ne 
l'ont  jamais  été  pour  des  améliorations  faites  à  la  terre  par  amen- 
dements ou  fumures,  tant  de  semblables  améliorations  sont  peu 
dans  les  usages  de  nos  campagnes,  tant  elles  sont  en  contradiction 
avec  les  plus  constantes  préoccupations  de  nos  fermiers. 

Cet  état  de  chose  n'est  certainement  pas  nouveau  et  il  n'est  pas 
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présumable  que  sur  ce  point  les  fermiers  aient  joui  de  droits  plus 
étendus  ou  plus  précis  sous  l'ancien  régime.  Comment  croire,  en 
effet,  que  c'est  en  regardant  en  arrière  et  en  cherchant  dans  le 
passé  que  nous  découvrirons  en  agriculture  des  pratiques  plus  amé- 
liorantes pour  le  sol,  des  usages  laissant  plus  d'initiative  au  fermier, 
si  nous  voulons  bien  nous  rappeler  l'état  de  l'agriculture  il  y  a  un 
siècle  et  la  situation  faite  alors  au  preneur. 

.En ces  années  de  centenaire,  la  mode  est  aux  statistiques  et  aux 
rapprochements  de  chiffres  ;  eh  bien,  voici  en  l'espace  de  cent  ans 
les  changements  qui  se  sont  produits  dans  quelques-unes  de  nos 
cultures  '  : 

178'.»  ISÏO 

Pommes  (le  terre 4.30O  hectares  1.48S.U0U  hectares. 

Prairies  artiûcielles 1.000,000        —  3.253.00O        — 

Kacines et  plantes  fourragères.  100.000       —  1.397.000       — 

Produit  du  blé  à  l'hectare 1  hectolitres  3/4  15  hectolitres  3/4 

C'est  donc,  on  le  voit,  bien  à  tort  que  l'on  représente  toujours 
l'agriculture  comme  la  personnification  de  l'immobilité,  et  que  la 
routine  des  cultivateurs,  réputée  incurable,  sert  si  souvent  de  thème 
aux  déclamations.  L'agriculture  marche,  non  pas  sans  doute  par 
bonds  successifs  frappant  vivement  les  yeux  et  l'imagination,  mais 
à  la  manière  des  glaciers  dont  le  mouvement  lent  et  continu  n'est 
perceptible  qu'à  l'aide  de  points  de  repère  :  si,  prenant  comme 
témoins  les  chiffres  de  1789,  nous  suivons  le  chemin  parcouru 
depuis  cent  ans,  nous  constatons  un  progrès  immense  tel  qu'il  n'est 
guère  admissible  qu'un  autre  siècle  en  ait  jamais  accompli  dans  le 
passé  ou  en  puisse  accomplir  dans  l'avenir.  En  1789,  la  pomme  de 
terre  et  la  betterave  étaient  à  peine  connues,  la  culture  du  trèfle  et 
du  sainfoin  commençait  seulement  à  s'étendre,  le  commerce  du 
guano,  l'industrie  des  engrais  artificiels  n'existaient  pas.  S'imagine- 
t-on  notre  agriculture  actuelle  privée  de  ces  ressources,  si  abon- 
dantes aujourd'hui,  et  réduite  par  manque  de  fumure  à  voir  ses 
rendements  en  blé  baisser  de  moitié;  s'il  lui  fallait  faire  ce  pas  en 
.irrièrc  elle  perdrait  atitant  de  terrain  que  les  industries  métallur- 
giques si  elles  étaient  ramenées  à  la  forge  catalane  ou  les  industries 
textiles  à  la  quenouille  et  au  rouet  ;  elle  a,  depuis  un  siècle,  moins 
attiré  l'attention  que  ces  industries,  mais  elle  a,  en  fin  de  compte, 
progressé  tout  autant  qu'elles. 

Après  ,i\oir  ainsi  constaté  combien  est  moderne  cette  préoccupa- 

'  hullelm  df  la  SociHi:  de>-  oi/ricu/leiifs  dn  Fiance,   12  déi-i'iiilire  1S80,  p.  903. 
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tioii  (raméliorer  la  terre,  ([uelle  faible  importance  pouvaient  avoir 
ces  améliorations  avant  1780,  étant  donné  le  peu  de  ressources  dont 
disposait  l'agriculture;  est-il  possible  de  supposer  que,  sur  ce  point, 
la  législation  ait  marché  au  rebours  des  faits  et  qu'elle  ait  eu  alors, 
plus  qu'aujourd'hui,  souci  d'assurer  aux  fermiers  une  indemnité  de 
plus-value  ou  le  remboursement  de  ses  dépenses?  Cette  supposition 
parait  plus  invraisemblable  encore  si  l'on  veut  bien  se  rappeler  que 
la  situation  du  preneur  était,  dans  notre  ancien  droit,  en  général, 
moins  bonne  qu'aujourd'hui,  et  les  droits  qu'il  pouvait  invoquer  plus 
faibles  que  ceux  que  nous  lui  reconnaissons. 

Il  faut,  en  effet,  bien  distinguer  entre  les  diverses  acceptions  du 
mot  bail  dans  l'ancien  droit.  Le  plus  souvent  il  s'appliquait  à  des 
contrats  beaucoup  plus  voisins  de  la  vente  que  du  louage  :  tels 
étaient  les  baux  à  fief,  à  cens,  à  rente,  à  locatairie  perpétuelle,  etc., 
que,  sous  une  grande  variété  de  noms,  on  rencontrait  dans  toute  la 
France  et  qui,  surtout  vers  la  lin  du  xvm"=  siècle,  transmettaient  à 
perpétuité  au  preneur  tout  le  domaine  utile  de  l'immeuble,  ne  lais- 
sant au  bailleur,  sous  le  nom  de  domaine  direct,  que  le  droit 
d'exiger  le  payement  des  redevances  convenues  en  argent  ou  en 
nature,  et  parfois  certaines  marques  d'assujettissement  féodal.  On 
sait  que  la  Révolution  se  montra  singulièrement  favorable  aux  pre- 
neurs de  ce  genre  et  réalisa  entre  leurs  mains  la  consolidation  de  la 
propriété  intégrale.  Les  bailleurs  furent  expropriés  de  leur  domaine 
direct,  les  uns  sans  indemnité  aucune,  leurs  droits  étant  mélangés  de 
féodalité,  les  autres  avec  une  indemnité  de  rachat  qui  devint  illu- 
soire le  jour  où  le  cours  forcé  et  la  dépréciation  des  assignats  per- 
mirent aux  preneurs  de  se  libérer  à  vil  prix. 

Dans  les  baux  de  ce  genre,  la  question  qui  nous  occupe  ne  se 
posait  même  pas  ;  leur  essence  étant  d'être  perpétuels,  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  se  demander  s'il  existait  un  droit  d'indemnité  pour  le 
preneur  sortant  puisqu'il  ne  sortait  jamais.  On  peut  remarquer 
toutefois  que  ces  baux  perpétuels  furent  utiles  à  l'agriculture  dans 
un  temps  où  il  y  avait  beaucoup  de  terres  en  friche  et  beaucoup  de 
dessèchements  à  faire  ;  ils  multiplièrent  alors  les  cultivateurs  en  faci- 
litant les  aquisitions  à  ceux  qui  n'avaient  pas  de  ressources  pécu- 
niaires. Lors(|ue,  par  la  suite,  la  plus  grande  partie  du  territoire  fut 
livrée  à  la  culture,  les  inconvénients  qu'ils  présentaient  l'emportèrent 
de  beaucoup  sur  les  avantages  ([ui  les  avaient  fait  établir  ;  tel  fut 
du  moins  l'avis  qui  prévalut  dans  les  discussions  préparatoires  du 
code  civil  '  et  qui  aboutirent  à  ces  Jeux  décisions  :  1''  on  ne  peut 

I  Keuet,  travau.'i  préparatoires  du  coJe  civil,  tome  XI,  p.  ôô. 
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s'obliger  par  le  contrat  de  louage  à  faire  jouir  d'une  chose  qne  pen- 
dant nn  certain  temps  (art.  1709)  ;  2°  toute  rente  établie  à  perpé- 
tuité comme  condition  de  la  cession  d'un  fonds  immobilier  est  essen- 
tiellement rachetable  (art.  530). 

Mais  à  côté  de  ces  baux  perpétuels  dont  il  vient  d'être  question  il 
en  existait  d'autres  dans  l'ancien  régime  ;  quelques-uns  très  voisins  de  ' 
ceux-ci:  telsl'emphytéose,  le  bail  héréditaire  d'Alsace  se  transmettant 
de  père  en  fils  jusqu'à  extinction  de  la  ligne  directe,  ou  encore  le  bail 
à  domaine  congéable  de  Bretagne  qui  présente  pour  nous  un  certain 
intérêt.  Nous  y  voyons  figurer  un  preneur,  propriétaire  des  édifices 
et  superficies  c'est-à-dire  de  tout  ce  que  la  main  de  l'homme  a  ajouté 
de  valeur  au  fonds,  et  devant  à  fin  de  bail  en  toucher  le  prix  ;  tout 
comme  le  fermier  anglais  il  a  droit  à  une  indemnité  de  plus-value 
pour  ses  améliorations,  mais,  comme  lui  encore,  il  ne  peut,  sans  le 
consentement  du  bailleur,  construire  des  bâtiments  ou  changer  la 
nature  de  la  culture,  transformer  par  exemple  une  terre  arable  en 
jardin  fruitier.  Ces  baux  donnèrent  lieu  à  de  grandes  contestations 
au  cours  de  la  période  révolutionnaire;  mais  finalement  on  n'y 
toucha  pas,  bailleur  et  preneur  restèrent  chacun  dans  les  limites  de 
leurs  droits,  sans  que  l'un  pût  exproprier  l'autre,  et  telle  est  encore 
aujourd'hui  leur  situation. 

Enfin,  à  côté  de  toutes  ces  tenures  féodales  ou  simplement  fon- 
cières qui  encombraient  le  sol  de  la  France,  l'antique  bail  à  ferme, 
bien  connu  des  Gallo-Romains,  avait  aussi  repris  sa  place  depuis 
plusieurs  siècles  et  l'on  peut  dire  qu'il  brochait  sur  le  tout,  superpo- 
sant souvent  le  droit  de  jouissance  d'un  fermier  au  domaine  direct 
d'un  bailleur  et  au  domaine  utile  d'un  preneur.  Ce  fermier  arrivé  à 
fin  de  bail,  avait-il  droit  à  une  indemnité  de  plus-value  pour  amélio- 
rations culturales  par  amendements  ou  engrais?  Le  peu  d'éléments 
fertilisants  dont  disposait  l'agriculture,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  ne 
permet  pas  de  supposer  que  la  question  fût  fré([uemment  soulevée. 
Eh  second  lieu,  il  n'est  guère  présumablc  ([ue  le  droit  nouveau  ait, 
sur  ce  point  spécial,  amoindri  la  situation  du  lermier  alors  que  sa 
tendance  générale  était  très  certainement  de  la  grandir  et  de  l'amé- 
liorer. C'est  ainsi  qu'il  a  levé  les  obstacles  qui  s'opposaient  dans 
l'ancien  droit  aux  baux  à  long  terme  :  d'après  une  jurisprudence 
abusive,  la  durée  de  9  ans  ne  pouvait  être  dépassée  sans  donner  lieu 
à  d'onéreux  droits  de  mutation  au  profit  du  seigneur  féodal,  comme 
s'il  s'était  agi  de  vente  ou  de  bail  à  rente.  C'est  ainsi  encore  que 
l'article  1743  du  code  civil  consacre  une  importante  innovation  en 
faveur  du  fermier  qui  a  un  bail  :  il  ne  peut  être  expulsé  par  le  nouvel 
acquéreur  si  le  bailleur  vend  la  chose  louée.  Cela  nous  paraît  tout 
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naturel  aujourd'hui,  il  n'en  était  cependant  pas  ainsi  autrefois  :  le 
nouvel  acquéreur  pouvait  toujours  expulser  le  fermier  qui  n'avait, 
dans  ce  cas,  qu'un  recours  en  indemnité,  parfois  illusoire,  contre  son 
bailleur.  De  même,  un  nouveau  bénéficiaire  ecclésiastique  n'était 
nullement  tenu  de  respecter  les  baux  consentis  par  son  prédécesseur. 
Sans  aller  aussi  loin  que  le  code  civil,  dont  la  disposition  conférant 
au  fermier  une  sorte  de  droit  réel  n'a  eu  que  le  tort  de  contrarier  les 
classifications  dans  lesquelles  se  complaisaient  les  jurisconsultes, 
l'Assemblée  constituante  avait  déjà  remédié  en  partie  à  cette  inique 
situation  :  «  le  nouvel  acquéreur  »,  disait-elle  dans  la  loi  du  28  sep- 
tembre 1791,  «  pourra  exiger  la  résiliation  en  dédommageant  au 
préalable  le  fermier,  à  dire  d'experts,  des  avantages  qu'il  aurait 
retirés  de  son  exploitation  ou  cultures  continuées  jusqu'à  la  fin  de 
son  bail,  d'après  le  prix  de  la  ferme  et  d'après  les  avances  et  les 
améliorations  qu'il  aura  faites  à  l'époque  de  la  résiliation  ».  Bien 
longtemps  avant  la  Révolution  les  esprits  les  plus  éminents  et  les 
plus  philosophiques  parmi  nos  jurisconsultes  tournaient  autour  de 
cette  idée  que  la  Constituante  devait  ainsi  formuler  très  heureuse- 
ment ;  et  c'est  à  cette  situation  du  fermier  évincé,  au  moment  peut- 
être  où  la  culture  du  blé  ramenée  par  l'assolement  de  trois  ans  va 
l'indemniser  de  ses  travaux  et  débours,  bien  plus  qu'à  la  situation 
du  fermier  rendant  à  fin  de  bail  une  terre  améliorée,  que  ces  auteurs 
font  allusion  quand,  dans  les  passages  cités  par  M.  Baudrillart,  ils 
parlent  de  fermier  à  indemniser. 


Après  cette  incursion  un  peu  longue  dans  le  passé,  revenons  à  la 
question  principale  qui  nous  occupe  :  faut-il  souhaiter  qu'une  loi 
nouvelle  spécifie  en  faveur  du  fermier  sortant  le  droit  à  indemnité  de 
plus-value  dont  jouit  le  fermier  anglais  au  cas  où  par  l'efTet  d'amen- 
dements, d'engrais  ou  de  fourrages  importés,  il  rend  la  terre  en  meil- 
leur état  qu'il  ne  l'a  reçue?  Nous  avons  vu  que  de  telles  améliora- 
tions sont  bien  peu  dans  les  usages  actuels  de  nos  campagnes  ; 
transplantée  chez  nous,  la  loi  anglaise  aura  donc  grande  chance,  au 
moins  pour  un  long  temps,  de  dormir  au  fond  de  nos  codes  de  ce 
stérile  sommeil  auquel  sont  condamnées  les  lois  qui  ne  sont  pas 
d'accord  avec  les  mœurs.  Ce  n'est  cependant  pas  une  raison  pour  la 
repousser  sans  examen,  car  c'est  précisément  la  législation  actuelle, 
ou  l'interprétation  qu'on  lui  donne,  qui  est  responsable  de  ces 
malheureuses  habitudes  culturales  maintenues  par  le  bail  à  ferme  et 
si  contraires  à  l'amélioration  du  sol.  Aujourd'hui,  en  effet,  le  senti- 
ment très  net  que  le  fermier  a  de  sa  situation  légale  vis-à-vis  de  son 
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propriétaire  tend,  par  la  force  des  elioses,  à  le  ramener,  tout  au 
moins  pendant  les  dernières  années  de  son  bail,  à  cultiver  en  père 
de  famille  médiocre.  S'il  ne  descend  pas  plus  bas,  il  n'a  pas  à 
craindre  de  demander  d'indemnité  :  l'abus  de  jouissance  ne  pouvant 
motiver  une  action  en  justice  que  lorsqu'il  atteint  un  certain  degré 
d'intensité  ;  et  s'il  fait  mieux  n'est-il  pas  exposé  à  enrichir  le  bailleur 
à  ses  dépens? 

Il  y  a  là,  au  point  de  vue  général  comme  au  point  de  vue  particu- 
lier, une  perte  sèche.  Une  très  notable  fraction  de  la  terre  de  France  ^ 
est  tenue  intentionnellement  dans  un  état  inférieur  de  production,  et 
cette  fraction  ne  pourra  aller  qu'en  augmentant  avec  la  mobilité  de 
toutes  choses  qui  s'accentue  chaque  jour  et  rendra  de  plus  eu  plus 
fréquents  les  changements  de  fermiers.  Les  familles,  se  perpétuant 
pendant  plusieurs  générations  dans  la  même  ferme,  sont  destinées  à 
devenir  bien  rares,  quelque  regret  que  leur  disparition  puisse  ins- 
pirer; tous  les  9  ans,  tous  les  18  ans,  tous  les  36  ans,  au  plus,  les 
terres  sont  destinées  à  changer  de  mains  et  à  subir,  pendant  la 
période  qui  précède  le  changement,  la  médiocre  culture  du  fermier 
sortant  beaucoup  plus  préoccupé  de  ne  mettre  dans  la  terre  que  ce 
(ju'il  en  pourra  tirer  que  d'en  tirer  tout  ce  qu'elle  est  capable  de  pro- 
duire. Or,  la  terre  ne  donne  qu'en  proportion  de  ce  qu'elle  reçoit,  on 
l'a  dit  fort  justement,  elle  est  comme  une  armoire  :  on  n'y  trouve  que 
ce  (jue  l'on  y  a  mis.  Sans  doute,  et  de  même  qu'il  est  des  armoires 
qui  gardent  fidèlement  leur  dépôt  et  d'autres  qui  ne  sont  à  l'abri  ni 
de  l'humidité  ni  des  voleurs,  ni  des  fourmis,  ni  des  rats,  il  est  aussi 
de  bonnes  terres,  qui  récompensent  largement  l'agriculteur  des  i)la- 
cements  qu'il  aura  faits  sur  elles,  et  des  terres  ingrates  qui  se  hissent 
noyer  par  la  pluie,  dessécher  par  le  soleil,  envahir  par  les  mauvaises 
herbes,  ces  parasites  gourmands  qui  ont  sitôt  fait  de  dévorer  le  ban- 
quet qui  n'est  pas  servi  pour  eux  ;  mais  la  meilleure  terre  de  France 
ne  sera  jamais  une  armoire  à  surprise  donnant  ce  qu'elle  n'a  pas 
reçu.  Avec  la  terre  on  ne  peut  pas  tricher,  on  ne  peut  sans  qu'elle 
s'en  doute,  la  réduire  à  la  portion  congrue.  N'est-il  donc  pas  fâcheux 
qu'au  cours  des  dernières  années  du  bail,  la  loi  murmure  à 
l'oreille  du  fermier  sortant  :  si  tu  donnes  à  la  terre  tout  ce  que  tu 
peux  lui  donner,  elle  te  rendra  sans  doute  une  belle  récolte,  mais 
elle  gardera  quelque  chose  encore  pour  le  temps  où  tu  ne  seras  plus 
là  et  un  autre  en  profitera  gratuitement  a  ta  place. 

«  France  économique,  de  M.  de  Fovillc,  1889,  p.  95;  60  0/0  de  la  terre  de 
France  est  cultivC-o  par  le  proprif-taire,  27  0/0  par  des  fermiers,  13  0/0  par 
lies  mf'layers. 
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Ce  sont  cependant  ces  dernières  années  de  bail  qu'il  faut  toujours- 
considérer;  c'est  d'après  elles,  dit  Mathieu  de  Dombasle,  que  l'on  peut 
discerner  le  bon  fermier  du  mauvais,  quels  que  soient  les  procédés  de 
culture  (Qu'ils  aient  employés  l'un  et  l'autre  dans  les  années  précé- 
dentes. Yoici  comment  il  s'exprime  :  «  Quant  aux  préjudices  occa- 
sionnés par  ce  qu'on  appelle  assolement  contraire  aux  règles  de  la 
bonne  agriculture,  nous  en  doutons  tout  à  fait,  et  nous  confessons 
(|ue  notre  opinion  est  que  la  valeur  primitive  du  sol  ne  peut  être 
diminuée  par  aucun  système  d'assolement,  quelque  mauvais  qu'il 
imisse  être,  quoiqu'il  soit  hors  de  doute  que  la  valeur  artificielle  du 
sol  qui  provient  de  l'emploi  des  pâturages  et  du  fumier  puisse  être 
dissipée  par  un  assolement  vicieux.  En  examinant  la  chose  en 
général,  nous  sommes  portés  à  considérer  les  conventions  restric- 
tives (à  la  liberté  des  assolements)  comme  totalement  superflues,  à 
moins  qu'elles  n'aient  pour  but  de  déterminer  la  rotation  à  suivre  à 
la  fin  du  bail,  et  de  maintenir  la  ferme  en  bon  état  à  l'entrée  du 
fermier  qui  succédera  '  ». 

Sans  doute  la  reconnaissance  d'un  droit  pour  le  fermier  à  une- 
inilemnitc  de  plus-value  peut  soulever  des  objections.  Ne  va-t-elle 
pas  ouvrir  un  nouveau  champ  à  la  chicane?  On  a  bientôt  fait  de  dire 
qu'en  cas  de  désaccord  les  arbitres  apprécieront  ;  mais  la  constante 
préoccupation  d'un  propriétaire  vigilant  n'est-elle  pas  précisément 
de  prévoir  et  d'éviter  ces  causes  de  désaccords  et  d'interventions 
arbitrales.  On  a  bientôt  fait  de  dire,  comme  le  Congrès  international 
d'agriculture  dans  sa  séance  du  10  juillet  dernier,  que  les  améliora- 
tions culturales  seront  payées  par  le  fermier  entrant,  c'est  ainsi 
peut-être  que  les  choses  se  passent  en  Angleterre  et  auraient  pu  se 
passer  cheznous,  ily  a  quelques  années,  sansprésenter  de  difficultés; 
mais  aujourd'hui,  voilà  qui  laissera  rêveurs  bien  des  propriétaires  à 
la  recherche  précisément  de  cel  introuvable  fermier  entrant ,  et 
quand  enfin  ils  l'ont  trouvé,  est-ce  bien  à  lui  qu'ils  peuvent  imposer 
des  conditions  nouvelles;  acceptera-t-on  d'entrer  en  arbitrage  avec 
un  autre  que  le  propriétaire  qui  est  son  cocontractant?  Et  si  ces 
arbitrages  deviennent  fréquents  et  toujours  ont  lieu  entre  proprié- 
taire et  fermier,  n'est-il  pas  inquiétant  de  voir  la  justice  appelée  à 
départager,  non  plus  simplement  deux  particuliers,  mais  deux  classes 
sociales  entre  lesquelles  les  mêmes  difficultés  et  contradictions  se 
reproduiront  perpétuellement? 

Ces  objections  sont  loin  d'être  invincibles  et  la  législation  anglaise 
nous  a  donné  sur  ce  point  des   exemples  de  prudence  qu'il  serait 

'  Annales  oyricoles  de  Rovillc,  tome  IV,  p.  297. 
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facile  (l'imiter.  La  loi  de  188-3,  aujourd'hui  en  vif,'iieur,  avait  été  pré- 
cédée en  187.5  d'une  autre  loi  qui  donnait  aux  fermiers  moins  d'ini- 
tiative et  traçait  aux  arbitres  des  limites  très  étroites  ;  l'expérience  a 
démontré,  par  la  suite,  qu'on  pouvait  sans  inconvénient  laisser  aux 
uns  et  aux  autres  plus  de  latitude,  mais  cette  manière  de  procéder 
graduellement  n'en  est  pas  moins  reoommandable  et  c'est  de  la  loi 
anglaise  de  187.5  que  le  législateur  français  pourrait  tout  d'abord 
s'inspirer. 

D'après  cette  loi  ',  le  fermier  qui  veut  faire  une  fumure  par  des  os 
bruts,  ou  des  améliorations  par  la  chaux,  la  craie,  l'argile  ou  la 
marne,  doit  prévenir  au  préalable  son  bailleur  qui  peut  faire  l'opé- 
ration lui-même  et  exiger  du  fermier  l'intérêt  et  l'amortissement  de 
ses  dépenses.  Si  l'opération  est  laissée  à  la  charge  du  fermier,  l'in- 
demnité que  celui-ci  peut  réclamer  à  fin  de  bail  consiste  au  plus  dans 
le  montant  de  la  dépense  sous  déduction  d'un  septième  par  chaque 
année  écoulée  (art.  7  et  12).  En  effet,  le  bénéfice  procuré  à  la  terre 
par  l'opération  est  considéré  comme  épuisé  après  7  ans  (art.  0).  Il 
n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  si  l'opération  est  faite  dans  l'année  qui 
précède  la  fin  du  bail.  Quant  aux  importations  d'engrais  artificiels 
ou  autres,  de  tourteaux  ou  autres  nourritures  pour  les  bestiaux,  le 
fermier  n'a  pas  à  les  notifier  au  propriétaire.  Le  bénéfice  en  est  censé 
épuisé  après  3  ans.  L'indemnité  s'élèvera  à  telle  portion  delà  somme 
valablement  dépensée  qui  représentera  à  la  fin  du  bail  la  valeur  de 
l'amélioration  pour  le  fermier  entrant  (art.  9).  11  ne  sera  pas  admis 
en  compte  à  titre  de  dépenses  faites  pendant  la  dernière  année, 
somme  supérieure  à  la  dépense  annuelle  moyenne  faite  dans  ce  but 
par  le  fermier  pendant  les  trois  années  précédant  la  dernière  (art.  15) . 
Le  fermier  n'aura  pas  droit  h  indemnité  si  postérieurement  à  l'exé- 
cution de  cette  amélioration  il  a  été  recueilli  sur  la  portion  de  terrain 
où  elle  a  été  faite,  une  récolte  de  grains,  pommes  de  terre,  foin, 
semences  ou  toute  autre  récolte  épuisante  (art.  13). 

Cette  dernière  disposition  rendrait  chez  nous  bien  rares  les  cas  où 
le  fermier  pourrait  invociuer  le  droit  à  indemnité  ;  comme  toutes 
celles  qui  précèdent,  ce  n'est  qu'après  un  sérieux  examen  qu'elle 
pourrait  être  adoptée,  mais,  invoquées  toutes  à  titre  d'exemple, 
elles  montrent  bien  (|u'il  serait  facile  au  législateur  d'admettre  le 
droit  à  indemnité  de  plus-value  pour  le  fermier  tout  en  sauvegardant, 
au  moyen  de  (pielques  dispositions  de  détail,  les  intérêts  du  proprié- 
taire et  en  limitant  très  étroitement  le  champ  des  contestations 
possibles.  Ces  contestations  ne  peuvent  guère  porter  que  sur  l'exis- 

'  Annuaire  rf?  /a  ^ncitlé  da  législalion  comparée,  1876,  p.  196. 
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tence  même  des  amendements  ou  fumures  invoquée  par  le  fermier, 
ou  sur  rimportance  de  la  plus-value  que  ces  améliorations  ont  laissée 
à  la  terre  à  la  fin  du  bail.  Sur  le  premier  point,  il  pourrait  être  dit 
qu'il  ne  serait  tenu  compte  que  des  importations  d'engrais,  amen- 
dements, fourrages  ou  tourteaux  notifiées  par  écrit  au  propriétaire, 
au  moment  même  oii  elles  auraient  été  faites,  avec  indication  des 
prix  et  quantités  de  matières  fertilisantes  achetées  ou  produites  et 
possibilité  d'en  constater  l'existence  sur  la  ferme  ;  sur  le  second 
point,  la  loi  pourrait  établir  une  échelle  décroissante  de  plus-value 
par  chaque  année  écoulée  depuis  l'époque  où  l'amélioration  aurait 
été  faite  :  dire,  par  exemple,  qu'il  ne  reste  plus  dans  la  terre  que 
50  0/0  de  la  valeur  d'une  fumure,  après  une  année  écoulée  et  20  0/0 
seulement  après  deux  années. 

Cela  ne  pourrait  guère  ouvrir  la  porte  aux  procès,  c'est  sur  ce 
point  qu'il  faut  insister  ;  et,  tandis  qu'aujourd'hui  tout  invite  le  fer- 
mier, pendant  les  dernières  années  du  bail,  à  exploite!-  la  terre  dans 
le  plusmauvais  sens  du  mot,  il  lui  suffirait  de  deux  ou  trois  notifica- 
tions assez  simples  pourqu'il  pût  continuer  jusqu'au  dernier  jour  de 
bonnes  méthodes  de  culture  sans  préoccupation;  sans  la  crainte,  s'il 
fait  trop  bien  les  choses,  d'enfouir  dans  la  terre  des  richesses  dont 
une  partie  sera  perdue  pour  lui,  mais  non  pas  pour  tout  le  monde, 
et  dont  profitera  son  successeur  ou  son  propriétaire. 

Les  projets  émanés  de  l'initiative  parlementaire  et  actuellement 
soumis  aux  délibérations  de  la  Chambre  des  députés  sont  beaucoup 
plus  laconiques  que  la  loi  anglaise;  voici  celui  de  M.Maxime  Le- 
comte  : 

«  Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées  à  l'article  1766  du  code 
civil  : 

«  Le  propriétaire  devra  tenir  compte  au  fermier  des  deux  tiers  de 
la  plus-value  que  celui-ci  aura  procurée  au  fondslouéparses  travaux 
de  culture  et  qu'il  aura  fait  constater  contradictoirement  avant  sa 
sortie. 

"  Toute  clause  de  bail  ou  convention  ayant  pour  but  d'empêcher 
l'application  de  la  disposition  précédente  sera  nulle  et  de  nul  effet. 

«  Ce  qui  concerne  les  constructions  et  plantations  continuera  à 
être  régi,  à  défaut  de  conventions,  par  les  dispositions  de  l'article 
555  »  '. 

Le  projet  de  MM.  Thellier  de  Ponchcville,  de  La  Martinière,  de 
Mun  et  Piérard  ne  diffère  pas  beaucoup  du  précédent  : 

'  Journal  officiel  1890,  ilociimcii'f'  parlementaires,  p.  205. 
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«  Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées  àfartiele  1766  du  code 
civil  : 

«  A  défaut  de  convention  spéciale,  le  pi-opriétaire  devra  tenir 
compte  au  fermier  des  deux  tiers  de  la  plus-value  que  eelui-ei  aura 
procurée  au  fonds  loué  par  ses  travaux  de  culture,  par  des  amen- 
dements, fumures  ou  engrais^  et  qu'il  aura  fait  constater  contradic- 
toirement  au  moment  de  sa  sortie. 

<i  Le  fermier  sortant  sera  aussi  indemnisé,  dans  les  ■tnèmes  pro- 
jwrtions,  de  la  plus-value  résultant  de  tous  lesautres  ouvrages  qu'il 
aura  faits  sur  le  fonds,  s'il  justifie  que  ces  ouvrages  ont  été  exécutes 
avec  le  consentement  exprès  ou  tacite  du  bailleur. 

Le  juge  pourra,  suivant  les  circonstances ,  décider  que  l'indemnité 
due  par  le  propriétaire  au  fermier  sera  payée  en  plusieurs  tenues, 
avec  ou  sans  intérêts. 

M  Toute  clause  du  bail  ou  convention  ayant  pour  objet  de  priver 
le  fermier  de  la  lotalildde  la  plv^-value,  sans  aucune  compensation 
sera  nulle  et  sans  effet'  ». 

Les  deux  projets  sont  en  outre  d'accord  pour  demander  que  les 
juges  de  paix  connaissent,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  cent 
francs,  et  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
s'élever,  des  contestations  relatives  aux  indemnités  de  plus-value. 
(Loi  du  25  mai  1838,  art.  5.) 

Si  ces  dispositions  reçoivent  force  de  loi  et  sont  adoptées  dans 
leurs  termes,  susceptibles  de  tant  d'interprétations,  les  juges  auront 
fort  à  faire;  il  leur  faudra  fixer  la  jurisprudence  et  ajuster  à  la  taille 
de  notre  contrat  de  bail  ce  vêtement  flottant  dont  le  législateur  n'aura 
fait  qu'indiquer  les  contours.  Pendant  cette  période  de  formation  et 
de  transition  c'est  à  d'autres  qu'aux  fermiers  sortants,  c'est  aux 
avocats  de  justice  de  paix,  qu'ira  sans  doute  le  plus  clair  des  indem- 
nités de  plus-value. 

Charles  Parmentier. 


1  Journal  officiel,  1800,  documents  parlemeutaircs,  p.  247. 
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DA-\S  L'ÉTAT  DE   NEW-YORK 


L'Université  de  Pensylvanie  fait  de  louables  efforts  pour  déve- 
lopper le  goût  des  études  sociales  aux  Etats-Unis.  A  côté  des  cours 
ordinaires,  où  l'économie  politique  occupe  déjà  une  large  place,  elle 
a  créé'  une  école  spéciale,  analogue  à  notre  école  libre  des  sciences 
politiques,  et  dans  laquelle  sont  données  des  leçons  d'économie  poli- 
tique, de  finances,  de  politique,  de  droit  administratif  et  constitu- 
tioimel,  d'histoire  et  de  statistique.  Pour  compléter  l'enseignement, 
les  professeurs  rédigent  des  monographies  sur  des  questions  théori- 
ques ou  sur  des  événements  instructifs.  Dans  l'une  d'elles,  intitulée 
«  the  Anti-rent  agitation  »,et  dont  l'auteur  est  M.  G.  Cheynej'-,  nous 
trouvons  des  faits  curieux  sur  l'histoire  de  la  propriété  foncière  dans 
l'État  de  New-York. 

Nulle  part,  peut -être,  la  peinture  qu'a  faite  Rousseau  de  la  manière 
dont  le  sol  a  été  occupé  par  les  premiers  propriétaires  ne  s'est 
trouvée  plus  exacte  que  dans  cette  partie  de  l'Amérique.  A  peine 
quelques  Européens  étaient-ils  installés  sur  les  bords  de  l'Atlantique, 
que  des  spéculateurs  songeaient  à  s'emparer  des  terres  de  l'intérieur. 
Ils  remontaient  l'Hudson,  chassaient  les  Indiens  devant  eux,  plan- 
taient des  piquets  et  s'avisant  de  dire  «  ceci  est  à  moi  »  trouvaient 
des  gens  pour  les  croire.  Leur  but  n'était  pas  de  faire  fructifier  par 
leur  travail  les  terrains  dont  ils  s'emparaient,  de  les  défricher,  d'y 
eonstruire  des  chemins  et  d'y  élever  des  bâtiments.  Ce  qu'ils  vou- 
laient, c'était  prévenir  l'arrivée  des  colons,  afin  de  leur  vendre,  aussi 
chèrement  que  possible,  le  droit  d'exploiter  les  facultés  productives 
du  sol.  Leur  ambition  ne  se  bornait  donc  pas  à  la  possession  de 
quelques  parcelles  ;  ils  mettaient  la  main  sur  des  centaines  de  mille 
aères,  puis  sollicitaient  du  gouvernement  un  titre  de  propriété  qui, 
loin  de  leur  être  refusé,  leur  était  accordé  avec  certains  avantages. 

Devenus  propriétaires  réguliers  par  l'attribution  du  pouvoir  sou- 

•  Grâce  à  la  munificence  d'un  particulier,  M.  Wharton,  dont  l'école  porte  le 
nom. 
»  Philadelphie,  18S7. 
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verain,  les  occupateurs  divisaient  la  terre  en  morceaux  et  essayaient 
de  l'aliéner;  s'ils  n'y  pouvaient  parvenir,  ce  qui  était  le  cas  ordi- 
naire, ils  louaient  le  sol  aux  nouveaux  venus. 

Généralement  le  bail  était  perpétuel  ;  le  prix  du  fermage  était 
payable  eri  nature  ou  en  argent,  mais  le  plus  souvent  en  nature,  et 
fixé  une  fois  pour  foutes  à  un  nombre  déterminé  de  mesures  de 
grains.  Dans  quelques  endroits  cependant,  les  baux  furent  tempo- 
raires; la  terre  fut  louée  pour  une,  deux,  trois,  quatre  générations, 
ou  bien  encore  pour  une  vie,  deux  vies,  celles  de  personnes  dénom- 
mées dans  l'acte;  parfois  aussi  la  rente  fut  progressive,  faible  au 
début,  plus  élevée  quand  le  sol  aurait  été  mis  en  valeur.  Mais  c'é- 
taient là  des  conditions  exceptionnelles  ;  le  système  des  baux  perpé- 
tuels, à  revenu  fixe,  fat  le  plus  fréquemment  adopté. 

Le  propriétaire  laissait,  d'ailleurs,  au  fermier  la  faculté  de  céder 
son  bail  ;  il  se  réservait  seulement  sur  le  prix  de  cession  une  part, 
fixée  ordinairement  au  quart,  d'où  le  nom  de  quarter-sale,  qui  servit 
à  désigner  ce  genre  de  servitude.  A  ces  avantages,  le  propriétaire 
joignait  encore  quelques  profits  accessoires;  le  tenancier  devait  lui 
faire  cadeau,  chaque  année,  de  quelques  volailles  et  lui  prêter  sa 
charrette  et  son  cheval  un  jour  par  an. Les  premiers  de  ces  landlords 
avaient  obtenu,  en  outre,  a^ec  leurs  titres  de  propriété,  le  droit  de 
juridiction  sur  leurs  terres,  la  faculté  de  choisir  les  ministres  du 
culte  et  même  la  représentation  au  Parlement. 

La  moitié  au  moins  de  l'Etat  de  New-York,  c'est-à-dire  une  super- 
ficie égale  à  six  ou  sept  de  nos  départements  français,  fut  soumise  à 
ce  régime  tout  féodal,  principalement  dans  la  partie  où  coule  l'Hud- 
son  et  où  est  située  aujourd'hui  la  ville  d'Albany. 

Trois  propriétaires,  les  plus  anciens,  ceux  dont  les  titres  remon- 
taient aux  premiers  temps  de  la  conquête,  possédaient  d'énormes 
surlaces;  l'un  n'avait  pas  moins  de  1.500.000  hectares,  un  autre 
67.000,  un  troisième  109.000.  La  légitimité  de  ce  dernier  fief  était 
très  contestée  ;  on  prétendait  que  le  propriétaire  primitif  n'avait,  en 
réalité,  conquis  qu'un  ou  deux  milliers  d'acres,  mais  que,  par  erreur 
ou  autrement,  un  miracle  de  multiplication  s'était  produit  dans  les 
burea'ix  du  gouvernement  colonial,  quand  le  titre  de  propriélé  avait 
été  délivré.  Des  deux  autres  grands  fiefs  on  ne  disait  rien  ;  il  n'en 
était  pas  de  même  des  propriétés  qui  avaient  été  constituées  depuis 
la  Révolution. 

Le  gouvernement  de  New- York,  ayant  alors  beaucoup  de  terres  à 
vendre,  avait  décidé  que  les  concessions  ne  dépasseraient  pas  mille 
acres  par  tète  ;  comme  toujours  en  pareil  cas,  les  spéculateurs  tour- 
nèrent la  loi    avec  des  prête-noms  et  des  déclarations  mensongères. 
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de  sorte  que  des  propriétés  de  30,  40  ou  50  mille  acres  furent 
réunies  dans  la  même  main  et  acquises  de  l'Etat  pour  un  prix 
infime. 

L'occupation  violente  et  la  fraude  ont  donc,  beaucoup  plus  que  le 
travail,  présidé  à  la  constitution  des  biens  fonciers  dans  l'Étatde  New- 
York.  Les  landlords  ont  dû  pourtant  débroussailler  un  peu  et  opérer 
quelques  défrichements,  mais  les  capitaux  qu'ils  ont  employés  à  ce 
double  objetleurontprobablementmoins  servique  leurs  relations  per- 
sonnelles avec  les  agents  du  pouvoir  ou  que  l'habileté  avec  laquelle 
ils  savaient  violer  la  loi.  Quelle  que  fût  toutefois  l'origine  des  pro- 
priétés, elles  furent  garanties  par  des  titres  réguliers  ou  par  la  pres- 
cription et  se  perpétuèrent  d'âge  en  âge  entre  les  mains  des  mêm.es 
familles. 

.  Des  abus  analogues  à  ceux  de  l'Irlande  furent  la  conséquence  du 
mode  de  fermage  adopté,  avec  cette  différence  que  les  possesseurs  du 
sol  habitaient  le  pays  et  avaient  pour  tenanciers,  non  les  membres 
d'une  race  vaincue,  car  les  Indiens  refoulés  au  loin  avaient  disparu, 
mais  des  colons  qui  avaient  signé  librement  leurs  baux  et  s'étaient 
mis  ainsi  volontairement  sous  la  dépendance  perpétuelle  des  seigneurs . 
Plusieurs  générations  passèrent  cependant  sans  que  des  plaintes 
sérieuses  fussent  élevées  contre  ce  système,  soit  que  la  concurrence 
entre  les  producteurs  de  blé  fût  faible  encore  et  que  les  tenants 
fissent  des  bénéfices  suffisants  pour  payer  leur  rente,  soit  que  les 
transactions  sur  les  terres  fussent  assez  rares  pour  que  le  droit  de 
quarter-sale  restât  nominal. 

La  situation  changea  en  1835  ;  des  pétitions  furent  adressées  à  la 
Législature  pour  demander  l'abolition  des  privilèges  terriens,  comme 
incompatibles  avec  le  régime  démocratique  de  l'Union.  Puis  une 
agitation  de  plus  en  plus  vive  se  propagea  parmi  les  fermiers,  sour- 
dement d'abord,  publiquement  en  1839,  lorsque  l'héritier  d'un  des 
fiefs  les  plus  importants  voulut  exiger  par  les  voies  de  droit,  le  paie- 
ment des  dettes  contractées  par  les  fermiers  envers  son  auteur.  Le 
montant  s'en  élevait  à  400.000  dollars. 

On  s'aperçut  alors  que  les  terres  louées  à  bail  perpétuel  devaient 
compter  parmi  les  moins  peuplées  et  les  plus  mal  cultivées  de  l'est 
de  l'Union.  Les  tenants  n'activaient  pas  leur  exploitation,  parce 
qu'ils  n'osaient  faire  des  améliorations  dont  le  quart  eût  passé  au 
pro|)riétaire  en  casde  vente  et  peut-être  plus  en  cas  d'éviction;  la  terre 
rendant  peu,  ils  ne  pouvaient  soutenir  la  concurrence  des  autres  pro- 
ducteurs de  blé.  Ils  avaient  sollicité  des  maîtres  et  obtenu  d'eux  des 
délais  pour  le  paiement  de  le.ur  rente,  moyennant  intérêts  de  retard  ; 
mais  les  délais  s'étaient  ajoutés  aux  délais;  la  dette  avait  grossi  sans 
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cesse,  et  les  fermiers,  trop  obérés  pour  se  libérer,  se  voyaient  atta- 
chés :à  la  glèbe,  n'ayant  devant  eux  d'autre  perspective  que  celle 
d'être  expulsés  quelque  jour  de  leur  ferme,  sans  rien  retirer  du  tra- 
vail et  des  capitaux  accumulés  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  ancêtres. 
La  transformation  du  bail  en  contrat  de  vente  les  aurait  peut-être 
sauvés  de  la  ruine,  en  leur  ouvant  un  nouvel  horizon  ;  mais  les 
landlords  ne  voulaient  pas  vendre  leurs  terres  ;  ils  voulaient  avoir  un 
manoir  et  jouer  à  la  noblesse;  si  basse  qu'ait  été  l'extraction  de  leurs 
familles,  ils  aimaient  à  se  sentir  les  égaux  des  seigneurs  terriens  de 
la  vieille  Angleterre.  Les  événements  triomphèrent  de  ces  pré- 
tentions. 

Le  shériff,  qui  exerçait  les  poursuites  à  la  requête  de  l'héritier  dont 
nous  avons  parlé,  trouva  devant  lui,  partout  où  il  se  présenta,  un-s 
foule  compacte  de  manifestants  qui  l'obligèrent  à  rebrousser  che- 
min. 11  dut  faire  appel  à  la  force  armée  ;  des  troupes  furent  dirigées 
sur  le  lieu  du  désordre  etle  dernier  mot  restaà  la  loi,  c'est-à-dire  que 
plusieurs  fermiers  furent  expulsés  de  leurs  fermes.  Alors  les  tenan- 
ciers organisèrent  une  résistance  vigoureuse,  en  créant  entre  eux 
une  vaste  association  et  en  refusant  tous  ensemble  de  payer  leurs 
rentes.  Quelques-uns,  plus  ardents  que  les  autres,  prirent  les  armes 
et,  se  tatouant  le  visage  comme  des  Indiens  pour  n'être  pas  reconnus, 
se  portèrent  successivement  sur  les  points  où  des  tenants  étaient 
poursuivis  alin  de  leur  prêter  main-forte.  Au  début,  ils  n'employè- 
rent que  les  moyens  d'intimidation  ;  en  juin  1845,  ils  pénétrèrent 
dans  une  ferme  dont  la  justice  opérait  la  vente,  entourèrent  le  shériff 
et  lui  envoyèrent  une  décharge  de  mousqueterie  dans  le  dos  et  dans 
la  tête. 

Ce  meurtre  souleva  une  réprobation  générale  et  fut  suivi  d'une 
répression  sévère;  l'opinion  publique  (jui  appuyait  les  tenants  sembla 
s'éloigner  d'eux,  mais  ce  fut  pour  peu  de  temps.  Une  élection  à  la 
législature  ayant  eu  lieu  quelques  mois  plus  tard  dans  l'un  des 
Comtés  où  l'agitation  contre  la  rente  était  la  plus  vive,  les  fermiers 
réussirent  à  faire  passer  un  candidat  disposé  à  défendre  leurs 
intérêts. 

Des  pétitions  furent  alors  présentées  au  Parlement  ;  le  nouveau 
député  les  appuya  et  demanda,  avec  une  revision  des  titres  de 
propriété  des  landlords,  une  modification  de  la  législation  foncière. 
Les  intérêts  qu'il  représentait  étaient  considérables  ;  sur  une  terre  de 
234. OUO  acres,  on  comptait  près  de  1.400  fermiers  et  la  proportion 
était  peu  différente  dans  les  autres  manoirs.  La  redevance  annuelle 
payée  ou  due  par  les  fermiers  était  ordinairement  de  dix  à  douze 
boisseaux  de  blé  par  acre  ;  vingt  mille  boisseaux  pour  une  terre  de 
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200.000  acres.  Quant  au  droit  de  quarter-sale,  il  avait  produit  plus 
de  20.000  francs  pour  une  seule  ferme,  qui  avait  passé,  il  est  vrai, 
par  quatre  ou  cinq  mains. 

Après  une  agitation  de  plusieurs  années,  en  présence  d'intérêts 
aussi  importants,  la  législature  pouvait  être  tentée  de  reviser  les 
contrats  et  de  légiférer  poiu-  le  passé  comme  pour  l'avenir  ;  elle  eut 
la  sagesse  de  ne  décider  que  pour  l'avenir.  Une  disposition  légale 
limita  la  durée  des  baux  qui  seraient  conclus  désormais  ;  aucune 
mesure  ne  fut  prise  ni  à  l'égard  des  propriétés  que  la  loi  ou  la  pres- 
cription avaient  rendues  régulières  ni  à  l'égard  des  anciens  contrats 
qui  avaient  été  librement  conclus.  Les  tribunaux,  saisis  également  de 
la  question,  condamnèrent  toutefois  le  droit  de  quarter-sale  comme 
contraire  aux  lois  de  l'Etat,  mais  sans  qu'on  pût  tirer  aucune  conclu- 
sion pratique  de  cette  décision. 

La  nécessité  d'une  solution  et  la  pression  de  l'opinion  publique 
amenèrent  les  pro|)riétaires  à  être  moins  exigeants.  Le  titulaire  de 
l'un  des  fiefs,  fatigué  d'exercer  des  poursuites,  traita  avec  S2s 
tenants  ;  la  redevance  en  nature  fut  remplacée  sur  ses  terres  par  une 
rente  pécuniaire,  en  évaluant  le  boisseau  de  blé  à  un  prix  modique  ; 
le  droit  de  quarter-sale  fut  abandonné  :  puis  la  rente  fixe  fut  décla- 
rée rachetable  et  les  fermiers  purent  ainsi  devenir  propriétaires.  Les 
autres  landlords  suivirent  l'exemple  qui  leur  était  donné  et  se  déci- 
dèrent à  transformer  les  baux  perpétuels  en  contrats  de  vente, 
moyennant  des  indemnités  raisonnables.  En  1880,  sur  .3.225  entre- 
preneurs de  culture  dans  le  comté  d'Albany,  2.635travaillaient  sur 
des  biens  qui  leur  appartenaient  en  toute  propriété;  dans  le  comté 
de  Livingstone,  on  ne  comptait  plus  que  73.5  terres  à  bail  sur  3.855; 
dans  le  comté  de  Delaware,  que  688  sur  5.264. 

Ainsi  disparaît  peu  à  peu  une  organisation  dont  il  est  à  peine 
besoin  de  signaler  le  caractère  vicieux.  La  loi  avait  consacré  et 
garantissait  des  biens  dont  le  travail  n'était  pas  l'origine  et  dont  les 
propriétaires  tiraient  cependant  une  rente,  composée  de  deux  élé- 
ments :  l'un,  la  redevance  en  nature,  était  fixe  quant  à  la  quantité 
et  variable  ([uant  au  prix,  de  sorte  que  la  somme  payée  était  d'au- 
tant plus  élevée  que  le  blé  était  plus  cher  et  pesait  d'autant  plus  lour- 
dement sur  le  fermier  que  sa  récolte  était  plus  mauvaise.  L'autre 
élément,  le  droit  de  quarter-sale,  attribuait  au  propriétaire  une  prime 
sur  les  plus-values  données  à  la  terre  par  le  travail  du  tenancier.  Il 
est  clair  que,  dans  de  telles  conditions,  celui-ci  ne  pouvait  lutter 
contre  les  producteurs  de  l'Ouest  qui  opéraient  plus  librement.  Tant 
que  le  système  îles  baux  perpétuels  ne  froissait  qu'un  petit  nombre 
d'individus  et  n'embrassait  que  des  intérêts  de  peu  d'importance,  il 
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put  subsister  avec  l'appui  de  la  loi.  Lorsque  ses  inconvénients  devin- 
rent manifestes,  la  loi  fut  impuissante  à  le  maintenir. 

Parmi  les  quatre  ou  cinq  théories  qui  ont  été  mises  en  avant 
pour  démontrer  que  la  propriété  individuelle  et  perpétuelle  repose 
sur  des  bases  légitimes,  il  en  est  une  soutenue  par  des  publicistes 
de  premier  ordre  et  d'après  laquelle  cette  institution  ne  serait  que 
le  résultat  des  dispositions  du  pouvoir  souverain.  En  simplifiant 
ainsi  la  question,  on  écarte  la  grosse  difficulté  contre  laquelle  on 
se  heurte  en  cette  matière,  celle  de  trouver  un  critérium  pour 
distinguer  ce  qui  est  juste  de  ce  qui  ne  l'est  pas.  Mais  on  ne  satisfait 
pas  ainsi  l'esprit.  Faire  reposer  la  légitimité  d'une  institution  sur 
la  loi  positive,  c'est,  en  effet,  lui  donner  une  base  bien  fragile,  car 
le  pouvoir  souverain  qui  fait  la  loi  est  si  fréquemment  aveugle  ou 
maladroit  dans  ses  décisions,  impuissant  ou  brutal  dans  son  action, 
qu'il    est  très  difficile  de  croire  à  son  infaillibilité. 

On  fait  observer,  il  es'  vrai,  que  la  propriété  n'est  réelle  que  si  elle 
est  reconnue  et  garantie  par  la  loi,  et  on  conclut  de  là  que,  quoi 
qu'on  en  puisse  dire,  la  loi  fait  la  propriété.  11  nous  semble  qu'on 
confond  ainsi  deux  choses  diirérentes,  l'origine  et  les  conditions 
d'existence.  L'homme  ne  peut  vivre  qu'entouré  d'air  et  ce  n'est  pas 
pourtant  l'air  qui  fait  l'homme.  De  même  la  propriété  ne  peut  exister 
sans  la  loi,  mais  son  origine  est  ailleurs;  c'est  surtout  dans  l'action 
personnelle  des  individus  qu'il  faut  la  chercher.  Or,  cette  action  peut 
être  favorable  ou  défavorable  à  autrui,  créatrice  de  richesses  ou 
destructive,  si  les  dispositions  du  pouvoir  souverain  ont  pour  résul- 
tat de  protéger  les  nuisances,  en  attribuant  à  quelqu'un  les  moyens 
de  s'emparer  du  travail  d'autrui  ou  en  lui  conférant  un  monopole 
qui  empêche  de  tirer  des  agents  de  production  tous  les  services  que 
ceux-ci  pourraient  rendre,  il  arrive  toujours  un  moment  où  ces  dis- 
positions sont  discutées  plus  ou  moins  violemment,  comme  elles 
l'ont  été  dans  l'Ktat  de  New-York.  Là,  les  fermiers  ont  employé  pour 
se  libérer  des  moyens  incorrects  ;  si  on  est  disposé  cependant  à  les 
absoudre,  c'est  qu'ils  s'attaquaient  à  une  organisation  injuste  au 
fond,  quoique  légale,  et  que  la  loi  positive  ne  suffit  pas  pour  appré- 
cier la  légitimité  d'un  acte  ou  d'une  institution. 


G.    ScUELLE. 


NOTIONS  FONDAMENTALES  ' 


VIII 


LA  DISTRIBUTION.    LA   PAUT    DU   CAPITAL  IMMOBILIER 

Les  capitaux  immobiliers  peuvent  être  partagés  en  deux  grandes 
catégories  :  1°  ceux  qui  résident  dans  le  sol  et  le  sous-sol  et  sont 
commimément  désignés  sous  le  nom  d'agents  naturels  appropriés  ; 
2°  ceux  qui  sont  investis  dans  les  bâtiments  d'habitation  ou  autres, 
dans  les  constructions,  amendements,  etc.,  immobilisés  sur  ou  dans 
le  sol. 

La  rétribution  de  ces  deux  catégories  de  capitaux  immobiliers 
gravite  comme  celle  des  capitaux  mobiliers  vers  le  point  marqué 
par  leurs  frais  de  production  et  leur  profit  nécessaire. 

C'est  au  moyen  d'entreprises  que  les  agents  naturels  sont  appro- 
priés et  transformés  en  domaines  territoriaux  publics  ou  privés,  et 
que  les  maisons,  usines  et  autres  immeubles  sont  construits  et  mis  à 
la  disposition  des  consommateurs.  Ces  entreprises  exigent  la  mise 
en  œuvre ,  dans  des  proportions  déterminées  par  leur  nature, 
de  capitaux  personnels,  mobiliers  et  immobiliers  que  le  produit  — 
terre,  maisons,  usines,  etc.,  doit  rétablir  avec  adjonction  d'un 
profit  équivalent  à  celui  des  autres  emplois  du  capital. 

Comment  les  cboses  se  passent-elles  :  1°  pour  les  maisons,  usines 
et  autres  immeubles  ;  2"  pour  la  terre  ? 

I.  La  rétribution  du  capital  immobilier  sous  forme  d'immeubles 
BATIS.  —  Si  nous  observons  l'industrie  de  la  construction  des  mai- 
sons d'habitation,  et  il  en  est  de  même  pour  les  industries  qui 
produisent  les  autres  immeubles,  nous  constatons  que  les  entre- 
prises entre  lesquelles  elles  se  partagent  peuvent  couvrir  leurs  frais 
et  réaliser  un  profit  par  trois  procédés  différents  :  1°  par  l'usage  de 
l'immeuble  ;  2°  par  la  vente  ;  H"  par  la  location.  Or,  il  est  clair  que 
ces  trois  procédés  doivent  donner  des  résultats  équivalents.  Si  l'un 
d'entre  eux  était  plus  profitable  que  les  autres,  on  y  recourrait  de 
préférence  jusqu'à  ce    que  l'é(iuilibre  se  fût  rétabli.  Ajoutons  que 

'  Voir  le  Journal  des  Économistes  du  15  février  1889. 
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l'usage  et  la  location  peuvent  être  rangés  sous  le  même  chef,  car 
lorsqu'on  construit  ou  achète  un  immeuble  en  vue  d'en  user  pour 
l'habitation  ou  l'industrie,  c'est  comme  si  on  se  le  louait  à  soi- 
même. 

La  vente  réalise  d'une  manière  immédiate  tantôt  avec  profit, 
tantôt  avec  perte,  selon  l'état  du  marché,  le  produit-immeuble, 
tandis  que  la  location  le  réalise  seulement  d'une  manière  successive, 
pendant  la  durée  exploitable  de  l'immeuble.  Des  socialistes  ont  pré- 
tendu que  la  location  implique  la  rente,  autrement  dit  que  toute 
location  devrait  être  une  vente  partielle.  C'est  une  erreur  que  dé- 
montre l'analyse  des  éléments  constitutifs  du  loyer.  Il  faut,  pour 
produire  un  immeuble,  dépenser  un  capital  aussi  bien  que  pour  pro- 
duire un  sac  de  blé  ou  une  pièce  de  cotonnade.  Ce  capital,  le  produit 
doit  le  reconstituer  avec  un  profit,  sinon  la  production  ne  sera  point 
entreprise.  La  locatioi  le  reconstitue  au  moyen  d'un  amortisse- 
ment compris  dans  le  loyer.  Si  le  loyer  ne  comprenait  point 
d'amortissement,  ou  ne  comprenait  qu'un  amortissement  insuffisant, 
les  capitaux  ne  se  dirigeraient  point  vers  la  production  des  immeu- 
bles, ou  s'ils  s'y  dirigeaient,  ils  finiraient  par  être  détruits.  Alors 
l'industrie  dite  du  bâtiment  subirait  un  ralentissement  jusqu'à  ce 
que  la  diminution  de  sa  production  provoquât  un  relèvement  du  taux 
du  loyer  de  manière  à  comprendre  l'amortissement  nécessaire.  Le 
montant  annuel  de  cet  amortissement  est  naturellement  propor- 
tionné à  la  durée  de  la  productivité  de  l'immeuble.  Cette  durée  est, 
naturellement  aussi,  celle  de  l'immeuble,  aussi  longtemps  du  moins 
qu'il  demeure  propre  à  l'usage.  Mais  elle  peut  être  artiliciellement 
réduite,  et  elle  l'est  même  fréquemment,  pour  certaines  catégories 
d'immeubles,  dont  les  propriétaires  sont  dépossédés,  au  bout  d'une 
période  plus  ou  moins  longue  de  jouissance,  au  profit  prétendu  de  la 
communauté.  Il  en  est  ainsi  généralement  pour  les  chemins  de  fer 
et  les  autres  moyens  de  communication,  dont  la  propriété  n'est  point 
garantie  à  perpétuité,  ou,  pour  nous  servir  de  termes  plus  exacts, 
dans  toute  l'étendue  de  leur  durée  naturelle  ou  exploitable.  Mais 
que  résulte-t-il  de  cette  pratique  communiste  ?  Simplement  que  le 
montant  annuel  de  l'amortissement,  et  par  conséquent  le  prix  néces- 
saire du  service  des  transport?,  se  trouvent  artificiellement  surélevés 
dans  la  proportion  du  raccourcissement  de  la  durée  de  la  jouissance, 
au  profit  éventuel  et  hypothétique  des  consommateurs  futurs,  au 
détriment  positif  et  certain  des  consommateurs  actuels.  Tel  serait 
aussi  le  cas  pour  le  loyer  des  habitations  si,  comme  le  prétendent 
les  socialistes,  toute  location  impliquait  un  achat  partiel  de  l'im- 
meuble. Dans  ce  cas,  la  durée  de  la  jouissance  se  trouvant  raccour- 
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cie,  le  montant  de  l'amortissement,  partant  le  taux  du  loyer,  ne 
manquerait  pas  de  s'élever  en  proportion.  A  la  vérité,  les  locataires 
des  immeubles  en  deviendraient  propriétaires,  qu'ils  le  voulussent 
ou  non.  Mais  il  reste  à  savoir  s'ils  ne  préféreraient  pas  payer  un 
loyer  moindre  et  donner  un  autre  emploi  à  l'épargne  réalisée  de  ce 
chef.  Bref,  comme  toutes  les  conceptions  prétendues  progressives  du 
socialisme,  celle  du  loyer-achat  a  sa  source  dans  la  méconnaissance 
des  lois  naturelles  qui  gouvernent  la  production  et  la  distrihution  de 
la  richesse. 

Avec  l'amortissement  nécessaire  pour  reconstituer  le  capital  em- 
ployé dans  l'industrie  de  la  production  des  immeubles,  le  loyer  doit 
contenir  le  profit  non  moins  nécessaire  de  ce  capital,  c'est-à-dire  le 
profit  qui  en  détermine  l'apport  dans  cette  industrie  comme  dans 
toute  autre.  Les  immeubles  ayant  généralem.ent  une  longue  durée, 
l'amortissement  n'entre  que  pour  une  faible  part  dans  le  loyer.  D'un 
autre  côté,  l'industrie  de  la  location  des  immeubles  ne  comportant 
que  des  risques  inférieurs  à  ceux  des  autres  branches  d'industrie, 
le  taux  nécessaire  du  loyer  demeure  généralement  au-dessous  du 
taux  commun  des  profits. 

L'amortissement  et  le  profit  des  capitaux  employés  à  la  produc- 
tion des  immeubles  sont  les  éléments  constitutifs  du  prix  nécessaire 
vers  lequel  gravite  incessamment,  sous  l'impulsion  des  lois  de  la 
concurrence  et  de  la  progression  des  valeurs,  le  prix  courant  des 
loyers.  Mais  des  circonstances  de  toute  sorte,  en  créant  des  mono- 
poles naturels  ou  artificiels,  accidentels  ou  durables,  agissent  pour 
faire  descendre  ce  prix  au-dessous  du  prix  nécessaire,  ou  le  faire 
monter  au-dessus,  sans  qu'il  puisse  cependant  s'en  écarter  d'une 
manière  permanente.  En  effet,  si  le  prix  courant  des  loyers  tombe 
au-dessous  du  prix  nécessaire,  la  production  des  immeubles  se 
trouve  découragée,  le  loyer  hausse  ;  s'il  s'élève  au-dessus  du  taux 
nécessaire,  la  production  s'accroît  et  le  loyer  baisse  jusqu'à  ce  que 
les  deux  prix  se  confondent. 

11.  La  kétrihution  du  capital  immomlikr  sous  forme  d'agents 
NATURELS  APPROPRiKS.  —  La  rétribution  de  cette  portion  du  capital 
immobilier,  qui  est  communément  désignée  sous  le  nom  de  terre  ou 
d'agents  naturels  appropriés,  est  régie  par  les  mêmes  lois,  avec  cette 
différence  que  le  prix  de  vente,  le  taux  du  loyer  ou  le  fermage  de  la 
terre  peuvent  demeurer  plus  longtemps  que  ceux  des  autres  immeu- 
bles au-dessous  ou  au-dessus  du  prix  nécessaire. 

Ils  peuvent  demeurer  au-dessous,  et  c'est  ce  qui  arrive  d'habitude 
dans  la  première  période  de  la  création  d'un   domaine  territorial  : 
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1"  parce  que  la  terre  a  une  durée  d'exploitation  sinon  perpétuelle, 
liu  moins  sans  limites  assignables  ;  2°  parce  que  les  associations  ou 
les  États  qui  créent  ce  domaine  par  la  voie  de  la  découverte,  de  la 
conquête  sur  les  espèces  inférieures  ou  plus  faibles  et  de  l'appropria- 
tion à  l'habitation  et  à  l'industrie,  sont  constitués  pour  une  durée 
illimitée.  Gela  étant,  les  producteurs  d'un  domaine  territorial  peu- 
vent se  contenter,  dans  la  première  période  de  l'exploitation,  d'une 
rétribution  qui  ne  couvre  pas  leurs  frais ,  s'ils  estiment  que  ce 
déficit  sera  compensé  et  au  delà  par  l'excédent  de  la  période  sui- 
vante. 

Les  prix  de  vente,  le  taux  du  loyer  et  du  fermage  peuvent  s'élever 
au-dessus  du  prix  nécessaire,  lorsque,  sous  l'influence  des  difficultés 
extraordinaires  que  présente  l'appropriation  de  nouvelles  terres  ou  de 
la  demande  excessive  des  anciennes,  cet  excédent  vient  à  dépasser 
le  déficit  originaire,  grc.ssi  de  la  rétribution  nécessaire  du  capital 
d'appropriation. 

Ue  là,  les  phénomènes  de  la  quasi-nullité  du  prix  de  vente  ou  de 
location  de  la  terre  dans  les  pays  neufs  et  de  l'élévation  extraordi- 
naire de  ce  prix  dans  les  vieux  pays,  pendant  des  périodes  parfois 
très  longues.  Seulement,  lorsque  les  obstacles  naturels  ou  artificiels 
qui  empêchent  l'accroissement  de  la  population  et  de  la  richesse  dans 
les  uns  et  qui  les  accumulent  à  l'excès  dans  les  autres  viennent  à 
s'abaisser,  comme  il  arrive  aujourd'hui  entre  l'ancien  monde  et  le 
nouveau,  on  voit  affluer  les  capitaux  personnels  et  mobiliers  des 
vieux  pays  où  leur  part  est  diminuée  au  profit  du  capital-terre  vers 
les  pays  neufs  où  il  n'entre  pas  encore  ou  n'entre  que  pour  une  part 
minime  en  partage  avec  eux.  En  sorte  que  la  gravitation  du  prix  de 
vente,  du  taux  du  loyer  ou  du  fermage  autour  des  frais  de  produc- 
tion et  du  profit  nécessaire,  régie  en  définitive  la  rétribution  du 
capital-terre  comme  celle  des  autres  catégories  de  capitaux. 

Si  l'on  veut  se  rendre  clairement  compte  des  éléments  de  la  rétri- 
bution du  capital-terre,  il  faut  distinguer  les  deux  catégories 
d'industries  qui  contribuent  à  le  former  et  à  le  mettre  au  service  de 
la  production,  savoir  :  1°  l'industrie  des  associations  ou  des  États  qui 
créent  un  domaine  territorial  et  trouvent  leur  rétribution  dans  l'ex- 
ploitation politique  de  ce  domaine;  2°  l'industrie  ou  le  commerce 
des  spéculateurs  et  des  propriétaires,  exploitants  ou  non,  auxquels 
l'association  ou  l'État  concède,  vend  ou  loue  en  détail  le  sol  de  son 
domaine  territorial. 

S  l'^  La  rùlribution  de  V association  on  de  l'état  producteur 
d'un  domaine  territorial.  —  Au  point   de  vue  de  la   rétribution. 


NOTIONS   FONDAMENTALES.  345 

on  peut  partager  en  deux  périodes  l'exploitation  des  entreprises 
(]ui  ont  pour  objet  la  production  de  la  terre  par  la  découverte  ou  la 
conquête  et  l'appropriation  d'un  domaine  territorial.  Dans  la  pre- 
mière, l'entrepreneur,  association  particulière  ou  État  politique 
débourse  les  frais  de  la  découverte,  s'il  s'agit  d'une  contrée  incon- 
nue, de  la  conquête  et  de  l'occupation,  sans  rentrer  dans  ses  frais, 
mais  avec  l'espoir  plus  ou  moins  fondé  de  les  couvrir  avec  adjonc- 
tion d'un  profit  amplement  rémunérateur  dans  la  seconde.  Cepen- 
dant, dans  le  cas  de  la  conquête  d'une  contrée  déjà  peuplée 
et  riche,  il  se  peut  que  le  pillage  de  la  richesse  personnelle  et 
mobilière  qui  s'y  trouve  accumulée  couvre  la  dépense,  en  partie, 
(larfois  même  en  totalité  ou  au  delà.  Dans  ce  cas,  les  conqué- 
rants se  contentent  d'habitude  des  fruits  du  pillage  et  ils  s'en 
servent  pour  continuer  l'exercice  de  leur  industrie,  aux  dépens  d'au- 
tres contrées  peuplées  et  riches.  La  conquête  n'est  alors  que 
temporaire  et  se  résout  en  un  simple  brigandage.  Telles  étaient  les 
entreprises  des  peuples  demeurés  à  l'état  nomade,  chasseurs  ou  pas- 
teurs, sur  les  domaines  des  nations  fixées  au  sol  par  la  pratique  de 
l'agriculture.  Mais  si  le  pillage  de  la  richesse  mobilière  ne  suffit  pas 
pour  couvrir  les  frais  de  la  conquête  et  si  les  conquérants  sont  par- 
venus à  un  degré  de  culture  assez  avancé  pour  exploiter  le  domaine 
conquis,  ils  demandent  de  préférence  à  cette  exploitation  la  rétribu- 
tion des  capitaux  engagés  dans  leur  entreprise.  La  société  conqué- 
rante se  superpose  à  la  population  autochtone  ou  auparavant 
immigrée  ;  elle  s'approprie  non  seulement  le  capital  mobilier,  mais 
encore  le  sol  et  la  population  du  territoire  qu'elle  a  conquis  et  elle 
les  distribue  entre  ses  membres,  ordinairement  en  proportion  des 
services  qu'ils  ont  rendus  à  la  conquête  et  à  charge  par  eux  de  con- 
tribuer à  la  défense  du  domaine  collectif  et  au  besoin  de  l'étendre. 
Alors,  si  le  pays  conquis  possède  un  sol  fertile  avec  une  population 
nombreuse  et  industrieuse,  les  profits  de  l'entreprise  peuvent  être 
considérables  et  excéder  la  rétribution  nécessaire  des  capitaux  mis 
en  œuvre.  Tel  a  été  le  cas,  par  exemple,  lorsque  l'Angleterre  a  été 
conquise  par  Guillaume  de  Normandie  et  ses  compagnons  d'aven- 
ture. Cette  conquête  qui  a  valu  à  ceux  qui  l'ont  entreprise  à  la  fois 
la  propriété  politique  d'une  contrée  populeuse  et  riche,  et  la  pro- 
priété foncière  des  domaines  confisqués  à  l'aristocratie  saxonne,  a 
été  pour  eux  une  source  immédiate  et  abondante  de  profits.  En  re- 
vanche, il  est  douteux  que  les  Etats  européens  qui  ont  entrepris  la 
découverte,  la  conquête  et  l'exploitation  du  nouveau  monde  soient 
rentrés  dans  leurs  frais.  Si  l'on  faisait  le  compte  de  ce  que  ces  entre- 
prises ont  coûté  en  frais  de  tous  genres,  on  trouverait  que  la  plupart 
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ont  laissé  un  déficit  et  que  les  bénéfices  réalisés  dans  quelques-unes 
ont  été  loin  de  couvrir  les  pertes  occasionnées  par  l'ensemble. 
L'entreprise  de  la  découverte,  de  la  conquête  et  de  l'occupation  du 
nou\eau  monde  ne  serait  devenue  une  bonne  affaire  pour  les  Etats 
européens  qu'à  la  condition  qu'ils  en  conservassent  la  propriété 
jusqu'à  ce  que  leur  capital  d'établissement  eut  été  amorti,  et  il  n'au- 
rait pu  l'être  qu'à  cette  autre  condition  que  les  revenus  annuels  des 
colonies  en  dépassassent  les  frais  de  conservation  et  de  gouverne - 
menl.  Or  comme  ces  revenus  demeuraient  généralement  inférieurs 
aux  dépenses,  on  s'explique  que  l'émancipation  des  colonies,  au  lieu 
d'être  dommageable  aux  métropoles,  leur  ait  été  plutôt  profitahle. 
Klle  l'a  été,  d'un  autre  côté,  aux  colonies  (|ui  ont  acquis,  en  échange 
des  sommes  relativement  modiques  que  l'émancipation  leur  a  coû- 
tées, des  domaine/  territoriaux,  dont  les  frais  d'établissement  avaient 
été  supportés  par  les  métropoles,  lilles  ont  fait,  comme  nous  l'avons 
remarqué  déjà,  une  opération  analogue  à  celle  des  Compagnies  qui 
acquièrent  à  vil  prix  des  mines  dont  les  travaux  préparatoires  et  le 
coûteux  aménagement  ont  ruiné  les  premiers  entrepreneurs. 

On  peut  se  demander  si  les  entreprises  actuelles  de  production 
des  domaines  territoriaux  seront  plus  avantageuses  pour  les  Etats 
producteurs  que  ne  l'ont  été  les  anciennes  ;  si,  par  exemple,  après 
avoir  dépensés  milliards  1/2',  grossis  chaque  année  par  les  intérêts 
accumulés  de  ce  capital  et  le  déficit  de  ses  recsttes  coloniales,  pour 
conquérir  et  exploiter  le  domaine  territorial  de  l'Algérie,  la  France 
peut  se  flatter  de  l'espoir  de  rentrer  dans  cette  grosse  avance  de 
capital  et  de  réaliser  un  profit  équivalent  à  celui  que  ce  même  capital 
aurait  obtenu  si  les  contribuables  qui  ont  été  obligés  de  le  fournir, 
l'avaient  conservé  et  affecté,  suivant  leur  convenance,  à  d'autres 
emplois.  On  ne  peut  s'empêcher  de  craindre,  eu  égard  aux  errements 
■dispendieu  V  de  la  politique  coloniale,  que  l'affaire  ne  se  solde  par  une 
lourde  perte.  11  est  possible,  toutefois,  si  ces  errements  se  modifient 
économiquement,  chose  à  la  vérité  peu  vraisemblable,  et  si  la  popu- 
lation et  la  richesse  se  développent  sans  trop  de  retard  en  Algérie, 
enfin  si  la  France  conserve  la  possession  de  ce  coûteux  domaine,  à 
l'époque  où  le  budget  annuel  des  recettes  algériennes  couvrira  le 
budget  des  dépenses,  y  compris  l'amortissement  du  capital  d'établis- 
sement, il  est  possible,  disons-nous,  que  cette  entreprise  devienne 
rémunératrice  ;  mais  dans  l'état  actuel  des  choses,  les  risques  de 
perle  ne  dépassent-ils  pas  visiblement  les  chances  de  hénélice 'i* 

•  Ex.ii-teiuent  3.4tO  millions,  irapn'-s  une  statistiqno  oHicielle,  sans  ronqi- 
ier  la  valeur  des  vies  humaines  sacrifiôes  dans  cette  couqurte. 
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Cette  analyse  nous  montre  que  l'entreprise  de  la  production  d'un 
domaine  territorial  comporte  deux  sortes  de  frais  :  1°  frais  de  pre- 
mier établissement  (découverte,  conquête ,  occupation)  ;  2"  frais 
annuels  de  production  des  services  de  gouvernement  (sécurité  inté- 
rieure et  extérieure,  moyens  de  communication,  etc.  )  nécessaires 
pour  rendre  le  domaine  habitable  et  exploitable  et  y  attirer  les 
«  consommateurs  de  terre  ».  Comment  procèdent  les  associations  ou 
les  Etats  producteurs  de  domaines  coloniaux  pour  obtenir  un  revenu 
qui  couvre  ces  deux  sortes  de  frais  et  leur  procure  les  profits  a Ifé- 
rents  aux  capitaux  d'entreprise  ?  Ils  ne  peuventdemander  ce  revenu 
a  la  vente  ou  à  la  location  du  sol,  car  le  prix  de  vente  ou  de  location 
ne  serait  rémunérateur  qu'à  un  taux  inliniment  trop  élevé  pour  at- 
tirer les  consommateurs.  Que  font-ils  ?  Us  morcellent  leur  domaine  de 
manière  à  en  adapter  les  parcelles  aux  besoins  et  aux  convenances 
de  la  consommation,  et  ils  mettent  ces  parcelles  en  vente  ou  en  lo- 
cation à  vil  prix,  ou  bien  encore  ils  les  concèdent  gratuitement,  et 
même  en  accordant  aux  concessionnaires  des  allocations,  dont  le 
montant  s'ajoute  à  leurs  frais  annuels.  Grâce  à  cet  appât  du  bon 
marché,  de  la  gratuité  et  même  de  la  plus  que  gratuité  d'un  des 
agents  indispensables  de  la  production,  les  «  consommateurs  de 
terre  »  affluent,  le  sol  est  mis  en  prompte  exploitation,  la  population 
se  multiplie,  la  richesse  se  développe.  Alors  l'Etat  producteur  et  ex- 
ploitant du  domaine  territorial  tire  un  revenu  croissant  des  impôts 
qu'il  établit  sur  sa  clientèle.  A  mesure  que  la  population  et  la 
richesse  s'augmentent,  ces  impôts  rendent  naturellement  davan- 
tage. En  supposant  que  le  domaine  soit  aisément  accessible  et 
abondant  en  ressources  exploitables,  que  ses  frais  de  premier  éta- 
blissement et  ses  frais  annuels  de  gouvernement  ne  soient  point 
exagérés,  la  Société  ou  l'État  producteur  peut  couvrir  ainsi  ces  deux 
sortes  de  frais  et  réaliser  un  profit.  Si  l'Etat  appartient  à  une  na- 
tion, c'est-à-dire  aux  consommateurs  de  services  politiques  et 
administratifs  de  la  métropole,  il  peut  leur  attribuer  ce  profit  en 
réduisant  les  impôts  qui  rétribuent  ses  services,  et,  dans  ce  cas,  la 
fondation  d'une  colonie  devient  pour  la  nation  métropolitaine  une 
source  directe  de  bénéfices.  Si  la  colonie  s'est  rendue  indépendante, 
son  gouvernement  peut  attribuerees  bénéfices  à  la  population  en  usant 
du  même  procédé.  Les  impôts  peuvent  être,  dans  ce  cas,  successi- 
vement réduits  jusqu'au  minimum  indispensable  pour  amortir  les 
frais  d'établissement  et  couvrir  les  frais  annuels  de  gouvernement 
réduits,  à  leur  tour,  au  strict  nécessaire.  Mais  est-il  besoin  d'ajouter 
que  cet  idéal  n'a  été  encore  nulle  part  atteint  ?  Tel  est  le  vice  de  la 
constitution  des  Etats  politiques  qu'ils  peuvent  augmenter  et  qu'ils 
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augmentent  incessamment  leurs  dépenses  dans  une  progression 
plus  rapide  que  leurs  recettes  ne  s'accroissent.  Au  lieu  d'amortir 
leurs  frais  d'établissement  et  de  couvrir  leurs  frais  annuels,  ils  s'en- 
dettent, en  sorte  que  la  plupart  des  entreprises  de  production  et  de 
gouvernement  des  domaines  territoriaux  actuellement  existants 
aboutiraient  à  une  faillite  inévitable,  si  les  nations  nominalement 
propriétaires  de  ces  domaines  n'étaient  point,  en  vertu  du  droit 
public  moderne,  rendues  responsables  des  déficits  et  des  dettes  de 
leur  Etat  politique. 

Cependant,  si  élevés  que  soient  les  frais  d'établissement  et  de 
gouvernement  d'un  domaine  territorial  et  en  admettant  que  ces  frais 
ne  soient  pas  couverts,  que  l'entreprise  se  solde  par  une  perte  pour 
les  producteurs  ai:  lieu  de'se  solder  par  un  profit,  on  peut  se  de- 
mander si  elle  n'est  pas  quand  même  profitable.  L'intérêt  des 
producteurs  n'est  pas,  en  effet,  seul  à  considérer  dans  cette  sorte 
d'entreprises,  l'intérêt  des  consommateurs  doit  aussi  entrer  en 
compte.  Quand  un  Ktat  entreprend  la  fondation  d'une  colonie  et 
crée  ainsi  un  supplément  de  capital  immobilier,  il  ouvre  un  nouveau 
débouché  aux  capitaux  personnels  et  mobiliers.  Or,  si  ceux-ci  sura- 
bondent, dans  la  métropole  en  comparaison  du  capital  immobilier, 
la  fondation  d'une  colonie  permet  de  créer  dans  ce  nouveau  domaine 
territorial  des  entreprises  qui  ne  peuvent  plus  naître  dans  l'ancien. 
Ces  entreprises  procurent  à  la  population  de  l'Etat  colonisateur  des 
profits  de  plusieurs  sortes  :  1"  profits  réalisés  par  les  colons  émigrés 
de  la  métropole,  du  chef  de  leurs  capitaux  personnels  et  mobiliers, 
dans  les  entreprises  agricoles,  industrielles,  commerciales  et  autres 
de  la  colonie  ;  2°  profits  réalisés  dans  la  métropole  même  par  les  pro- 
priétaires des  capitaux  personnels  et  mobiliers  dont  la  rétribution  se 
trouvait  déprimée  par  la  pression  d'un  excédent  sans  emploi  de  ces 
agents  productifs;  3°  économie  des  frais  d'entretien  des  capitaux 
personnels  non  employés;  4°  profits  des  agriculteurs,  industriels, 
commerçants  et  autres  qui  trouvent  dans  la  colonie  un  supplément 
de  débouchés;  enfin,  5°  profits  des  consommateurs  si,  —  chose  à  la 
vérité  assez  rare,  —  la  colonie  leur  fournit  des  produits  qu'ils  ne 
pouvaient  se  procurer  ailleurs  ou  qu'ils  devaient  payer  à  un  prix  plus 
élevé. 

11  se  peut  que  ces  divers  profits  compensent  et  au  delà  non  seu- 
lement la  diminution  de  revenus  que  la  concurrence  des  terres 
nouvelles  inflige  à  la  classe  des  propriétaires  de  l'ancien  domaine 
territorial,  mais  encore  la  perte  que  subit  la  généralité  des  contribua- 
bles,du  chef  des  frais  de  premier  établissementet  de  gouvernement  des 
colonies,  lorsque  ces  frais  ne  sont  pas  couverts.  En  revanche,  si  ces 
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frais  sont  excessifs  et  si  la  colonie  ne  procure  qu'un  étroit  débouché 
à  la  population  métropolitaine,  il  se  peut  aussi,  et  c'est  l'éventualité 
malheureusement  la  plus  probable,  eu  égard  à  l'incapacité  écono- 
mique des  États  politiques,  que  l'opération  se  solde  par  une  perte 
tinale.  En  tous  cas,  c'est  le  vice  radical  de  la  colonisation  d'Etat,  de 
rendre  obligatoire  la  participation  des  contribuables  aux  entreprises 
coloniales,  au  lieu  d'abandonner  cette  industrie  comme  les  autres  à 
l'initiative  libre  des  particuliers.  En  vain,  on  objecterait  que  les  par- 
ticuliers n'ont  pas  les  ressources  et  la  puissance  nécessaires  pour  créer 
de  nouveaux  domaines  territoriaux.  Lorsque  le  besoin  d'un  supplé- 
ment de  capital  immobilier  se  fait  sentir,  les  entreprises  de  coloni- 
sation deviennent  profitables,  et  l'expérience  atteste  qu'elles  ne 
manquent  pas  de  se  créer,  dans  les  proportions  et  avec  les  ressources 
nécessaires.  Que  ces  entreprises  réussissent  ou  qu'elles  échouent,  les 
contribuables  n'ont  point  à  en  supporter  les  frais  et  risques,  et 
ils  en  profitent  quand  même  à  titre  de  consommateurs. 

Remarquons  encore  que  le  système  de  la  colonisation  d'État,  en 
obligeant  les  contribuables  à  participer,  qu'ils  le  veuillent  ou  non, 
au.K  entreprises  de  production  de  nouveaux  domaines  territoriaux  a 
engendré  le  système  d'exploitation  exclusive  des  colonies  par  la  mé- 
tropole, connu  sous  le  nom  de  <<  système  colonial  ».  Ce  système 
semble,  en  ed'et,  la  conséquence  nécessaire  de  la  colonisation  d'État. 
Si  l'on  oblige  les  contribuables  d'une  nation  à  supporter  les  frais 
d'établissement  et  de  gouvernement  d'un  nouveau  domaine  territo- 
rial, en  les  exposant  ainsi  à  une  perte  presque  certaine,  à  titre  de 
producteurs  de  colonies,  n'est-il  pas  juste  qu'on  leur  réserve  exclu- 
sivement les  profits  de  cette  sorte  d'entreprises,  à  titre  de  consom- 
mateurs? Autrement,  qu'arriverait  -  il  ?  C'est  que  les  peuples 
colonisateurs  supporteraient  les  pertes  de  la  colonisation  tandis  que 
les  peuples  non  colonisateurs  en  recueilleraient  les  profits.  Cette 
raison  a  paru  décisive  aux  Etats  conquérants  du  nouveau  monde  qui 
ont  fermé,  tantôt  absolument,  tantôt  partiellement  leurs  colonies  aux 
étrangers,  et  elle  est  invoquée  encore  aujourd'hui  par  les  protection- 
nistes qui  préconisent  le  retour  au  système  colonial. 

Ce  n'en  est  pas  moins  un  système  anti-économique.  Un  État  qui 
exclut  les  étrangers  de  ses  colonies  ou  qui  établit  des  droits  diffé- 
rentiels en  faveur  des  produits  de  la  métropole,  en  accordant  un 
privilège  analogue  aux  produits  coloniaux  agit  comme  une  Compa- 
gnie de  chemins  de  fer  qui  transporterait,  uniquement  ou  à  prix 
réduit,  ses  actionnaires  et  leurs  produits,  et  réserverait  à  ces  mêmes 
actionnaires  le  monopole  de  la  fourniture  do  son  personnel  et  de  son 
matériel.  Quelques-uns  d'entre  eux,  fabricants  de  locomotives,  pro- 
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docteurs  de  charbon,  etc.,  réaliseraient  proltablement  de  y:ros 
bénéfices  pràce  à  ce  système,  mais  ce  serait  aux  dépens  de  la  pros- 
périté et  de  la  durée  de  l'entreprise.  11  y  a  apparence  qu'un  chemin 
de  fer  ainsi  exploité  ne  couvrirait  pas  ses  frais  et  que  la  Compagnie 
exploitante  finirait  par  être  mise  en  faillite.  Les  nations  euro- 
péennes étaient  assez  riches  pour  supporter  indéfiniment  les  pertes 
([ucleur  causaient  le  «  système  colonial  »,  mais,  en  étudiant  le  fonc- 
tionnement et  les  effets  de  ce  système,  on  s'explique  que  l'affranchis- 
sement des  colonies  qui  y  a  mis  fin  ait  pu  être  aussi  avantageux 
aux  métropoles  qu'aux  colonies  elles-mêmes.  Les  unes  ont  cessé 
d'avoir  à  combler  les  déficits  d'établissements  stérilisés  par  le  mo- 
nopole, tandis  o  je  les  autres,  débarrassés  de  ce  fardeau,  ont  pris  (m 
essor  extraordinaire.  Parfois  même,  leur  prospérité  s'est  tellement 
accrue  qu'elles  ont  fourni,  après  leur  émancipation,  à  l'industrie  et 
au  commerce  de  la  métropole,  un  débouché  plus  larpe  et  plus  fruc- 
tueux qu'à  l'époque  où  leur  marché  était  réservé  aux  privilétiiés  du 
système  colonial  '. 

En  résumé,  la  production  des  domaines  territoriaux,  comme  toute 
autre  industrie,  peut  procurer  un  profit  aux  producteurs  ou  se  solder 
par  une  perte.  Lorsqu'elle  est  abandonnée  à  l'initiative  privée,  ceux 
i|ui  l'entreprennent  n'y  engagent  d'habitude  leurs  capitaux  qu'autant 
que  le  besoin  d'un  supplément  de  terres  exploitables  se  fait  sentir 
assez  vivement  pour  rendre  les  entreprises  de  colonisation  suffisam- 
ment rémunératrices.  Les  Etats  fondateurs  ou  conquérants  de 
colonies  obéissent,  au  contraire,  communément  à  des  mobiles  et 
adoptent  des  pratiques  qui  n'ont  rien  d'économique  et  leurs  entre- 
prises se  soldent  d'habitude  par  des  déficits  et  une  perte  finale.  Mais 
soit  que  la  création  d'un  noviveau  domaine  territorial  procure  un 
bénéfice  aux  producteurs,  soit  qu'elle  leur  iniligeune  perte,  elle  est 
toujours  profitable  aux  consommateurs,  agriculteurs  en  quête  de 
terres,  industriels,  ouvriers,  négociants,  en  quête  de  débouchés. 
Knfin ,  lorsque  la  production  des  domaines  territoriaux  est  libre 
au  lieu  d'être  imposée,  le  profit  que  l'on  en  peut  tirer  à  titre  de 
consommateur  n'est  point  compensé  ou  dépassé  par  la  perte  que 
l'on  est  exposé  à  supporter  à  titre  de  contribuable  d'un  Etat  produc- 
teur de  colonies. 


'  Eu  177G,  au  commeDccmeut  de  la  guerre  il«  l'Iiiilépciulauce,  les  expor- 
tations anglaises  pour  l'Amérique  iju  Nord  étaient  de  1.300.000  liv.  st.  ;  elles 
s'élevèrent  h  3.GO().000  eu  1784,  après  que  l'indépendance  eut  été  reconnue. 
(F.  Bastiat,  Cobden  et  la  Ligue.  Introiluction.) 
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5;  2.  La  rétribution  dex  inle)-médiaires  de  la  propriété  foncière. 
—  Cependant  une  Société  ou  un  Etat  qui  a  produit  un  domaine  ter- 
ritorial par  voie  de  conquête,  de  découverte  et  d'occupation  ne 
dispose  point  g^énéralement  de  la  masse  de  capitaux  personnels  et 
mobiliers  nécessaires  pour  fonder  et  exploiter  les  entreprises  de 
toute  sorte,  agricoles,  industrielles  et  commerciales,  dont  le  capital 
immobilier  est  l'un  des  trois  facteurs  indispensables.  D'ailleurs, 
l'expérience  démontre  que  le  cumul  de  ces  entreprises  avec  l'indus- 
trie qui  lui  est  propre  —  celle  du  gouvernement  —  ne  lui  serait 
point  profitable.  Que  fait-il  ?  11  ne  conserve  de  ce  domaine  que  la 
portion  qu'il  croit  pouvoir  exploiter  lui-même  avec  profit  ou  dont  il 
a  besoin  pour  exercer  son  industrie,  ou  bien  encore  dont  il  ne  peut 
se  défaire,  les  fleuves  et  rivières,  les  forêts,  les  marais,  etc.,  et  il 
met  successivement  l'autre  portion  au  marché  des  terres,  après  l'avoir 
préalablement  morcelée  pour  l'approprier  à  la  demande.  Comme  tout 
autre  commerce,  celui  de  la  terre  comporte  une  série  d'intermé- 
diaires. Pas  plus  qu'aucun  antre,  le  produit-terre  ne  va  d'habitude 
directement  du  producteur  au  consommateur,  et  c'est  une  erreur 
économique  de  s'imaginer  que  ces  intermédiaires  soient  des  para- 
sites. Ils  ont  leur  raison  d'être,  et  quand  ils  cessent  de  l'avoir,  ils 
disparaissent  d'eux-mêmes.  Les  conditions  auxquelles  la  Société  ou 
l'État  producteur  d'un  domaine  territorial  l'offre,  par  parcelles  plus 
ou  moins  étendues,  au  marché  des  terres,  sont  fort  diverses.  Tantôt 
il  concède  gratuitement  ou  même  en  allouant  une  prime  aux  conces- 
sionnaires, la  propriété  perpétuelle  de  cesparcelles,  sous  la  condition 
de  les  exploiter  dans  un  délai  déterminé  ;  tantôt  il  les  vend  à  des 
prix  plus  ou  moins  élevés  ;  tantôt  il  se  réserve  la  propriété  du  sous- 
sol  en  concédant  ou  en  vendant  le  sol,  sauf  à  accorder  plus  tard  à 
ceux  qui  découvrent  des  mines,  le  droit  de  les  exploiter  avec  ou  sans 
partage  des  prolits;  tantôt,  au  contraire,  il  joint,  dans  la  concession 
ou  la  vente,  la  propriété  du  sous  sol  à  celle  du  sol.  Tantôt  enfin,  il 
concède  ou  loue  le  sol  d'une  manière  temporaire,  en  stipulant  même 
que  toutes  les  constructions,  améliorations,  etc.,  (|ue  les  concession- 
naires ou  les  locataires  auront  pu  faire  leur  demeureront  acquises  à 
l'expiration  du  contrat.  L'expérience  ayant  démontré  que  la  con- 
cession ou  la  vente  à  perpétuité  attire  de  préférence  la  demande, 
c'est  ce  mode  de  cession  qui  a  fini  par  prévaloir. 

Quand  un  nouveau  domaine  territorial  vient  à  être  ofl'ert  au  mar- 
ché des  terres,  que  se  passe-t  -il  '.'  Si  ce  domaine  est  abondant  en 
ressources  naturelles  et.facilement  accessibles,  si  encore  et  surtout 
la  sécurité  des  personnes  et  des  propriétés  y  est  suffisamment  ga- 
rantie, la  demande  ne  tarde    pas   à   répondre  à  l'offre.  Parmi  les 
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demandeurs  du  produit-terre,  les  uns  se  proposent  simplement  d'en 
acquérir  des  lots  pour  les  revendre,  sans  y  appliquer  aucun  capital 
sous  forme  de  défrichements,  de  bâtiments  d'exploitation,  etc.,  ce 
sont  de  simples  spéculateurs,  et,  à  ce  titre,  dénoncés  comme  des 
vampires  par  les  philanthropes  et  les  socialistes  ;  d'autres  acquièrent 
un  lot,  défrichent  le  sol  et  l'enclosent,  abattent  les  arbres,  construi- 
sent une  habitation  et  revendent  le  tout  ou  le  donnent  en  location 
aux  agriculteurs  :  ce  sont  les  pionniers.  Ou  bien  encore  s'il 
s'agit  de  terrains  propres  à  l'établissement  de  foyers  d'habitation, 
d'industrie  ou  de  commerce,  ceux  qui  en  ont  obtenu  la  conces- 
sion gratuite  ou  qui  les  ont  acquis,  les  revendent,  les  louent  ou 
les  appliquent  eux-mêmes  ii  cette  destination  finale.  Ces  divers 
intermédiaires,  acquéreurs  et  revendeurs,  les  uns  simples  commer- 
çants en  terres  [les  spéculateurs),  les  autres  à  la  fois  commerçants 
et  industriels  (les  pionniers)  se  trouvent,  au  point  de  vue  de  la 
rétribution,  dans  la  même  situation  que  la  généralité  des  commer- 
çants et  des  industriels.  Car  le  commerce  des  terres  et  l'industrie  qui 
s'y  ajoute  par  le  défrichement  et  les  autres  façons  données  au  sol  ne 
peuvent  procurer,  au  moins  d'une  manière  quelque  peu  durable,  des 
prolits  supérieurs  à  ceux  des  autres  commerces  et  industries.  Re- 
marquons que,  parmi  ces  intermédiaires,  les  plus  utiles  au  début, 
ce  sont  les  spéculateurs  qui  «  accaparent  »  les  terres  pour  les  re- 
vendre. C'est  la  perspective  des  bénéfices  extraordinaires  qu'ils  se 
promettent  de  cet  accaparement  du  sol  d'un  pays  neuf,  qui  les  décide 
à  y  porter  leurs  capitaux.  Mais  lorsqu'ils  ont  «accaparé  »  les  terres, 
ils  sont  intéressés  à  y  attirer  une  nombreuse  clientèle  d'acheteurs  ou 
de  locataires,  et  ils  s'appliquent  à  atteindre  ce  but  aussi  prompte- 
ment  que  possible.  Un  «  marché  de  terres  »  se  crée  ainsi  où  chacun 
peut  trouver,  avec  un  minimum  de  formalités,  de  frais  et  de  pertes 
de  temps,  les  lots  qui  lui  conviennent  et  où  la  concurrence  des  ac- 
capareurs, comme  toute  concurrence,  ne  manque  pas  d'abaisser  les 
prix  au  niveau  du  taux  nécessaire,  souvent  même  au-dessous.  Sans 
doute,  les  acquéreurs  définitifs  ont  à  rembourser  les  frais  des  inter- 
médiaires, mais,  d'une  part,  en  cédant  ou  en  vendant  les  terres  en 
gros,  la  Société  ou  l'État  propriétaire  du  domaine  territorial  écono- 
mise les  frais  et  délais  que  lui  aurait  coûtés  la  cession  en  détail,  et, 
d'une  autre  part,  les  acquéreurs  traitent  avec  les  intermédiaires  à 
des  conditions  mieux  appropriées  à  leurs  besoins  et  à  leurs  conve- 
nances. 

111.  L.\  NAISSANCE  ET  l'aCCROISSEMENT  DU  REVENU  DU  PROrRIKTAIRE 

FONCIER.  —  A  quelle  destination  cet  acquéreur  définitif,  que  l'on  dé- 
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signe  particulièrement  sous  le  nom  de  propriétaire,  applique-t-il  le 
produit-terre  ?  11  peut  le  mettre  eu  œuvre  lui-même,  l'afTermer  ou  le 
louer  à  un  entrepreneur  agricole  ou  autre.  Le  produit-terre  devient 
alors  un  des  facteurs  du  capital  d'exécution  de  l'entreprise,  et  c'est 
le  produit  de  cette  entreprise  qui  lui  fournit  sa  rétribution  comme  il 
fournit  celle  du  capital  personnel  et  du  capital  mobilier. 

Si  nous  analysons  une  entreprise  agricole,  par  exemple,  nous 
trouvons  que  l'entrepreneur,  propriétaire  exploitant  ou  fermier,  doit 
couvrir  une  série  de  frais  de  production  consistant  :  1"  dans  les 
salaires  du  travail  employé  à  l'exploitation  ;  2°  dans  une  part  du 
prix  d'acquisition  des  bâtiments,  clôtures,  engrais,  amendements, 
bestiaux,  outils,  machines,  part  calculée  sur  la  durée  de  ces  agents 
et  instruments  nécessaires  de  la  production;  3"  dans  la  totalité  du 
prix  des  matières  premières  consommées,  telles  que  les  semences, 
les  frais  de  nourriture  et  d'entretien  du  bétail,  d'achat  du  combus- 
tible, de  la  graisse  nécessaire  aux  machines,  de  réparation  aux. 
bâtiments  et  clôtures  ;  4°  dans  le  fermage  de  la  terre,  si  la  terre  ne 
lui  est  pas  gratuitement  fournie.  Enfin,  5°  dans  l'intérêt  du  capital 
d'entreprise  qu'il  a  emprunté  à  autrui  ou  à  lui-même  pour  effectuer 
l'avance  et  l'assurance  d'une  partie  de  ces  frais  de  production 
jusqu'à  ce  que  le  produit  soit  réalisé.  Si  le  produit  couvre  et  au  delà 
ces  différents  frais,  l'excédent  constitue  le  profit  de  l'entrepreneur  ; 
s'il  ne  le  couvre  point,  l'entrepreneur  subit  une  perte.  Or,  il  est  bien 
clair  que  les  entreprises  agricoles  doivent,  dans  leur  ensemble,  cou- 
vrir leurs  frais  de  production  et  donner  un  profit  équivalent  à  ceux 
des  autres  industries,  sinon  elles  n'attirent  point  les  capitaux,  et  la 
terre,  fùtelle  mise  gratuitement  à  la  disposition  des  entrepreneurs, 
demeure  en  friche. 

Il  en  est  ainsi  jusqu'à  ce  que  les  produits  agricoles  soient  assez 
demandés  pour  que  le  prix  auquel  les  consommateurs  consentent  à 
les  payer  s'élève  au  niveau  des  frais  de  production  augmentés  du 
profit  nécessaire.  Mais  aussitôt  que  ce  niveau  est  atteint,  les  entre- 
prises se  créent,  l'exploitation  commence.  Si  nous  l'observons  au 
début,  c'est-à-dire  quand  un  nouveau  domaine  territorial  vient 
d'être  ouvert,  nous  constaterons  que  les  entrepreneurs  de  culture, 
d'industrie,  de  commerce,  qui  ont  besoin  d'un  lot  de  terre,  s'appli- 
quent naturellement  à  choisir  celui  dont  l'exploitation  leur  parait  la 
plus  profitable.  L'offre  des  terres  étant  alors  supérieure  à  la  de- 
mande, ils  obtiennent  à  bas  prix  ou  même  gratis,  ce  lot  de  choix. 
Dans  cet  état  des  choses,  les  premiers  entrepreneurs  et  leurs  coo- 
pérateurs ,  capitalistes  et  ouvriers,  peuvent  réaliser  des  profits 
extraordinaires.  C'est  entre  le  capital  mobilier  et  le  capital  per- 
1890.-  T.  I.  23 
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sonnel  (du  moins  sous  un  régime  de  liberté  du  travail)  que  se 
partage  la  totalité  ou  la  pres(|ue  totalité  du 'produit  des  entreprises. 
Mais,  précisément  à  cause  de  l'élévation  de  leurs  profits,  les  capi- 
taux personnels  et  mobiliers  affluent  dans  le  nouveau  domaine  terri- 
torial et  ils  se  font  une  concurrence  de  plus  en  plus  vive  pour  ac- 
quérir ou  louer  le  lot  de  terre  dont  la  coopération  leur  est  nécessaire- 
Or  les  lots  disponibles  sont  inégaux  sous  le  double  rapport  de  la  pro- 
ductivité et  de  la  situation.  Les  plus  profitables,  ceux  que  les  auteurs 
de  la  théorie  de  la  rente,  Anderson,  West,  Malthus  et  Ricardo,  ont 
désignés  sous  la  dénomination  de  terres  de  première  qualité,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  culture,  et  de  terrains  de  premier  choix,  lorsqu'il  s'agit 
de  1  habitation  on  de  l'exploitation  industrielle  et  commerciale,  ont 
généralement  crouvé  des  preneurs  parmi  les  premiers  colons.  Il  ne 
reste  bientôt  plus  disponibles  que  les  terres  de  seconde  qualité  ou  de 
second  choix  ;  puis  viennent  ceux  de  troisième,  de  quatrième  et 
ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  que  la  totalité  du  sol  cultivable  ou  exploi- 
table soit  allotie.  Alors  on  voit  s'élever  successivement,  quoique 
inégalement,  les  prix  de  vente,  d'affermage  ou  de  location  du  sol. 
Aussi  longtemps  que  des  terres  de  première  qualité  restent  disponi- 
bles et  qu'on  peut  les  obtenir  au  prix  ordinairement  modique 
auquel  le  propriétaire  du'  domaine  territorial  ou  les  mtermédiaires 
les  cèdent  aux  acquéreurs  définitifs,  on  ne  demande  pas  les  autres; 
elles  restent  sans  preneurs  et  ne  peuvent  être  vendues  ou  louées 
à  aucun  prix.  Mais  dès  que  les  terres  de  première  qualité  vien- 
nent a  être  occupées  en  totalité,  la  situation  change.  Les  terres 
de  deuxième  qualité  commencent  à  être  demandées  :  le  propriétaire 
du  domaine  territorial  ou  les  intermédiaires  auxquels  il  en  a  cédé  les 
parcelles  et  qui  les  ont  acquises  en  vue  de  les  revendre  ou  de  les 
louer  peuvent  en  obtenir  un  prix  de  vente  ou  de  location.  Dès  ce 
moment  aussi,  on  voit  hausser  le  prix  de  vente  ou  de  location  des 
terres  de  première  qualité.  Dans  quelle  mesure?  Dans  la  mesure  de 
la  différence  de  productivité  qui  existe  entre  les  terres  de  première 
et  de  deuxième  qualité.  En  effet,  les  entrepreneurs  de  culture  ou 
autres  qui  ont  besoin  de  terre  trouvent  autant  d'avantage  à  acheter 
ou  à  louer  des  terres  de  première  qualité  à  un  prix  exhaussé  de  cette 
diflércnce  qu'à  acheter  ou  louer  des  terres  de  deuxième  qualité  au 
[irix  du  marché.  Les  prix  de  vente  et  de  location  s'échelonnent  ainsi 
suivant  le  degré  de  productivité  ou  les  avantages  de  situation  des 
terres,  et  ils  vont  s'élevant  dans  chaque  catégorie  à  mesure  que  les 
terres  de  qualités  de  plus  en  plus  basses  commencent  à  être  deman- 
dées. Cependant  elles  ne  peuvent  l'être  qu'autant  que  le  produit 
obtenu  sur  les  terres  les  moins  productives  couvre  ses  frais  de  pro- 
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duction  et  donne  à  l'entrepreneur  un  profit  équivalent  à  ceux  de  la 
généralité  des  industries.  Lorsque  le  profit  de  l'entrepreneur  tombe  au- 
dessous  de  ce  niveau,  la  mise  en  exploitation  des  terrains  inférieurs 
s'arrête  et  elle  ne  peut  être  reprise  et  se  continuer  que  si  les  frais  de 
production  diminuent  ou  si  les  prix  des  produits  viennent  à  hausser. 

La  première  de  ces  deux  éventualités  se  réalise  toujours  dans  de 
certaines  proportions.  A  mesure  que  les  capitaux  personnels  et  mobi- 
liers affilient  dans  un  nouveau  domaine  territorial,  la  concurrence 
croissante  qu'ils  se  font  entre  eux  agit  pour  diminuer  leur  rétribu- 
tion. Le  taux  de  l'intérêt  et  des  salaires  s'abaisse.  Au  début,  lorsque 
la  concurrence  était  à  son  minimum  de  pression,  les  salaires  et  l'in- 
térêt étaient  à  leur  taux  maximum.  A  mesure  que  la  pression  de  la 
concurrence  augmente,  ils  vont  diminuant  jusqu'à  ce  qu'ils  tombent 
au  niveau  de  leur  taux  nécessaire.  Alors  leur  chute  s'arrête,  la  por- 
tion des  frais  de  production  qui  fournit  leur  rétribution  cesse  de 
diminuer  et  si  le  prix  des  produits  ne  s'est  pas  élevé,  la  demande 
des  terres  reste  stationnaire.  Si  toutes  les  terres  de  deuxième  qualité 
sont  déjà  en  culture,  on  ne  demande  pas  celles  de  la  troisième. 
Celles-ci  et  à  plus  forte  raison  les  terres  de  qualités  inférieures  de- 
meurent en  friche. 

Cependant,  les  prix  des  produits  agricoles  n'ont-ils  pas  haussé 
dans  l'intervalle  ?  D'après  les  auteurs  de  la  théorie  de  la  rente,  c'est 
même  à  cette  hausse  qu'est  due  la  mise  en  culture  des  terres  de  qua- 
lité de  plus  en  plus  basse.  Ils  ont  pu  hausser,  sans  doute,  si  la 
demande  des  produits  de  la  culture  s'est  augmentée  plus  rapidement 
que  l'oiïre  ;  mais  ils  ont  pu  tout  aussi  bien  baisser,  cardans  un  pays 
naturellement  ouvert  à  la  culture  comme  dans  tout  autre,  l'offre  peut 
devancer  la  demande.  Dans  ce  cas,  c'est  uniquement  la  diminution 
des  frais  de  production  qui  détermine  la  continuation  de  la  mise  en 
culture.  C'est  seulement  lorsque  la  rétribution  des  capitaux  per- 
sonnels et  mobiliers  étant  descendue  à  son  taux  nécessaire,  les  frais 
de  production  ont  cessé  de  s'abaisser,  que  la  hausse  du  prix  des  pro- 
duits devient  le  facteur  indispensable  de  la  continuation  de  la  mise 
en  culture.  Si  la  demande  vient  à  dépasser  l'offre  d'une  façon  con- 
tinue, et  à  provoquer  la  hausse  permanente  des  prix  ;  si,  en  même 
temps,  le  progrès  de  l'outillage  et  des  méthodes  agricoles  se  joint  à 
la  baisse  des  salaires  et  de  l'intérêt  pour  diminuer  les  frais  de  pro- 
duction, la  mise  en  culture  se  poursuit  jusqu'à  ce  que  toutes  les 
terres  cultivables  ou  exploitables  du  domaine  territorial  soient  cul- 
tivées ou  exploitées.  L'ascension  de  la  rente  continue  d'une  manière 
parallèle  :  après  avoir  été  nulle  ou  moins  que  nulle  au  début  de 
l'exploitation,  elle  peut  s'élever  au-dessus  du  taux  nécessaire  du 
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profit  du  capital  foncier.  Mais,  dans  ce  cas,  l'excédent  agit  comme 
une  prime  d'encouragement  à  la  production  et  à  la  mise  en  exploi- 
tation de  nouveaux  domaines  territoriaux.  On  voit  alors  les  capitaux 
personnels  et  mobiliers  abandonner  les  anciens  domaines  pour  les 
nouveaux,  où  ils  commencent  naturellement  par  mettre  en  exploita- 
tion les  terres  les  plus  productives.  Les  produits  de  ces  terres  de 
première  qualité  des  nouveaux  domaines  arrivent  au  marché,  où  ils 
viennent  faire  concurrence  aux  produits  des  terres  de  première, 
deuxième,  troisième,  quatrième  qualité  des  anciens.  Au  début,  la 
différence  existant  entre  le  taux  des  salaires  et  de  l'intérêt  dans  les 
deux  domaines  concurrents  compense,  parfois  m^me  au-delà,  cette 
inégalité  ;  r^ais  à  mesure  que  les  capitaux  personnels  et  mobiliers 
affluent  et  se  multiplient  dans  le  nouveau  domaine  en  se  raréfiant 
dans  l'ancien,  la  différence  s'efface,  les  produits  recueillis  sur  les 
terres  de  première  qualité  du  nouveau  domaine  font  une  concur- 
rence de  plus  en  plus  serrée  à  ceux  des  terres  de  première,  deuxième, 
troisième  et  quatrième  qualité  de  l'ancien.  Cette  concurrence  déter- 
mine la  baisse  des  prix.  Si  les  terres  de  première  qualité  existent 
on  quantité  assez  grande  pour  suffire  aux  besoins  du  marché,  les 
prix  qui  tendaient  auparavant  à  s'élever  au  niveau  des  frais  de  pro- 
duction et  du  profit  nécessaire  de  l'exploitation  des  terres  inférieures 
tendent  au  contraire  à  s'abaisser  au  niveau  des  frais  d'exploitation 
des  terres  de  première  qualité.  L'exploitation  des  terres  de  qualité 
inférieure  cesse  de  couvrir  ses  frais;  elle  est  abandonnée  et  la  rétri- 
iiution  du  capital  foncier  se  réduit  au  taux  nécessaire  de  cette 
rétribution  sur  les  terres  de  première  qualité.  Il  en  est  ainsi  jusqu'à 
ce  que  la  demande  des  produits  de  la  culture,  en  devançant  de  nou- 
veau l'offre,  provoque  l'exhaussement  des  prix.  Si,  alors,  les  terres  de 
première  qualité  deviennent  encore  une  fois  insuffisantes,  on  a  re- 
cours aux  terres  de  deuxième,  et  ainsi  de  suite  ;  mais,  dans  l'état 
présent  du  monde,  cette  éventualité  apparaît  comme  de  moins  en 
moins  probable  ;  en  sorte  qu'il  est  douteux  que  la  rente  se  relève  au 
taux  excessif  où  elle  avait  été  portée  naguère,  dans  l'Europe  occi- 
dentale,sous  l'influence  combinée  des  progrès  de  la  population  et  de 
l'industrie  et  des  obstacles  qui  s'opposaient  à  l'extension  du  domaine 
territorial  de  la  civilisation. 

IV.  RÉsuMii.  —  L'analyse  de  la  «  production  de  la  terre  ;>  nous 
montre,  en  définitive,  que  cette  production  s'opère  au  moyen  de 
trois  catégories  d'industries  et  que  la  rétribution  de  ces  industries 
comme  celle  de  toutes  les  autres  gravite  incessamment  vers  son  taux 
nécessaire. 
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L"industrie  de  la  production  des  domaines  territoriaux  par  la  dé- 
couverte, la  conquête  et  l'occupation  apparaît  la  première.  Elle  est 
exercée  par  des  Sociétés  ou  des  États  politiques  qui  se  proposent 
pour  objet,  en  créant  un  domaine  territorial,  de  l'exploiter,  de  le 
concéder,  de  le  vendre  ou  de  le  louer  en  détail,  en  se  réservant  le 
droit  exclusif  de  produire  les  services  politiques  et  administratifs 
nécessaires  à  ses  habitants.  Le  produit  qu'une  Société  ou  un  État 
peut  tirer  soit  de  l'exploitation  directe,  soit  de  la  vente  ou  de  la  lo- 
cation d'un  domaine  territorial,  n'est  que  secondaire  ;  c'est  à  l'indus- 
trie du  gouvernement  qu'il  demande  principalement  la  couverture  de 
ses  frais  avec  son  profit.  C'est  pourquoi  il  cède  d'habitude  à  vil  prix 
ou  gratis,  parfois  même  avec  adjonction  d'une  prime  d'immigration, 
la  portion  de  son  domaine  qu'il  ne  pourrait  exploiter  lui-même  et  il 
demande  la  rétribution  de  son  industrie  aux  impôts  dont  il  frappe  la 
population  attirée  par  le  bon  marché  ou  la  gratuité  des  terres.  Le 
produit  de  ces  impôts  doit  couvrir  :  1°  l'intérêt  et  l'amortissement  du 
capital  employé  à  la  production  du  domaine  ;  2"  les  frais  des  services 
du  gouvernement  avec  adjonction  des  profits  ordinaires.  S'il  ne 
couvre  point  d'habitude  ces  deux  sortes  de  frais,  cela  tient  à  ce  que 
les  gouvernements  qui  entreprennent  la  production  de  nouveaux 
domaines  territoriaux  obéissent,  pour  la  plupart,  à  des  mobiles  qui 
n'ont  rien  d'économique. 

En  second  lieu  apparaît  l'industrie  des  spéculateurs  et  des  pion- 
niers qui  achètent  et  défrichent  la  terre  pour  la  revendre.  Lorsque 
cette  industrie  est  libre,  la  concurrence  ne  manque  pas  d'agir  pour 
en  réduire  les  profits  au  taux  nécessaire. 

Enfin,  en  troisième  lieu,  apparaît  l'industrie  des  propriétaires  pro- 
prement dits  qui  acquièrent  la  terre  de  la  Société  ou  de  l'État 
producteur,  ou  des  intermédiaires,  spéculateurs  et  pionniers,  pour 
l'exploiter  eux-mêmes,  la  louer  ou  l'aiïermer.  C'est  une  industrie 
essentiellement  aléatoire.  Ceux  qui  l'exercent  obtiennent  des  rétri- 
butions inégales  et  variables  :  1°  selon  qu'ils  ont  choisi  des  terres 
plus  ou  moins  propres  à  la  culture  des  denrées  les  plus  demandées 
ou  plus  ou  moins  favorablement  situées  ;  2"  selon  que  ces  terres  ac- 
quièrent dans  le  cours  du  temps  une  plus-value  plus  ou  moins 
grande  et  qu'elles  sont,  de  même,  plus  ou  moins  exposées  au  risque 
de  moins-value.  Mais  il  importe  de  remarquer  que  ces  chances  de 
plus-value  et  ces  risques  de  moins-value  entrent  dans  les  calculs  des 
acquéreurs  de  la  propriété  foncière.  Ils  n'y  portent  leurs  capitaux 
qu'autant  que  le  revenu  probable  qu'ils  espèrent  en  tirer,  en  tenant 
compte  de  ces  circonstances  accessoires,  équivaut  à  celui  qu'ils  peu- 
vent se  procurer  dans  la  généralité  des  placements.  Quand  ce  revenu 


358  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES. 

dépasse  celui  des  autres  branches  de  la  production,  les  capitaux 
affluent  dans  les  placements  fonciers  jusqu'à  ce  que  le  niveau  soit 
rétabli.  Lorsque  cette  affluence  est  arrêtée  par  le  manque  de  terres 
disponibles,  lorsque  les  capitaux  investis  dans  la  terre,  réalisent,  en 
conséquence,  des  profits  dépassant  le  niveau  commun,  la  «  rente  » 
qu'ils  obtiennent  du  chef  de  ce  monopole  agit  comme  une  prime 
pour  encourager  la  production  de  nouveaux  domaines  territoriaux. 
Alors,  la  concurrence  des  terres  de  ces  nouveaux  domaines  abaisse 
au  taux  nécessaire  les  profits  fonciers  des  anciens,  en  faisant  ainsi 
disparaître  la  rente. 

On  voit  donc  que  la  part  de  la  terre  est  incessamment  ramenée, 
comme  celle  des  autres  agents  productifs,  au  taux  nécessaire  pour 
rétribuer  les  industries  qui  la  mettent  au  service  de  la  production. 
Elle  ne  pourrait  dépasser  ce  taux  que  dans  un  seul  cas,  savoir  si  les 
capitaux  personnels  et  mobiliers  venaient  finalement  à  se  trouver  à 
l'état  d'excédent  vis-à-vis  du  capital-terre ,  mais  cette  rupture 
d'équilibre  ne  pourrait  être  durable  :  la  rétribution  des  agents  pro- 
ductifs à  l'état  d'excédent  tomberait,  par  une  progression  développée 
en  raison  géométrique,  au-dessous  du  taux  nécessaire,  et  la  produc- 
tion en  diminuerait  jusqu'à  ce  que  les  rétributions  des  différentes 
catégories  de  capitaux  personnels,  mobiliers  et  immobiliers  fussent 
revenues  à  ce  taux  nécessaire  auquel  les  lois  naturelles  tendent 
incessamment  à  les  établir. 


G.  DE   MOLINARI. 


LA 

CRISE  CHARBONNIÈRE  EN  BELGIQUE 


L'année  1889  a  été  marquée  par  une  recrudescence  des  grèves. 
Les  actes  de  sauvagerie  deviennent  plus  rares.  Les  ouvriers  ne  se 
laissent  plus  entraîner  aussi  facilement  jusqu'à  l'émeute^  mais  ils 
continuent  à  écouter  les  conseils  des  politiciens  et  des  travailleurs 
intermittents.  L'eaucoup  n'osent  pas  résister  aux  turbulents,  ils  se 
joignent  aux  audacieux,  par  crainte  plutôt  que  par  conviction. 

Insensiblement  cependant  le  nombre  des  socialistes  augmente.  La 
classe  ouvrière  constate  que  l'agitation  produit  souvent  des  résultats 
qui  lui  paraissent  favorables  ;  elle  oublie  les  pertes  de  salaires  pen- 
dant l'eiïervescence,  elle  ne  voit  que  l'effet  utile  qui  suit  immédiate- 
ment la  secousse.  Et  puis  ne  lui  dit-on  pas  régulièrement  dans  les 
journaux  et  même  à  la  tribune  législative  qu'on  n'a  rien  fait  pour  le 
peuple,  que  la  lutte  de  la  noire  misère  contre  l'opulence  s'explique 
par  l'abstention  des  pouvoirs  publics.  De  plus,  quand  "ne  grève 
éclate,  les  autorités  prennent  une  attitude  qui  excite,  chez  les  égarés, 
des  espérances  qu'on  ne  peut  pas  satisfaire.  Le  gouvernement  n'in- 
tervient pas  avec  toute  l'énergie,  avec  la  promptitude  nécessaires 
pour  faire  respecter  la  liberté  du  travail.  Petit  à  petit  la  grève  s'étend. 
Le  travail  suspendu  d'abord  sur  un  point,  est  entravé  dans  tout  le 
rayon  et  finalement  interrompu  partout.  Cette  situation  fait  naître  la 
détresse  qu'on  veut  combattre  et  elle  entraine,  pour  la  nation  aussi 
bien  que  pour  les  particuliers,  des  pertes  considérables. 

Les  leçons  du  passé  ne  comptent  plus,  l'économie  politique  est 
une  science  négligée.  Ceux  qui  s'en  occupent  encore  passent  pour 
des  utopistes  et  seuls  cependant  ils  raisonnent  la  question  sociale 
par  induction,  en  se  basant  sur  les  observations  faites.  Les  gouver- 
nements ne  les  écoutent  plus,  ils  croient  avoir  à  remplir  un  devoir 
de  justice  réparative  envers  ceux  que  le  sort  n'a  pas  favorisés,  ils 
veulent  combattre  les  lois  naturelles  et  font  du  socialisme  un  système 
de  gouvernement  avec  mission  de  rendre  le  peuple  heureux,  de  faire 
prospérer  l'agriculture  et  l'industrie,  de  développer  le  commerce  et 
de  faire  fleurir  les  arts.  Ils  veulent  corriger  les  inégalités,  protéger 
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le  pauvre  contre  son  bienfaiteur,  l'incapable  contre  sa  propre  inca- 
pacité, l'imprévoyant  contre  sa  propre  imprévoyance.  En  un  mot,  les 
socialistes  d'Etat  et  les  socialistes  de  la  chaire  ont  voulu  épurer  le 
socialisme  de  la  rue  et  choisir  parmi  les  revendications  des  déma- 
gogues celles  qui  paraissent  devoir  éviter  la  transformation  radicale 
et  faciliter  le  maintien  du  système  des  privilèges. 

.\n  lieu  de  marcher  avec  le  progrès,  au  lieu  d'augmenter  la  somme 
des  libertés,  au  lieu  de  supprimer  les  derniers  privilèges,  les  der- 
nières pérogatives,  on  a  reculé.  Pour  l'industrie  et  le  commerce, 
l'on  nous  p, ramenés  trente  ans  en  arrière,  et  pour  l'organisation  du 
travail,  on  voudrait  faire  revivre  le  régime  des  corporations.  Les 
ouvriers  eux-mêmes  réclament  le  minimum  de  salaire,  la  limitation 
aes  heures  de  travail,  pour  obliger  les  patrons  à  repousser  les 
apprentis  et  les  outsiders.  C'est  plutôt  la  lutte  des  travailleurs  qui 
connaissent  le  métier  contre  les  journaliers  que  la  lutte  du  travail 
contre  le  capital. 

L'ignorance  des  classes  ouvrières  ne  leur  permet  pas  de  com- 
prendre le  but  que  pOiirsuivent  ceux  qui  veulent  les  diriger.  Les 
chefs  cachent  leur  vanité,  leur  ambition,  et  les  ouvriers  intelligents 
qui  font  du  socialisme  dans  le  but  égoïste  de  repousser  la  concur- 
rence des  travailleurs  ordinaires  entraînent  ceu.K-ci  avec  le  thème  de 
l'infâme  capital  qui  s'accroît  toujours  en  faisant  mourir  de  faim  ou 
d'excès  de  travail  les  malheureux  travailleurs. 

Les  masses  méconnaissent  les  améliorations  introduites  par  le 
capital  et  dont  elles  profitent,  les  risques  qu'il  court  pour  leur 
assurer  la  régularité  et  la  sécurité  de  leur  existence.  Elles  savent 
cependant  que,  grâce  aux  progrès  réalisés  avec  le  concours  du  capital, 
les  salaires  sont  plus  élevés  qu'autrefois,  alors  que  les  commodités 
delà  vie  sont  moins  chères,  le  travail  moins  dur  et  la  concurrence 
internationale  plus  grande  ;  mais  la  théorie  de  l'inégale  répartition 
des  biens  les  impressionne  ;  elle  leur  est  expliquée  d'une  façon  spé^ 
ciale  pour  les  besoins  de  la  cause  du  désordre.  On  leur  dit  que  c'est 
à  la  sueur  de  leur  front  que  la  société  doit  sa  conservation,  que 
l'union  des  travailleurs  de  tous  les  pays  assurerait  à  chacun  la  satis- 
faction de  ses  besoins  et  amènerait  la  confraternité  universelle  des 
l)euples.  De  là,  les  Congres  internationaux  avec  leurs  appels  à  la 
guerre  des  classes,  les  caisses  de  résistance  et  les  «  souscriptions 
démocratiques  «  sur  lescpielles  les  ouvriers  comptent  pour  suspendre 
le  travail. 

Les  salaires  exceptionnels  qui  ont  été  payés  de  1872  à  1875  ont 
grisé  les  classes  inférieures.  La  moyenne  générale  du  salaire  des 
ouvriers  charbonniers  de  toutes  les  catégories,  ouvriers  du  fond  et 
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du  jour,  hommes,  femmes,  garçons  et  filles  avait  été,  en  Belgique, 
de  1  fr.  57  en  1841,  de  1  fr.  «3  en  1851,  de  2  fr.  40  en  1860;  elle 
s'éleva  à  2  fr.  92  en  1870  après  avoir  été  à  2  fr.  93  en  1867.  En  1872, 
elle  fut  de  3  fr.  49,  en  1873  de  4  fr.  51  pour  descendre  ensuite  <à 
3  fr.  95  en  1874,  3  fr.  86  en  1875  et  continuer  la  descente  pour 
arriver  à  2  fr.  92  en  1879.  En  calculant  à  raison  de  292  jours  de 
travail,  la  moyenne  annuelle  a  été  de  1.317  francs  en  1873 
et  de  809  francs  en  1879.  Et  cependant,  en  1873,  quand  les  ouvriers 
travaillant  à  l'intérieur  gagnaient  en  moyenne  5  fr.  42  dans  la  pro- 
vince de  Namur,  4  fr.  90  dans  le  Ilainaut,  4  fr.  38  dans  la  province 
de  Liège  et  que  les  bénéfices  des  exploitations  belges  s'élevaient 
à  93  1/2  millions  de  francs,  il  y  eut  encore  des  charbonnages  qu 
renseignèrent  des  pertes.  Le  résultat  officiel  constaté  par  les  ingé- 
nieurs pour  cette  année  exceptionnellement  brillante  a  été  en  1873  : 

CHARBONNAGES 

lin  gaiu.  En  perte. 

Ilainaut 72     fr.  68.002.300        18     fr.  2.732.400 

Namur 16  1.076.585         6  327.429 

Lié£;e 54  27.828.810        11  442.969 

En  1879,  les  ingénieurs  de  l'État  constatent  que  le  nombre  des 
mines  en  perte  est  plus  grand  que  celui  des  exploitations  en  gain. 
N'ous  voyons  par  la  statistique  officielle  qu'en  1879  : 

70  uiiues  ont  donné 8.049.000  fr.  de  bénéfices. 

96  »  ..       8.223.000  fr.  de  perte. 

La  production  était  alors  de  15.447.292  tonnes,  le  prix  moyen  de 
vente  de  9  fr.  o9  par  tonne,  le  nombre  des  ouvriers  de  97.714  contre 
en  1873,  15.778.401  tonnes,  21  fr.  40  et  107.002  ouvriers.  En  1875, 
quand  le  prix  moyen  de  la  houille  était  descendu  déjà  à  15  fr.  31,  la 
production  ne  fut  que  de  15.011.311  tonnes,  mais  le  nombre  des 
ouvriers  avait  augmenté,  il  était  de  1 10.720  personnes. 

Avec  187'J  commença  une  ère  de  reprise.  La  régénération  de  l'in- 
dustrie sidérurgique  —  grâce  aux  demandes  des  États-Unis  —  amé- 
liora rapidement  la  situation  générale  et  les  froids  intenses  de  l'hiver 
1879-1880  provoquèrent  une  demande  très  forte  pour  les  houilles. 
En  1880,  le  prix  moyen  du  charbon  s'éleva  à  10  fr.  06,  le  salaire 
moyen  annuel  atteignit  920  fr.  Voici,  d'ailleurs,  un  tableau  résu- 
mant la  situation  de  l'industrie  houillère,  en  Belgique,  de  1879  à 
1888  : 


362 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Mines  en  ga"n  Mines  en  perte 


Années  Proiiuction  Nombre    Bénéfi.'es  Nombre      Déficit         Nombre  Salaire  rharbon 
tonnes  annnel  la  tonne 


Francs 

Francs 

Francs 

Francs 

1879. 

15.  ■147. 292 

70 

8.049.000 

96 

8,223.000 

97.714 

809 

9,39 

1880. 

16.886.698 

85 

10.862.000 

79 

7.016.000 

102.930 

920 

10,06 

1881  . 

16.873.951 

77 

8.723.000 

83 

10.192.œ0 

101.351 

931 

9,70 

1882 . 

17.500.989 

85 

10.965.000 

73 

6.189.000 

103.701 

926 

10,00 

1SS3. 

18.117.754 

•ÎO 

11.277.000 

73 

6  719.000 

106.252 

1.003 

10,17 

1881. 

18  .,61.499 

78 

10.289.000 

71 

4.0â0.000 

105.582 

914 

9,63 

1885. 

17.437.603 

81 

10.498.000 

69 

3.559.000 

]03.09:> 

812 

8,87 

188G. 

17.285.548 

77 

8.749.000 

67 

3.598. Oa) 

1(J0.282 

7^3 

8,25 

1887. 

18.378.624 

90 

10.829.000 

50 

2.0S8.000 

100  739 

815 

8,04 

1838. 

19.218.481 

91 

15.151.000 

42 

2.625.00(3 

103.477 

869 

8, 13 

C'est  en  1886  qu'on  descendit  au  taux  le  plus  bas.  Depuis  le  coni- 
mencemcnt  du  recul,  à  partir  de  1884,  les  ouvriers  exprimèrent  à 
diverses  reprises  leur  mécontentement.  Ils  n'admettaient  pas  que  le 
salaire  à  peine  augmenté  pût  fléchir  si  rapidement.  Aussi  les  grèves 
devinrent-elles  l'réquentes,  le  travail  voulait  absorber  tout  le  produit 
de  l'exploitation  ;  il  était  appuyé  en  haut  lieu.  Sons  le  ministère 
libéral,  une  partie  de  la  majorité,  la  gauche  radicale,  avait  parlé 
constamment  des  classes  laborieuses  dans  les  termes  les  plus  extra- 
vagants. Pendant  la  période  électorale  de  1884,  les  candidats  catho- 
liques n'avaient  cessé  d'aduler  les  ouvriers.  Ceux-ci  finiront  par 
croire  qu'ils  sont  les  seuls  maîtres  et  que  tout  doit  leur  céder.  La 
moyenne  du  salaire  des  ouvriers  charbonniers  était  tombée  à  2  fr.  68 
par  jour  (en  1880),  soit  encore  28  centimes  de  plus  que  le  taux  de 
1800.  En  tenant  compte  des  prix  des  denrées  nécessaires  à  la  sub- 
sistance des  familles,  ce  n'étaient  pas  encore  là  des  salaires  de 
famine  ;  ils  facililcrent  néanmoins  ".e  rôle  des  agents  provocateurs  et 
te  Hainaut  fut  le  théâtre  d'échauiïourées  vers  l'époque  où.  en  France, 
les  mineurs  de  Decazeville  assassinèrent  lâchement  leur  ingénieur 
en  chef. 

Le  gouvernement  n'intervint  que  tardivement  pwur  faire  respecter 
les  propriétés  et  la  liberté  de  chacun  ;  les  pertes  furent  considérables 
et  les  ouvriers  ne  purent  pas  récupérer  la  perte  causée  par  le 
chômage. 

Malgré  une  légère  hausse  des  salaires  accordée  par  les  Sociétés  de 
charbonnages  une  nouvelle  grève  éclata  en  1887. 

Depuis  ijucliiue  temps,  les  laminoirs  s'étaient  syndiqués  pour  fixer 
les  prLx  de  vente  des  fers  marchands,  poutrelles,  cornières,  etc.  Les 
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hauts-fourneaux  ne  tardèrent  pas  à  suivre  cet  exemple  et  liaussèrent 
le  tarif  pour  les  fontes  enlevant  ainsi  aux  usines  pour  la  fabrication 
des  fers  finis  le  bénéfice  qu'elles  avaient  voulu  s'assurer.  Les  fabri- 
cants de  coke,  à  leur  tour,  suivirent  le  mouvement  et  augmentèrent 
le  prix  de  revient  des  fontes.  Les  charbonnages  voulurent  aussi  tirer 
profit  de  la  situation  pour  les  nouveaux  contrats,  mais  la  classe 
ouvrière  exigea  sa  part.  Elle  voyait  s'élever  les  prix  de  la  marchan- 
dise et  réclama  une  augmentation  des  salaires. 

-\  l'occasion  de  cette  grève  de  1887,  la  scission  entre  les  socialistes 
et  les  anarchistes  s'accentua.  Les  derniers  voulaient  la  suspension 
générale,  la  grève  noire  et  ils  n'ont  cessé,  depuis  lors,  de  maintenir 
dans  les  bassins  houillers  une  agitation  menaçante.  En  avril  1888,  le 
Conseil  de  conciliation  et  d'arbitrage  di^s  charbonnages  de  Bascoup 
eut  une  réunion  extraordinaire  à  la  suite  d'une  demande  adressée  à 
l'administration  pour  une  augmentation  des  salaires.  Les  représen- 
tants ouvriers  reçurent  une  lettre  en  date  du  30  avril  par  laquelle 
l'administration  s'engageait  à  donner  satisfaction  dès  que  la  situa- 
tion des  affaires  s'améliorerait  sérieusement. 

L'industrie  sidérurgique  était  alors  assez  bien  occupée,  elle  avait 
eu  des  ordres  considérables  pour  l'Italie  et  pour  la  République  Argen- 
tine en  Tue  des  augmentations  des  tarifs  douaniers  ;  elle  avait  main- 
tenant les  commandes  de  matériels  fixes  et  roulants  pour  les  che- 
mins de  fer  de  l'Amérique  du  Sud,  des  Indes,  de  l'Australie,  etc.,  et 
pour  les  armements  en  Europe.  La  demande  pour  les  charbons  s'ac- 
centua, les  compagnies  améliorèrent  la  situation  de  leur  personnel 
et  cependant  à  Mariemont  (Bascoup)  le  travail  fut  suspendu  les  27, 
28  et  29  novembre  1888.  Les  représentants  ouvriers  montrèrent  leur 
peu  d'influence  sur  la  masse  et  celle-ci  prouva  qu'elle  n'a  pas  l'ins- 
truction voulue  pour  comprendre  l'utilité  des  institutions  créées  dans 
son  intérêt. 

Des  meetings  avaient  succédé  aux  meetings.  Des  délégués  des 
bassins  de  Mons  et  de  Charleroi  avaient  déclaré  que  la  population 
ouvrière  du  llainaut  était  prête  pour  la  grève  générale  ;  elle  n'atten- 
dait qu'un  signal  de  Mariemont  pour  réclamer  une  augmentation  de 
salaires  de  20  0/0. 

La  grève  dura  trois  jours  et  resta  localisée  ;  les  anarchistes 
essayèrent  de  la  rallumer  par  la  terreur.  Pendant  plusieurs  jours  des 
explosions  de  dynamite  retentirent  la  nuit.  Des  attentats  se  commi- 
rent contre  les  ouvriers  se  rendant  la  nuit  au  travail  ;  plusieurs 
de  ces  malfaiteurs  furent  arrêtés.  Cette  énergie  des  autorités  pro- 
duisit un  bon  effet.  Les  perturbateurs  comptèrent  sur  les  Congrès 
de  Paris  en  1889  pour  l'exécution  de  leur  projet. 
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En  1S88,  le  taux  moyen  des  salaires  fut  de  2  fr.  98  par  jour,  soit 
3  centimes  de  plus  que  celui  de  l'année  la  plus  favorable  avant  1872. 
Evidemment  ce  taux  n'est  pas  atteint  pour  les  femmes,  les  adoles- 
cents et  les  filles,  il  est  dépassé  pour  les  hommes  adultes,  surtout 
pour  ceux  du  fond  dont  le  travail  et  le  salaire  diffèrent  encore  suivant 
la  catégorie. 

Les  bouveleurs  et  les  avaleurs  gaguent  le  plus.  Les  bouveleurs 
creusent  daus  les  couches  de  roche,  après  les  avoir  disloquées  avec 
de  la  dynamite,  les  bouveaux  ou  galeries  qui  donnent  accès  aux 
veines.  Les  avaleurs  approfondissent  les  puits.  Ces  deux  catégories 
d'ouvriers  gagnent  50  0/0  de  plus  que  la  moyenne  générale. 

Les  coupeurs  de  voie  viennent  ensuite  :  ils  creusent  de  petites 
galeries  par  lesquelles  le  charbon  est  amené  de  la  taille  au  bonveau  ; 
ils  travaillent  la  nuit  et  représentent  un  cinquième  du  chiiïre  total  des 
ouvriers  du  fond. 

Les  ouvriers  à  la  veme,  aussi  appelés  ouvriers  à  la  taille  et  abat- 
teurs,  forment  la  moitié  de  la  population  du  fond.  Ils  abattent  le 
charbon  dans  les  tailles  entre  lesquelles  la  veine  est  répartie,  ils 
gagnent  presque  autant  que  les  premiers. 

Sur  le  même  pied  viennent  les  rapporteurs  ou  rappresleurs  qui 
enlèvent,  pendant  la  nuit,  la  terre  qui  se  trouve  dans  les  veines  de 
charbon. 

Les  raccommodeurs ,  peu  nombreux,  entretiennent  le  boisage. 

Les  chargeurs  sont  des  adolescents  qui  chargent  sur  des  wagon- 
nets le  charbon  abattu.  On  compte  en  moyenne  un  chargeur  par 
vingt  ouvriers  du  fond  ;  le  salaire  de  cette  catégorie  représente 
environ  le  taux  moyen  de  l'ensemble  et  est  double  de  celui  des  hier- 
cheurs  et  des  hiercheuses,  car  ce  métier  est  fait  souvent  par  des 
jeunes  fdles.  Cette  dernière  catégorie  d'ouvriers  et  ouvrières  poussent 
les  wagonnets  chargés  sur  les  rails  jusqu'à  l'accrochage  du  puits 
d'extraction.  Il  faut  souvent  une  demi-heure  pour  aller  de  l'accro- 
chage à  la  taille. 

En  général,  les  traits  du  jour  descendent  à  6  heures  du  matin.  Les 
bouveleurs  et  les  avaleurs  remontent  vers  une  heure,  ils  travaillent 
au  mètre;  les  abatteurs  quand  ils  ont  fini  la  partie  d'avancement 
(ju'on  leur  a  désignée,  les  chargeurs  et  les  hiercheurs  et  hiercheuses 
(|uand  ils  ont  ramené  le  charbon  abattu.  Les  coupeurs  de  voie  et  les 
rappresteurs  travaillent  la  nuit,  le  plus  souvent  de  sept  heures  du 
soir  à  cinq  ou  six  heures  du  matin. 

Dans  un  second  article  nous  parlerons  des  difficultés  survenues 
en  1889,  de  la  grève  de  décembre-janvier  et  de  la  situation  actuelle. 

Louis  Strauss. 


REVUE  DE  L'ACADÉMIE 

DES 

SCIENCES   MORALES    ET  POLITIQUES 

(Du  16  novembre  1889  au  28  février  1800.) 


SoMMAiEiE  :  Travaux  de  philosophie.  —  Les  populations  agricoles  du  Var.  — 
La  loi  d'airain  du  salariat  et  la  hausse  des  salaires  en  Angleterre.  —  Les 
résultats  de  la  méthode.  —  Communications  diverses.  —  Décès.  —  Nomi- 
nations. —  Distributions  des  récompenses.  —  Sujets  mis  au  concours. 

I 

Durant  le  trimestre  qui  vient  de  s'écouler,  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  a  consacré  la  majeure  partie  de  ses 
séances  au  jugement  des  concours,  en  vue  de  la  séance  publique 
annuelle,  ainsi  qu'à  l'examen  des  candidatures  qui  se  sont  produites 
pour  remplir  les  différentes  places  vacantes.  Néanmoins,  il  a  été  fait 
plusieurs  communications  importantes. 

.\u  nom  de  M.  Naville,  associé  étranger,  M.  Jules  Simon  a  lu  un 
tïa.\ai\  &UV  la  2'e>sonnalitè;  M.Paiû  Janet  a  présenté,  d'autre  part, 
une  étude  sur  la  responsabilité  philosophique.  Ces  deux  mémoires 
s'éloignent  trop  du  cadre  de  ce  recueil  pour  que  nous  songions  à  leur 
consacrer  plus  qu'une  simple  mention. 

II 

-M.  Baudrillart,  continuant  la  lecture  de  son  Rapport  sur  la  condi- 
tion des  classes  agricoles  de  la  Provence,  s'est  arrêté  au  départe- 
ment du  Yar. 

La  population  de  cette  contrée  n'augmente  point,  elle  diminue  ;  c'est 
ainsi  que  de  1856  à  1881,  ce  département  a  perdu  près  de  17.000  ha- 
bitants sur  une  population  de  288.000.  La  statistique  publiée  en 
1889  n'accuse  que  5.500  naissances  contre  6.300  décès;  on  ne 
compte  plus  qu'un  mariage  pour  129  habitants  ;  précédemment  la 
proportion  était  de  1  pour  122.  Cette  diminution  peut  être  attribuée 
à  différentes  causes,  notamment  à  la  maladie  de  la  vigne  qui  a  ruiné 
une  partie  du  département,  a  l'émigration  vers  les  grands  centres, 
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principalement  vers  Marseille,  à  l'abandon  des  campagnes  pour  les 
villes,  à  la  corruption  des  mœurs  et  aussi,  il  faut  le  reconnaître,  aux 
<îalculs  restrictifs. 

La  criminalité  est  assez  élevée  dans  le  Yar,  mais  beaucoup  plus 
dans  les  populations  d'origine  étrangère  (20  condamnés  sur  1.000) 
que  dans  la  population  française  (5  sur  1.000)  et  dans  les  villes  que 
dans  les  campagnes,  dans  les  arrondissements  urbains  que  dans  les 
arrondissements  purement  agricoles.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que 
l'arrondissement  de  Brignoles  ne  compte  que  56  prévenus  pour 
1.000  habitants  ;  au  contraire,  celui  de  Toulon  en  a  102  par  1.000. 
Des  partisans  des  idées  de  M.  Le  Play  veulent  voirlà  une  conséquence 
de  la  division  excessive  de  la  propriété.  Rien  n'est  moins  prouvé. 
Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  cette  criminalité  excessive  peut 
être  attribuée  au  relâchement  des  liens  de  famille,  à  un  individua- 
lisme exagéré,  à  une  complète  irréligion.  L'intempérance  ne  doit 
pas  être  mise  en  ligne  de  compte,  pas  plus  que  la  pauvreté,  car  ces 
populations  ne  sont  pas  malheureuses,  pas  plus  aussi  que  l'excès 
delà  richesse.  Aucune  explication  ne  semble  satisfaisante. 

m 

Plusieurs  savants  étrangers  ont  été  admis  à  faire  des  communi- 
cations devant  l'Académie. 

M.  René  LavoUée  a  lu  un  mémoire  sur  loi  d'airain  du  salariat  el 
la  hausse  des  salaires  e)i  Angleterre. 

Lassalle  et  son  école  ont,  en  Allemagne,  formulé  ce  que  l'on 
nomme  la  loi  d'airain  :  avec  le  régime  de  la  libre  concurrence,  le 
salaire  moyen  ne  peut  pas  dépasser  le  chiffre  strictement  indispen- 
sable pour  pourvoir  aux  besoins  de  la  société  ;  par  conséquent,  tant 
que  la  société  moderne  restera  ce  qu'elle  est,  il  est  impossible  que 
l'ouvrier  puisse  améliorer  réellement  sa  situation.  C'est  là  une  affir- 
mation non  seulement  purement  doctrinale,  mais  bien  totalement 
gratuite  ;  les  faits  la  contredisent  absolument,  notamment  en  Angle- 
terre, M.  Leone  Levi  l'a  établi  d'une  façon  indiscutable.  De  1851  à 
1884, l'accroissement  de  la  population  ouvrière  anglaise  ayant  été 
de  27  1/2  0/0,  le  revenu  moyen  des  familles  ouvrières  a  augmenté  de 
GO  0/0  :  au  contraire,  pour  l'ensemble  des  denrées  alimentaires  et  du 
combustible,  on  a  constaté  une  diminution  de  prix  variant  entre  10 
et  15  0/0  ;  ce  double  fait  coïncidant  avec  l'extension  de  l'instruction 
primaire  a  eu  pour  conséquence  de  procurer  une  plus  grailde 
somme  de  bien-être  matériel  pour  les  ouvriers,  sans  aggravation  de 
l'alcoolisme,  la  diminution  de  la  mortalité,  la  progression  énorme 
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fie  répargne,  le  développement  incontestable  des  forces  productives 
de  kl  nation.  Ces  résultats  doivent  être  attribués  à  la  longue  paix 
intérieure  et  extérieure  dont  TAngleterre  a  joui  dans  ce  siècle,  aux 
lois  de  fabrique  édictées  pour  la  protection  de  la  population  ou- 
vrière, et  aussi  à  la  politique  financière  qui  tend  d'une  manière 
constante  à  exonérer  le  pauvre  et  à  reporter  sur  le  riche  le  poids  des 
charges  publiques. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  Maurice  Block  a  présenté  des  ob- 
servations qui  ont  leur  place  ici. 

Le  savant  économiste  a  fait  remarquer  que  ce  qui  a  été  nommé 
«  la  loi  d'airain  »,  à  raison  de  son  caractère  inflexible,  n'était  pas 
telle  qu'on  la  définissait  le  plus  souvent.  La  loi  d'airain  de  Lassalle 
consiste  en  ceci  :  aussitôt  que  le  bien-être  des  ouvriers  s'accroît,  ils 
se  marient,  ils  se  multiplient  ;  les  bras  augmentent  et  les  salaires 
diminuent.  Lassalle  semble  considérer  comme  établie  l'impossibilité 
pour  les  ouvriers  de  résister  à  leurs  penchants,  mais  il  déclare  que  la 
cause  incombe  aux  patrons.  Sismondi  avait  déjà  dit  que  les  patrons 
devraient  nourrir  leurs  ouvriers  pendant  le  chômage  :  mais  afin 
d'éviter  que  ceux-ci  ne  multiplient  trop,  les  patrons  devraient  avoir 
le  droit  de  réglementer  les  mariages  de  ces  mêmes  ouvriers. 

M.  Funck-Brentano  a  présenté  une  étude  sur  les  résultais  de  la 
méthode. 

On  demande  pourquoi  les  mathématiques,  qui  s'occupent  cepen- 
dant, comme  la  philosophie,  d'idées  abstraites  pour  en  faire  l'appli- 
cation au  monde  réel ,  n'ont  cessé  de  progresser  depuis  le 
XVIll"  siècle,  tandis  que  la  philosophie  s'est  perdue  dans  les  doc- 
trines les  plus  contradictoires.  Mais,  en  philosophie,  on  a  abandonné 
les  principes  fondamentaux  de  la  vieille  logique  française,  si  bien 
formulés  par  Descartes  dans  le  Discours  su\-  la  méthode,  par  Arnaud 
et  Nicole  dans  la  Zovfgue  de  Port-Royal.  On  a  méconnu  le  prin- 
cipe premier  en  recherchant,  en  dehors  de  l'évidence  propre  à  chaque 
idée,  des  principes  premiers.  Rien  n'est  plus  dommageable,  pour  la 
science  contemporaine,  que  cette  confusion.  Par  exemple,  et  bien 
((ue  la  certitude  et  l'évidence  soient  unes  et  absolues,  il  est  clair  que 
la  certitude  dans  le  cercle  des  diverses  sciences  (physique,  chimie, 
biologie,  psychologie)  relève  de  lois  que  l'on  ne  saurait  réduire  à 
des  formules  identiques.  C'est  en  poursuivant  cette  chimère  que  les 
divers  ordres  de  connaissances  ont  été  mêlés,  confondus,  au  détri- 
ment de  la  vérité  et  au  mépris  de  la  saine  méthode.  Les  mathéma- 
ticiens chez  lesquels  ce  bouleversement  ne  s'est  pas  produit  ont 
marché  d'un  pas  assuré  dans  la  voie  du  progrès. 

Il  faut  en  revenir  aux   simples  et  solides  règles   concernant  les 
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axiomes,  les  postulats,  les  définitions,  les  dénombrements,  l'indue- 
tion,  la  déduction,  l'hypotlièse,  etc.,  si  l'on  veut  mettre  un  peu 
d'ordre  dans  le  chaos  scientifique  et  philosophique  d'aujourd'hui. 

M.  Bénard  a  communiqué  un  travail  sur  les  rapports  de  Vesthé- 
tique  et.  de  lamorale  dans  la2ihilosophie  moderne  ;  et  M.  le  D' Proust, 
une  notice  sur  l' automatisme  a^nbulatoire. 

Une  notice  sur  les  ambulances  urbaines  de  Pa)-is  a  été  également 
présentée  par  M.  le  D'  II.  Nachtel  ;  les  services  importants  de  cette 
utile  institution  qui,  au  17  mars,  a  répondu  à  2.348  appels,  ont  été 
mis  en  lumière  par  le  créateur  qui  a  insisté  pour  que  ce  service  ne 
soit  point  li.-^ité  comme  maintenant  au  périmètre  desservi  par  l'hô- 
pital Saint-Louis,  point  central,  c'est-à-dire  au  sixième  de  la  surface 
de  Paris. 

IV 

M.  Colmet  de  Santerre  a  lu  une  Notice  sur  la  vie  et  les  iravauxUe 
son  prédécesseur,  M.  Paul  Pont. 

M.  G.  Picot,  au  nom  de  la  Commission  de  publication  des  Ordon- 
nances des  rois  de  France  (commission  composée  de  nouveau  de 
MM.  .Vucoc,  Picot,  Levasseur,  Geffroy  et  de  M.  Glasson,  élu  à  la  place 
de  M.  Fustel  de  Goulanges),  a  présenté  le  3°  volume  du  Catalogue 
des  Actes  de  François  l"';  il  y  est  l'ait  mention  de  3.567  actes  allant 
du  lo' janvier  1535  au  15  avril  1539  :  sur  les  32  années  du  règne, 
24  sont  donc  terminées.  Il  faut  ajouter  que  le  premier  volume  de  cet 
important  recueil  a  paru  en  novembre  1887  et  le  deu.xième  en  no- 
vembre 1888. 

A  la  séance  du  l"  février  1890,  M.  Bouillier,  président  de  l'Aca- 
démie pour  1889,  a  remis  à  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  la  médaille 
commémorative  frappée  çn  l'iionneur  de  son  cinquantenaire  acadé- 
mique. 

L'Académie  a  perdu,  au  mois  de  décembre,  M.  Charles  Lucas,  élu 
dans  la  section  de  Morale  le  19  mars  1836  à  la  place  laissée  vacante 
par  le  décès  de  M.  le  comte  Uœderer;  et  M.  Havet,  élu  dans  la  même 
section  le  31  janvier  1850,  lors  de  la  mort  de  M.  Louis  Reybaud  ;  au 
mois  de  janvier  1800,  M.  Nasse,  de  Bonn,  élu  correspondant  pour  la 
section  d'Économie  politique,  le  22  mars  1885,  en  remplacement  de 
M.  Fawcett;  au  mois  de  février,  M.  le  comte  Daru,  nommé  le 
18  février  1860,  membre  libre,  en  remplacement  de  M.  le  baron 
Baude  et  M.  Edouard  Charton,  académicien  libre,  élu  en  1876  à  la 
place  de  M.  Casimir  Périer. 

Le  28  décembre,  l'.Vcadémie  a  donné  un  successeur  à  M.  Fustel  de 
Goulanges  dans  la  section  d'Histoire.  La  section  présentait   en   pre- 
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micre  ligne  M.  Albert  Sorel  et  M.  Alfred  Rambaud,  en  seconde  ligne, 
M.  Félix  Rocquain  :  M.  Albert  Sorel  a  été  élu. 

Le  11  janvier,  ilaété  procédé  au  remplacement  de  M.  Beaussire.  f^a 
section  de  Morale  présentait  en  première  ligne  M.  de  Pressensé,  en 
deuxième  ligne  ex-œquo,  MM.  Compayré,  Funck-Brentano,  H.  Jolj-, 
A.  Rondelet,  et  comme  adjoints,  MM.  Gebhart  et  Maze.  M.  E.  de 
Pressensé  a  été  élu. 

Le  18  janvier,  il  a  été  pourvu  à  la  nomination  de  deux  correspon- 
dants pour  la  section  d'Économie  politique  en  remplacement  de 
MM.  Torrès  Caïcedo,  et  de  Czœrnig.  décédés.  M.  Bodio,  directeur  de 
la  Statistique  du  royaume  d'Italie,  et  M.  Lorenz  von  Stein,  profes- 
seur à  l'Université  de  Vienne,  ont  été  nommés. 

Le  l^'  février,  M.  L.  Legrand,  ancien  député,  a  été  élu  correspon- 
dant, pour  la  section  de  Morale,  en  remplacement  de  M.  de  Holt- 
zendorff. 

M.  Frédéric  Passy  a  remplacé  au  fauteuil  de  la  présidence 
M.  Bouillier  ;  M.  Aucoc  a  été  élu  vice-président. 

V 

L'Académie  a  tenu  sa  séance  publique  annuelle  le  7  décembre 
1889  sous  la  présidence  de  M.  Bouillier. 

M.  Jules  Simon,  secrétaire  perpétuel,  a  lu  une  Notice  Jnslorique 
sia-  la  vie  et  les  ti'cwaux  de  Al,   Michel  Chevalier. 

Dans  son  discours,  le  Président  a  fait  connaître  les  résultats  des 
concours. 

A  la  demande  de  la  section  de  morale,  l'Académie  avait  proposé 
le  sujet  suivant  :  Examiner  et  apprécier  les  principes  sur  lesquels 
repose  la  "pénalité  dans  les  doctrines  philosophiques  les  plus  mo- 
dernes. Le  prix  a  été  partagé  entre  M.  Louis  Proal,  conseiller  à  la 
Cour  d'appel  d'Aix,  et  M.  Georges  Vidal,  professeur  à  la  Faculté  de 
Toulouse.—  Le  prixBordin,  d'une  valeur  de  2.500  francs,  et  consa- 
cré a  la  philosophie  de  Fr.  Bacon,  a  été  décerné  à  M.  Charles  Adam, 
chargé  du  cours  de  philosophie  à  la  Faculté  de  Dijon  ;  une  mention 
très  honorable  a  été  décernée  à  M.  Léon  Lescœur,  inspecteur  général 
honoraire  de  l'instruction  publique.  —  Le  prix  (iegner,  de  la  valeur 
de  4.000  francs,  a  été  maintenu  à  M.  Picavet,  bibliothécaire  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Paris.  —  Le  prix  Odilon  Barrot,  de  la  valeur 
de  G. 000  francs,  et  affecté  à  V Histoire  de  l'enseignement  du  droit 
en  France  ayrt«M789,  a  été  décerné  à  M.  Marcel  Fournier,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  droit  de  Caen.  —  Le  prix  Kœnigswarter,  élevé  de 
1.500  à  2.000  francs,  a  été  partagé  par  portions  égales  entre  M.  Henri 
1890  —  T.  1.  24 
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Beaune,  ancien  procureur  général,  pour  ses  deux  ouvrages  du  Droit 
coutumier  français  :  la  condition  des  liens,  les  contrais,  et  M.  Adol- 
phe Tardif,  professeur  à  l'Ecole  des  Chartes,  pour  son  Histoire  des 
sources  du  droit  canonique  ;  une  mention  honorable  a  été  décernée 
à  M.  Pierre  Lanéry  d'Arc,  avocat  à  la  Cour  d'appel  d'Aix,  pour  son 
livre  :  du  Franc  Alleu.  —  Sur  la  proposition  de  la  section  d'Écono- 
mie politique,  l'Académie  avait  proposé  pour  sujet  du  concours Rossi 
de  1889,  la  question  des  Banques  de  circulation  ;  le  prix,  de  la 
valeur  de  4,000  francs,  a  été  décerné  à  M.  Léon  Smith.  — 
Sans  décern  >i'  le  P''i^'  Joseph  AudiflVed,  l'Académie  a  attribué  les 
récompenses  suivantes  :  3.000  francs  à  M.  Henri  Joly,  pour  son 
livre  intitulé  :  le  Crime  ;  1.000  francs  à  M.  Maurice  "NVahl,  profes- 
seur d'histoire  au  lycée  Lakanal,  pour  son  livre  :  l'Algérie  ; 
1,000  francs  à  M.  Gustave  Carré,  professeur  d'histoire  au  même 
lycée,  pour  son  ouvrage  :  V Emeignement  secondaire  à  Troyes  du 
moyen  âge  à  la.  Révolution  ;  une  mention  honorable  a  été  donnée 
à  M.  Jules  Legoux,  pour  son  livre  intitulé  :,  Pro  patnd.  —  Le  prix 
Jules  Audéoud,  décerné  pour  la  première  fois  en  1889,  a  été  fondé 
par  Mlle  Honorine  Fournier,  et  est  destiné  à  «  encourager  les  études, 
les  travaux  et  les  services  relatifs  à  l'amélioration  du  sort  des 
classes  ouvrières  et  au  soulagement  des  pauvres  soit  par  des  lois  ou 
des  actes  administratifs,  soit  par  l'initiative  privée  et  le  progrès  de 
toutes  les  sciences  ».  Pour  les  ouvrages  envoyés  au  concours,  r.\ca- 
démie  a  décerné  quatre  médailles  d'un  type  unique  :  1°  à  M.  U. 
Maze,  sénateur,  pour  un  ensemble  d'ouvrages  sur  le  paupérisme,  la 
prévoyance  et  la  mutualité;  2"  à  M.  Eugène  Rostand  (de  Marseille), 
poav  son  \i\re  :  les  Questions  d'économie  sociale  dans  une  grande 
ville  popidaire;  3°  k  ^l.  René  LavoUée,  consul  général  de  France, 
pour  son  ouvrage  :  les  Classes  ouvrières  en  Europe  ;  4°  à  la  Société 
internationale  des  études  pratiques  d'économie  sociale,  fondée  à 
Paris,  par  M.  Le  P\ay  (président  actuel  :  M.  Albert  Le  Play),  pour 
l'ensemble  des  publications  faites  par  cette  Société.  Elle  a,  en  outre, 
accordé  deux  mentions  honorables  :  l'une  à  M.  A.  Crouzel,  docteur 
en  droit,  bibliothécaire  de,  l'Université  de  Toulouse,  pour  ses  deux 
livres  :  Étude  historique,  économique  et  juridique  sur  les  coali- 
tions et  les  grèves  dans  l'industrie  et  ta  Participation  des  ouvriers 
aux  hénéficesde  Ventreprise  ;  l'autre,  à  M.  Albert  Trombcrt,  sous-chef 
de  la  librairie  Ghaix,  pour  sa  traduction  de  l'allemand  du  livre  du 
D""  V"  Bôbmcrt,  sur  la  Participation  aux  bénéfices.  De  plus,  l'.'Vca- 
démie  a  décorné  sept  autres  médailles  d'or  du- même  type  à  des 
(Euvres  ou  des  établissements  désignés  par  elle  sans  qu'ils  se  soient 
inscrits  pour  le  concours  :  1°  »\dL  Société  philanthropique  ;  prési- 
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dent,  le  prince  Auguste  d'Arenberg  ;  2-  à  la  Société  Mulhousienne 
des  cités  ouvrières  ;  fondateur  ,  M.  Jean  Dollfus  ;  président  actuel, 
M.  Alfred  Engel;  3"  à  la  Cotnpaynie  des  mines  d'Anzin  ;  président, 
M.  le  duc  d'Audiffrct-Pasqiiier  ;  4°  à  la  Blanchisserie  et  teinturerie  de 
r^aoM  (Vosges i  ;  administrateur-directeur,  M.  Armand  Lederlin; 
5°  àlamaison  Baille-Lemaire,  à  Paris;  M.  Baille,  directeur;  6"  à 
l'ancienne  maison  Leciaire  à  Paris;  MM.  Redouly  et  Cie,  succes- 
seurs ;  7°  à  la  Maison  du  Bon  Marché,  à  Paris;  M.  et  Mme  Bouci- 
caut,  fondateurs  ;  MM.  Plassard,  Morin,  Fillot  et  Cie,  successeurs 
—  Le  prix  Le  Dissez  de  Penanrun,  d'une  valeur  de  2,000  francs,  a 
été  décerné  à  M.  Doniol,  directeur  de  l'Imprimerie  nationale. 

Pour  terminer  ce  compte  rendu,  il  importe  de  signaler  les  sujets 
mis  au  concours. 

Section  de pliilosophie .  —  L'Académie  a  proposé  comme  sujet  du 
prix  du  budget  pour  l'année  1892,  la  Philosophie  de  l'inconscient.  Le 
prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs  ;  le  terme  du  concours  est 
le  31  décembre  1891.  —  Le  concours  Victor  Cousin  pour  1893  por- 
tera iMTV  Histoire  et  Vexamen  critique  de  la  philosophie  atomistique . 
Le  programme  est  ainsi  conçu  :  1°  remonter  aux  premières  origines 
de  la  philosopbie  atomistique  ;  recueillir  les  documents  qui  nous 
restent  sur  le  système  de  Lenappe  et  de  Démocrite  ;  comparer  ce 
système  à  celui  des  homœoméries adopté  par  Anaxagore;  2°indiquer 
les  changements  introduits  dans  la  philosophie  atomistique  par 
Epicure,  Lucrèce,  les  Scolastiques  arabes  ou  Motécallémin  et  Gas- 
sendi ;  3°  comparer  la  philosophie  des  atomes  à  la  monadologie  de 
Liebnitz  ;  4"  rechercher  ce  qu'il  y  a  de  vrai  et  de  faux  dans  la  philo- 
sophie des  atomes,  tant  au  point  de  vue  métaphysique  qu'au  point 
de  vue  scientifique.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 
Le  terme  du  concours  est  le  31  décembre  1892.  En  1890  l'Académie 
décernera  le  prix  Gegner.  — L'.\cadémie  rappelle  qu'elle  a  proposé 
pour  le  prix  Crouzet  en  1891  (récompense  :  quatre  mille  francs),  le 
sujet  suivant  :  Quel  est  tétat  actuel  des  questions  qui  se  rattachent 
à  la  théodicc'el  Coup  d'oeil  rétrospectif  sur  les  systèmes  philosophi- 
ques et  les  théories  scientifiques  qui  ont  précédé  cet  état  ?  Quelles 
sont  les  conclusions  qui  sortent  de  cette  comparaison  entre  le  pré- 
sent et  le  passé  ?  Les  concurrents  devront  déposer  leurs  mémoires 
avant  le  4  décembre  1890. 

Section  de  morale.  —  La  section  a  fait  mettre  au  concours  pour 
1893  ce  sujet  :  Les  idées  morales  dans  [antique  Egypte.  Sans  négli- 
ger les  témoignages  des  écrivains  grecs,  les  concurrents  devront 
s'inspirer  des  documents  originaux  mis  au  jour  par  la  science  mo- 
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derne  ;  ils  étudieront  la  piiilosopliie  morale  des  anciens  Egyptiens, 
considérée  soit  en  elle-même  et  dans  ses  applications  à  la  vie 
sociale,  soit  dans  son  développement  historique  et  dans  t'influence 
qu'elle  a  pu  exercer  au  dehors,  notamment  sur  les  Grecs,  avant  l'é- 
poque d'Alexandre  et  des  Ptolémées.Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux 
mille  francs,  et  le  terme  du  concours  le  31  décembre  1892.  —  L'A- 
cadémie a  prorogé  à  1891  pour  le  prix  Bordin  le  sujet  qu'elle  avait 
prot.nsé  pour  l'année  1888  :  La  morale  de  Spinoza,  examen  de  ses 
principes  et  de  l'influence  qu'elle  a  exercée  dans  les  temps  mo- 
dernes. Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs  ;  les 
manuscrits  devront  être  déposés  avant  le  31  décembre  1890.  —  Le 
sujet  du  prix  Bordin  pour  1891  est  le  suivant  :  la  Morale  dans  l'his- 
toire, avec  invitation  .lux  concurrents  de  discuter  principalement  ces 
questions  :  La  morale  peut-elle  rester  étrangère  à  l'histoire,  ou  bien 
en  doit-elle  être  soit  un  des  buts,  soit  un  élément  nécessaire?  Ya-t- 
il,  pour  l'histoire  des  maximes  de  morale  différentes  de  celles  delà 
morale  ordinaire?  Quelle  part  peut  ou  doit  être  faite,  dans  l'appré- 
ciation des  faits  historiques,  aux  idées  morales  des  temps  ou  des 
lieux  où  ces  faits  se  sont  produits.  Le  montant  des  prix  pour  ce  con- 
cours dont  l'expiration  est  fixée  au  31  décembre  1890  est  de  deux 
mille  cinq  cents  francs. 

Section  de  législation.  —  L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé 
pour  l'année  1891  le  sujet  de  concours  suivant  :  Exposer  le  dévelop- 
pement du  régime  dotal  en  France  de^mis  le  Code  civil  jusqu'à  nos 
jours.  La  section  de  législation  invite  les  concurrents  à  faire  rapi- 
dement connaître  le  régime  dotal  au  xvin"  siècle  et  au  moment  de  la 
rédaction  du  Gode  civil,  à  indiquer  le  système  consacré  par  ce  Code 
et  à  étudier  ensuite  aussi  somplctement  que  possible  l'œuvre  de  la 
jurisprudence  ;  elle  recommande  de  chercher  comment  elle  a  inter- 
prété, appliqué,  complété  le  Code  civil,  d'exposer  ainsi  l'état  actuel 
de  la  question,  de  se  demander  en  outre  dans  quelles  parties  de  la 
France,  le  régime  dotal,  autrefois  inconnu,  est  devenu  d'un  usage 
fréquent,  d'étudier  les  conséquences  de  ces  changements,  soit  au 
point  de  vue  de  la  famille,  soit  au  point  de  vue  économique  et  social. 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs  et  la  date  extrême  pour 
la  remise  des  travaux  le  31  décembre  1890.  —  Pour  1893,  la  section 
a  fait  mettre  au  concours  ce  sujet  :  Etude  de  législation  comparée 
sur  la  participation  des  particuliers  à  la  poursuite  des  crimes  et 
des  délits.  Le  programme  est  ainsi  conçu  ;  l'institution  du  ministère 
public  adoptée  presque  par  tous  les  pays  de  l'Europe  a  donné  le  rôle 
principal  à  l'Ktat  dans  la  poursuite  des  infractions  à  la  loi  pénale  et, 
par  cela  même,  diminué  celui  des  particuliers.  Aujourd'hui  en  France 
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les  citoyens  ont  la  voie  de  la  citation  directe  en  matière  de  délit  ; 
mais  au  grand  criminel,  le  ministère  public  a  seul  le  droit  de  mettre 
en  mouvement  l'action  publique;  le  simple  particulier, même  s'il  est 
gravement  lésé  par  un  crime,  ne  peut  que  déposer  une  plainte  ou  se 
constituer  partie  civile  ;  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1G70,  con- 
forme au  droit  antérieur,  il  aurait  pu  se  porter  accusateur.  Les  légis- 
lations étrangères  ont  adopté  sur  cette  question  des  solutions  diver- 
ses. En  Angleterre  on  ne  connaît  que  depuis  peu  de  temps  une  insti- 
tution analogue  au  ministère  public.  Certains  auteurs  ont  proposé  de 
séparer  d'une  manière  absolue  l'action  publique  de  l'action  civile,  de 
retirer  aux  particuliers  le  droit  de  saisir  la  justice  répressive,  même 
pour  leurs  intérêts  privés.  Les  concurrents  devront  exposer  tous  ces 
systèmes  et  les  apprécier  sans  perdre  de  vue  le  côté  historique  du 
sujet.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs  ;  le  terme  du  con- 
cours expire  le  31  décembre  1892.  —  Le  concours  Bordin  pour  1892 
(deux  mille  cinq  cents  francs,  dernier  délai,  31  décembre  1891)  por- 
tera sur  Yarbilraf/e  international,  son  passé,  son  présent,  son  ave- 
nir. L'Académie  a  prorogé  à  l'année  1891  pour  le  concours  O.Barrot, 
le  sujet  suivant  déjà  proposé  pour  1888  :  Histoire  du  droit  public  et 
Xtrivé  dans  la  Lorraine  et  les  trois  évêche's,  depuis  le  traité  de  Ver- 
dun, en  843,  jusqu'en  1789.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  six  mille 
francs,  et  le  terme  du  concours  fixé  au  31  décembre  1890.  Elle  a  pro- 
posé pour  le  concours  0.  Barrot  de  1893  le  sujet  suivant  :  Rechercher 
dans  les  actes  de  l'ancienne  ■tnonarchie  et  particulièrement  dans  les 
arrêts  du  Conseil,  les  régies  d'après  lesquelles  ont  été  exécutés  les 
travaux  publics  en  France  depuis  le  règne  de  Henri  IV  jusqu'en 
1789  ;  signaler  celles  de  ces  règles  qui  ont  passé  dans  la  législation 
acltiel/e.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs  ;  les  concur- 
rents doivent  déposer  les  mémoires  avant  le  31  décembre  1892.  — 
En  1894  (date  de  l'envoi  des  ouvrages  :  31  décembre  1893)  l'Acadé- 
mie décernera  le  prix  Kœnigswarter,  d'une  valeur  de  quinze  cents 
francs,  au  meilleur  ouvrage  sur  l'histoire  du  droit  public  dans  les 
cinq  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 

Le  prix  .\ucoc  et  Picot  qui  sera  décerné  par  les  sections  de  légis- 
lation et  d'Histoire  réunies  portera  en  1893  sur  ce  sujet  :  le  Parle- 
ment de  Paris  depuis  l'avènement  de  Saint  Louis  jusqu'à  l'avène- 
nement  de  Louis  XII.  Après  avoir  résumé  rapidement  les  origines, 
les  concurrents  devront  s'attacher  aux  premiers  arrêts  (Olim)  et 
suivre  depuis  le  milieu  du  xiii"  siècle  jusqu'à  la  fin  du  xv'  siècle  l'ac- 
tion du  Parlement  de  Paris  sur  le  déveloiipement  et  la  constitution 
du  droit  français.  Sans  négliger  l'influence  politique  du  Parlement 
ils  étudieront,  surtout  à  l'aide  des  monuments  inédits,  les  tendances 


37  4  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

de  jurisprudence,  l'action  exercée  par  les  arrêts  sur  les  personnes, 
sur  les  biens  et  sur  les  mœurs,  etque  les  magistrats  ont  emprunté  au 
droitromainouau  droitcoutumier,  enquoi  ilsont  préparé  les  grandes 
ordonnances  du  xiv'  et  du  xv"  siècle,  comment  ils  les  ont  interpré- 
tées, quelle  part  ils  ont  pu  prendre  à  l'administration  et  à  la  paix 
du  royaume,  dans  quelle  mesure  enfin  ils  ont  servi  par  ce  travail 
persévérant  le  pouvoir  royal  et  l'unité  française.  Le  prix  est  de  six 
mille  francs.  Les  mémoires  devront  être  remis  le  31  décembre  1892 
au  plus  tard. 

Sectiond  'économie  poli  tique .  —  L'Académie  rappelle  qu'elle  a  pro- 
posé pour  1891  le  sujet  de  concours  suivant  :  Des  traiisfarmaiions 
survenices  durant  la  seconde  fnoitiéduxix^  siécledans  les  transports 
maritimes  et  de  leur  influence  sur  les  relations  commerciales.  Le 
prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs; les  mémoires  devront  être 
déposés  le  31  décembre  1S90.  —  Le  concourspour  1894  portera  sur 
le  patronage  :  les  concurrents  devront  étudier  en  France  et  à 
l'étranger  le  patronage,  c'est-à-dire  les  moyens  employés  par  les 
patrons  en  vue  d'améliorer  la  condition  matérielle  et  morale 
de  leurs  employés  et  ouvriers,  etc,  et  d'établir  entre  l'entrepreneur 
et  le  salarié  des  relations  autres  que  celles  qui  résultent  de  l'exé- 
cution du  travail  par  l'un,  et  du  paiement  du  salaire  par  l'autre 
et  propres  à  créer  une  certaine  harmonie  entre  les  diverses  catégo- 
ries de  collaborateurs  d'un  même  établissement  agricole,  industriel 
et  commercial.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs;  la  date 
extrême  pour  la  remise   des  mémoires   est  le  31    décembre   1893. 

—  Le  prix  Bordin  pour  1893  est  consacré  à  la  question  de  {émigra- 
tion et  de  l'immigration  au,  xix"  siècle-  Depuis  25  ans,  dit  le  pro- 
gramme rédigé  par  la  section,  rémigrati6n  hors  de  l'Europe  a  pris 
un  développement  considérable.  Les  concurrents  auront  à  étudier, 
en  s'attacliant  principalement  à  la  période  contemporaine  de  la  se- 
conde moitié  du  xix°  siècle,  l'émigration  d'une  localité  d'un  pays 
dans  une  autre  localité  du  même  pays,  d'un  Etat  européen  dans  un 
autre  Etat  européen,  d'une  partie  du  monde  dans  une  autre  partie 
d-u  monde  ;  à  rechercher  les  causes  économiques  et  politiques  de 
l'émigration,  les  causes  de  l'immigration  et  les  résultats  qu'a  eus  et 
que  peut  avoir  ce  mouvement  de  migraticm  pour  les  pays  d'origine 
et  pour  les  pays  de  destination.  Le  montant  du  prix  est  de  deux 
mille  cinq  cents  l'j'ancs  ;  le  concours  sera  clos  le  31  décembre    1892. 

—  Le  concours  Léon  Faucher  pour  1891  portera  sur  Vaul>an  écono- 
miste :  le  prix  est  de  trois  mille  francs  ;  l'envoi  des  mémoires  doit 
avoir  lieu  au  plus  tard  le  31  décembre  1890.  —  Le  concours  Ilossi 
pour  1891  est  affecté  à  ce  sujet  ;  La  population,  les  causes  de  ses 
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progrès  et  les  obstacles  qui  en  arrêtent  l'essor.  Les  candidats  n'au- 
ront pas  à  donner  un  long  développement  à  la  partie  statistique.  Ce 
qu'il  importe  de  rechercher  et  d'étudier  dans  l'histoire  des  pays 
anciens  et  surtout  modernes  ce  sont  les  influences  économiques,  so- 
ciales et  législatives  qui  paraissent  de  nature  à  accélérer  ou  à  ra- 
lentir l'accroissement  de  la  population;  les  candidats  auront  à  in- 
diquer les  principales  opinions  émises  sur  ce  sujet,  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre  ;  ils  auront  aussi  et  surtout  à  apprécier  les  mesures 
prises  depuis  l'antiquité  en  vue  d'encourager  la  population,  en  signa- 
lant autant  que  possible  l'impuissance  de  ces  mesures  ou  les  effets 
bons  ou  mauvais  qu'elles  ont  produites.  Le  prix  est  de  cinq  mille 
francs;  le  délai  expire  le  31  décembre  1890.  —  Pour  1892  la  sec- 
tion a  fait  mettre  au  concours  Vhistoire  économique  de  la  valeur  et 
du  revenu  delà  terre  du  xii"  au  commencement  du^LVii'-  siècle.  Les 
concurrents  devront  faire  connaître  la  valeur  et  le  revenu  du  sol  dans 
diverses  régions  de  la  France  et  dans  la  suite  des  temps,  lis  compa- 
reront cette  valeur  au  salaire  des  cultivateurs  et  à  la  situation  ma- 
térielle des  paysans,  accessoirementle  salaire  des  cultivateurs  à  celui 
des  autres  ouvriers  et  au  prix  des  denrées  et  autres  produits  agri- 
coles (exprimer  les  valeurs  et  les  quantités  de  monnaies  et  mesures 
du  temps  et  les  traduire  en  monnaies  et  mesures  actuelles).  Le  prix 
est  de  la  valeur  decinq  mille  francs.  Le  concours  sera  clos  le  31  dé- 
cembre 1891. 

En  1891 ,  l'Académie  décernera  le  prix  AVolowski  (dont  la  valeur 
est  de  trois  mille  francs)  au  meilleur  ouvrage  d'économie  politique, 
finances  ou  statistique,  publié  dans  les  six  années  qui  auront  pré- 
cédé la  clôture  du  concours  fixée  au  31  décembre  1890. 

Section  d'histoire.  —  L'Académie  a  proposé  pour  l'année  1894  le 
sujet  de  concours  suivant  :  Exposer  les  instilutic^s  politiques,  judi- 
ciaires et  financières  du  règne  de  Phdix>pe- Auguste ,  d'après  la 
lecture,  la  critique  des  écrivains  du  temps,  des  chartes  et  diplômes 
publiés  ou  inédits  de  ce  règne.  Le  prix  est  de  deux  mille  cinq  cents 
francs  et  le  délai  fatal  le  31  décembre  1893.  —  Le  prix  Aucoc  et 
Picot  pour  189"2  concernera  ï administration  royale  sous  Fran- 
çois I";  l'Académie  n'attend  pas  des  concurrents  une  histoire  du 
règne  ;  elle  exclut  le  récit  des  guerres  et  des  négociations  ;  elle 
entend  provoquer  les  recherches  principalement  sur  l'administration 
de  la  justice,  les  affaires  ecclésiastiques,  l'organisation  fmancière  et 
militaire,  et  sur  les  rapports  de  la  royauté  avec  les  Parlements  et 
les  trois  ordres  de  l'État.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 
Les  mémoires  devront  être  déposés  le  31  décembre  1891.  —  En  1892 
l'Académie  jugera  le  concoiu's  consacré  à  la  Politique  étrangère  de 
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Cahhé  Dubois;  le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs  ;  le  délai 
expire  le  31  décembre  1<S91.  —  En  1893  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  décernera  le  prix  Jean  Reynaud  d'une  valeur 
de  dix  mille  francs  pour  «  une  œuvre  originale,  élevée  et  ayant  un 
caractère  d'invention  et  de  nouveauté  »,  le  prix  Bigot  de  Morognes, 
d'ime  valeur  de  quatre  mille  francs,  pour  le  meilleur  ouvrage  sur 
rétat  du  paupérisme  en  France  et  le  moyen  d'y  remédier,  le  prix 
Jules  Audéoud  d'une  valeur  de  douze  mille  francs  pour  récompenser 
des  ouvrages  imprimés,  des  institutions,  établissements  publics  ou 
privés,  travaux,  œuvres  ou  services  relatifs  à  l'amélioration  du  sort 
des  classe^Souvrières  ou  au  soulagement  des  pauvres.  En  189 1  elle 
décernera  le  prix  Halphen  pour  l'ouvrage  littéraire  qui  aura  le  plus 
contribué  au  progrès  de  l'instruction  primaire  ou  pour  la  personne  qui, 
d'une  manière  pratique,  par  ses  efforts  ou  son  enseignement  personnel, 
aura  le  plus  contribué  à  la  propagation  de  l'enseignement  primaire. 

Le  prix  Biaise  des  Vosges  pour  1891  portera  sur  ce  sujet  :  les 
Sociétés  de  secours  mutuels  dans  la  population  rurale,  développe- 
ment et  résultats  de  ces  sociétés,  comparaison,  de  la  France  et  de 
V étran ger .  Le  prix  est  de  la  valeur  de  mille  francs.  Les  mémoires 
devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1890. 

Le  prix  Doniol  pour  l'année  1892  est  consacré  à  cette  question  : 
L'histoire  du  droit  des  neutres  et  de  son  introduction  dans  la  légis- 
lation moderne  de  l'Europe. 

Le  programme  est  ainsi  conçu  :  les  concurrents  auront  à  retracer 
d'abord  l'état  antérieur  de  la  législation  maritime  quant  aux  neutres 
et  à  faire  connaître  les  traités  internationaux  qui  leur  avaient  succes- 
sivement donné  place  au  regard  des  belligérants.  Ils  détermineront  en 
même  temps  quels  avaient  été,  à  partir  du  xvii"  siècle  et  principa- 
lement pendant  tout  le  xvm"  siècle,  le  mouvement  des  idées  et  les 
progrès  accomplis  dans  la  science  du  droit  des  gens  théorique  sur  la 
question  du  droit  des  neutres.  Ils  exposeront  les  circonstances  qui 
portèrent  le  gouvernement  de  Louis  XYI  à  publier  le  règlement  du 
18  juillet  1778  sur  la  navigation  des  neutres,  pour  les  négociations 
qui  s'en  suivirent  avec  les  Pays-Bas,  la  Suède,  le  Danemark  et  la 
Russie  et  ([ui  aboutirent,  en  1780,  à  la  ligue  de  neutralité  de  ces 
nations  contre  l'.Vngleterre.  Les  faits  qui  se  sont  produits  en  cette 
matière  depuis  la  fin  du  dernier  siècle  jusqu'au  Congrès  de  Paris 
(18.56)  inclusivement,  compléteraient  le  mémoire  qui  devra  être 
rédigé  surtout  à  l'aide  de  documents  originaux.  Le  prix  est  de  la 
valeur  de  deux  mille  francs.  Les  ouvrages  devront  être  déposés  au 
secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1891. 

J.  Lefort. 


LA  SOCIÉTÉ  DE  CONSOMMATION 

DES   OUVRIERS   DES  FORGES  ET  ACIÉRIES 

DE  Trith  Saint-Léger  (Nord). 


La  neuvième  section  de  l'Économie  sociale  à  l'Exposition  universelle 
de  1889  avait  pour  objet  l'étude  de  la  coopération  distributive,  c'est- 
à-dire  des  sociétés  de  consommai  ion.  Le  nombre  des  exposants  fran- 
çais n'a  pas  été  malheureusement  aussi  considérable  qu'on  aurait 
pu  le  désirer.  Nous  avons  retrouvé  de  vieilles  connaissances  comme 
la  Société  des  mineurs  d'Anzin,  la  Société  du  XVIIP  arrondissement 
de  Paris,  la  Boulangerie  coopérative  de  Rouhaix,  la  Ruche  de  Lyon. 
L'ime  des  plus  intéressantes  à  étudier  nous  a  semblé  être  la  Société 
de  consommation  des  ouvriers  des  forges  et  aciéries  de  Trith  Saint- 
Léger.  La  Société  des  Forges  et  Aciéries  du  Nord  et  de  l'Est  a  fondé 
le  long  de  l'Escaut,  entre  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Valenciennes 
à  Aulnais,  et  celle  de  Valenciennes  au  Cateau,  d'importants  établis- 
sements niétalluigiques  qui  occupent  deux  mille  ouvriers.  A  côté  de 
ces  établissements,  élevés  loin  de  toute  habitation,  elle  a  construit  une 
cité  ouvrière  qui  se  compose  actuellement  de  124  maisons,  habitées  par 
140  ménages.  Sur  le  terrain  voisin,  quelques  propriétaires  ont  construit 
des  maisons  qu'ils  louent  aux  ouvriers.  Ce  groupe  d'habitations,  appelé 
le  Poirier,  et  comptant  1  200  habitants,  est  à  3  kil.  du  centre  de  la  com- 
mune de  Trith  et  à  la  même  distance  de  la  ville  de  Valenciennes.  Dans 
cette  situation,  l'approvisionnement  de  la  population  ne  pouvait  se  faire 
avantageusement.  Souvent,  les  usines,  qui  sont  dans  ces  conditions, créent 
des  magasins  alimentaires  sous  le  nom  d'économats,  mais  l'on  sait 
qu'avec  le  caractère  soupçonneux  et  métîant  de  l'ouvrier,  ces  économats 
deviennent  souvent  des  sujets  de  discorde  entre  le  patron  et  les  ouvriers 
qui  accusent  les  chefs  d'industrie  de  tirer  des  profits  considérables  de 
l'exploitation  de  ces  magasins.  Nous  connaissons  cependant  des  cas  où 
les  ouvriers  sont  venus  prier  leurs  patrons  de  se  charger  de  la  gestion 
de  leurs  magasins  (usines  Ménier,  à  Noisiel). 

La  Société  des  Forges  et  Aciéries  du  Nord  et  de  l'Est  a  préféré  laisser 
au  personnel  de  ses  usines  les  charges  et  les  bénéfices  de  la  création 
d'un  magasin  alimentaire.  La  Société  de  consommation  des  ouvriers  a 
été  fondée  le  13  mai  1884  par  le  personnel  des  usines  de  la  Société  des 
Forges  et  Aciéries.  Elle  a  pour  objet  l'achat  et  la  production  aux  meil- 
leures  conditions  de  prix  et  Je  qualité  et  la  prise  en  consignation  des 
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denrées,  des  objets  de  consommation  pour  les  vendre  ensuite  à  ses 
actionnaires,  aux  autres  employés  et  ouvriers  au  service  direct  deTusine, 
à  leurs  familles,  de  façon  à  les  faire  participer  aux  bénélices  pouvant 
résulter  de  l'association. 

Cette  participation  ne  peut  s'étendre  en  aucun  cas  au  public  admis  à 
s'approvisionner  aux  dits  magasins.  La  Société  paie  patente.  Elle  peut 
ainsi  vendre  les  articles  suivants  :  épicerie,  vin."!,  eau-de-vie,  genièvre, 
beurre,  œufs  et  fromage,  pommes  de  terre,  lard,  charcuterie,  mercerie, 
toiles  et  confections,  bonneterie,  laine,  lingerie,  verrerie,  sabots,  farine. 
Elle  a  obt"înu  de  divers  fabricants  et  négociants  la  consignation  dans  les 
rayons  de  Jon  magasin,  de  tous  les  tissus  de  laine  et  de  coton  nécessaires 
à  la  vente  ;  des  casquettes,  des  chaussures,  de  la  quincaillerie  et  des  ar- 
ticles de  chauffage.  Elle  fabrique  le  pain;  elle  confectionne  les  blouses, 
•chemises,  bourgerons,  pantalons  et  la  plupart  des  articles  de  tricot  né- 
cessaires à  sa  clientèle. 

On  sait  que  la  loi  exige  qu'un  capital  argent  soit  souscrit  pour  former 
une  société  de  consommation  à  personnel  et  capital  variables  ;  elle  admet 
toutefois  que  ce  capital  soit  formé  par  des  actions  de  50  francs.  Il  suffit 
même,  pour  constituer  la  société,  d'avoir  versé  le  dixième  du  capital 
social,  soit  dans  l'espèce,  cinq  francs  par  action. 

La  Société  que  nous  décrivons  a  été  formée  au  capital  de  iû.OOO  fr. 
divisé  en  200  actions  de  50  francs.  Aujourd'hui  le  capital  est  de  20.000 
francs,  divisé  en  400  actions.  Un  actionnaire  ne  peut  posséder  plus  de 
deux  actions, celles-ci  peuvent  être  libérées, soit  en  un  seul  versement, soit 
par  acomptes  de  2  à  5  fr.  par  quinzaine,  ou  par  des  prélèvements  sur 
des  bénéfices  résultant  des  achats  acquis  à  la  lin  de  chaque  semestre  au 
coopérateur.  Les  400  actions  sont  entre  les  mains  de  24  employés,  30 
contremaîtres,  et  280  ouvriers.  L'admission  est  prononcée  par  le  conseil 
d'administration.  Nul  ne  peut  être  admis  s'il  ne  fait  partie  depuis  trois 
mois  au  moins  du  personnel  de  l'usine,  et  tout  actionnaire  qui  cesse  d'eu 
faire  partie  est  obligé  de  vendre  ses  actions  immédiatement. 

Le  service  des  magasins  est  fait  par  des  jeunes  filles  prises  dans  les 
familles  des  actionnaires.  Les  salaires  et  gratifications  ont  absorbé  du 
1"  janvier  1881  au  31  décembre  1887,  42.000  fr. 

La  Société  a  cinq  modes  de  vendre  :  1"  au  comptant:  2'  à  crédit  à  la 
quinzaine  avec  retenue  ;ï  la  caisse  des  usines;  3  à  crédit  à  la  quinzaine 
en  payant  au  magasin;  4°  à  crédit  au  mois  avec  retenue  à  la  caisse  > 
5°  à  crédit  au  mois  en  payant  au  magasin.  Les  ventes,  quel  qu'eu 
soit  le  mode,  sont  inscrites  aussitôt  faites  sur  deux  livrets,  l'un  est 
remis  à  l'acheteur,  l'autre  reste  en  magasin  pour  le  contrôle  et  la  tenue 
des  écritures.  Les  ventes  à  crédit  ne  sont  tolérées  que  dans  la  limite  des 
^alaires  que  les  acheteurs  peuvent  avoir  à  toucher  aux  usines.  Toutes  les 
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marchaudiscs  sont  vendues  à  qualité  lîgale,  aux  mêmes  prix  ijue  dans 
les  magasins  de  Valenciennes  qui  ont  la  réputation  de  vendre  le  meilleur 
marché. 

Du  i"'  janvier  ISSi  au  31  décembre  1888,  le  chiffre  des  ventes  s'est 
élevé  à  1.732.000  £r.  dont  242.000  fr.  ont  été  payés  complanl  et  le  reste  à 
crédit. 

La  Société  ne  fait  en  réalité  pas  de  crédit,  elle  donne  seulement  aux 
acheteurs  des  avances  en  marchandises  sur  le  travail  qui  leur  est  dû  par 
les  usines.  Celles-ci  paient  en  salaires  2  milUons  de  francs  par  an  et  les 
achats  au  magasin  alimentaire  ne  s'élèvent  pas  au  quart  de  cette  somme. 
Le  nombre  des  clients  est  actuellement  de  1.200.  Les  bénéfices  bruts 
s'élèvent  à  14,28  0/0  du  chiffre  total  des  ventes,  les  frais  généraux  à 
2,86  0/0,  les  bénéfices  nets  à  11,42  0/0  du  chiffre  total  des  ventes. 

La  Société  a  ouvert  une  Caisse  d'épargne,  dans  laquelle  le  31  octobre 
1888,  176  déposants  avaient  placé  27.000  francs. 

Cinq  pour  cent  des  bénéfices  servent  à  former  un  fonds  de  secours  des- 
tiné à  venir  en  aide,  à  défaut  de  sociétés  de  secours  mutuels,  aux  asso- 
ciés devenus  malade  ou  infirmes,  à  leurs  enfants,  à  leurs  père  et  mère. 

Nous  relevons  dans  le  bilan  du  31  décembre  1888,  qu'il  y  avait  une 
réserve  de  5.895  francs  pour  mauvaises  créances. 

En  1885.  un  pétitionnement  fut  organisé  contre  la  Société,  par  les 
petits  marchands  des  localités  d'alentour.  Ceux-ci  se  plaignaient  d'être 
placés  dans  une  situation  d'infériorité  par  l'entente  entre  le  Magasin 
alimentaire  et  la  Société  des  Forges,  le  magasin  alimentaire  faisant 
retenir  sur  le  salaire  des  ouvriers  les  sommes  qui  lui  étaient  dues  ;  tout 
en  vendant  à  crédit,  il  était  sûr  de  ne  jamais  perdre. 

Cette  retenue  était  illégale,  disaient  les  plaignants,  il  faut  un  juge- 
ment qui  n'est  pas  intervenu.  11  fut  répondu  que  la  Société  des  Forges 
et  Aciéries  jouait  uniquement,  envers  la  société  de  consommation  qui 
fonctionne  près  de  ses  établissemen,ts,  le  rôle  de  garant  lorsqu'il  s'agit 
de  fournitures  demandées  par  certains  de  ses  ouvriers  qui,  bien  qu'ils 
n'aient  pas  d'actions  dans  l'association  de  consommation,  demandent 
néanmoins  à  participer  aux  bénéfices  pouvant  résulter  de  ses  opérations 
a.  titre  de  simples  coopérateurs,  c'est-à-dire  d'acheteurs  à  crédit. 

S'il  y  a  en  ce  cas,  une  exigence,  elle  ne  vient  nullement  de  la  Société 
des  Forges  et  Aciéries  qui  donne  son  cautionnement  et  s'oblige  à  une 
retenue  égale  au  montant  de  ce  cautionnement;  elle  vient  de  l'Association 
de  consommation  dont  le  capital  est  restreint  et  qui  ne  peut  fonctionner 
dans  de  bonnes  conditions,  qu'en  opérant  au  comptant  ou  au  moins, 
en  étant  sûre  de  la  rentrée  à  bref  délai  du  prix  de  tontes  les  ventes  qu'elle 
effectue. 

La  Société  de  consommation  "à  eu  l'excellente  idée  de  faire  imprimer 
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un  petit  livre  intitulé  «  les  Secrets  de  la  cuisine  américaine,  hygiène  et  jar- 
dinage ».  Ce  petit  livre  a  pour  objet  d'enseigner  aux  ménagères  à  faire 
un  choix  intelligent  d'aliments  hygiéniques  et  substantiels,  quoique  peu 
coûteux,  à  les  varier,  et  tout  en  restant  toujours  dans  les  limites  du 
taux  des  salaires  et  des  denrées,  de  façon  à  éviter  le  gaspillage  et  la  par- 
cimonie. 

Des  calculs  fort  exacts  faits  pour  des  familles  de  six  personnes  prou- 
vent que  même  avec  un  revenu  complet  de  18  fr.  75  par  semaine,  on 
peut  si  la  femme  et  le  mari  sont  rangés,  manger  de  la  viande  tous  les 
jours  et  éparsner. 

Le  tableau  luivant  indique  entre  quelles  dépenses  une  famille  peut  di- 
viser son  revenu  : 

Quand  le  pain         La  dépense  journalière         La  dépense  II  faut  réseirer  pour 

d'une  semaine  pour  la  nourriture  hebdomadaire        le  loyer,  les  habits  et 

est  de  :  peut  être  de  ;  peut  être  de  :         la   caisse  d'épargne  : 

18,75  1,55  10,85  7,90 

25,00  2,05  14,35  lO.fJo 

37,50  2,90  20.30  17,20 

50,00  3,55  24,85  25,15 

M.  Delaruelle,  président  de  la  Société  de  consommation,  a  publié  sous 
le  litre  de  «  La  question  sociale  réduite  à  une  simple  question  de  bou- 
tique», une  intéressante  brochure,  dans  laquelle  il  montre  une  fois  déplus 
l'utilité  des  Sociétésde  consommation.  L'ouvrier  et  sa  femme  sontincapa- 
bles  de  courir  de  boutique  en  boutique  pour  discuter  le  prix  de  ce  qui  leur 
est  nécessaire  et  de  plus,  ils  ont  rarement  en  poche  l'argent  indispensable. 
Un  ménage  ouvrier  vit  trop  souvent  au  jour  le  jour;  il  tombe  sous  la 
dépendance  du  petit  marchand  qui,  par  le  crédit  ouvert,  lui  permet  de 
surmonter  les  crises,  maladies,  chômage,  etc.  M.  Delaruelle  fait  ressor- 
tir les  inconvénients  des  ventes  par  abonnements  qui  sont  trop  souvent 
des  opérations  ruineuses.  De  même,  l'ouvrier  est  exploité  par  les  colpor- 
teurs. Les  sociétés  coopératives  de  consommation  permettent  à  l'ouvrier 
de  se  procurer  ce  dont  il  a  besoin  pour  vivre  dans  les  meilleures  con- 
ditions de  prix  et  de  qualité.  Elle  le  soustrait  aux  privations  qu'il  doit 
s'imposer  en  portant  tout  son  salaire  aux  petits  boutiquiers  de  son  voi- 
sinage. 

Arthur  Haffalovich. 


PROTECTION  ET  LIBRE-ÉCHANGE 


DISCUSSION   CONTRADICTOIRE   ENTRE    MM.    GLADSTONE   ET   BLAINE. 


Sous  ce  titre  belliqueux  :  n  Un  Duel  »,  la  North  Ainei'ican  Review  a 
publié  en  même  temps  deux  articles  émanant  l'un  de  M.  Gladstone,  le 
célèbre  homme  d'État,  en  faveur  du  libre-échange,  l'autre  de  M.  James 
Blaine,  le  chef  du  parti  républicain  aux  États-Unis  actuellement  secré- 
taire d'État,  pour  la  protection.  Celui-ci  est  une  réponse  au  premier. 

L'éditeur  a  soin  de  faire  connaître  que  M.  Gladstone  a  bien  voulu 
l'autoriser  à  publier  son  article  concurremment  avec  la  riposte  de 
M.  Blaine  dont  il  n'avait  pas  connaissance.  C'est  donc  un  désavantage 
pour  le  grand  old  mon. 

Mais  ce  désavantage  n'a  pas  l'importance  que  l'on  pourrait  supposer 
parce  que  les  deux  adversaires  ne  se  sont  pas  placés  tout  à  fait  au 
même  point  de  vue.  M.  Gladstone  envisage  les  choses  en  thèse  générale 
et  s'appuie  sur  les  principes  de  l'économie  politique  moderne.  M.  Blaine 
ne  se  base  au  contraire  que  sur  les  faits.  Le  premier  dit  :  «  Le  protec- 
tionnisme est  un  systèilie  faux  et  nuisible,  il  est  possible  qu'il  ait  réussi 
aux  États-Unis,  mais  c'est  un  hasard  et  l'Amérique  du  Nord  serait  encore 
plus  riche  et  plus  prospère  si  elle  avait  adopté  les  doctrines  du  libre- 
échange  ».  Le  second  déclare  au  contraire  :  «  Vous  avez  peut-être  raison 
en  théorie  mais  les  États-Unis  se  trouvent  bien  du  régime  économique 
qu'ils  ont  et  comme  il  n'est  pas  sûr  du  tout  qu'un  autre  réussirait  aussi 
bien  ils  ne  veulent  pas  en  changer  ». 

On  comprendra  sans  peine  qu'il  y  aurait  une  singulière  présomption 
de  notre  part  à  intervenir  dans  une  discussion  entre  deux  hommes  de 
cette  valeur.  Nous  nous  bornerons  donc  à  résumer  sans  aucune  yppré- 
ciation  les  arguments  de  ces  deux  plaidoyers  dont  la  lecture  est  fort 
intéressante  et  qui  présentent  l'un  des  raisonnements  pleins  de  force  et 
l'autre  des  faits  extrêmement  curieux. 

C'est  au  sujet  du  régime  économique  à  appliquer  aux  États-Unis  qu'a 
lieu  ce  débat,  ce  qui  motive  de  la  part  de  M.  Gladstone  quehjues  mots 
d'excuse  pour  venir  s'immiscer  dans  les  affaires  d'un  pays  étranger,  immix- 
tion que  juslifie  cependant,  comme  le  déclare  son  adversaire,  la  haute 
situation  de  M.  Gladstone  qui  peut  être  considéré  comme  le  représentant 
le  plus  éminent  de  l'école  libérale  en  économie  politique,  l'homme 
auquel  on  a  dû  dès  1853  «  l'exposé  le  plus  merveilleux  des  vrais  prin- 
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cipes  financiers  qu'aitjamais  fait  un  homme  d'Etat  en  Angleterre  ».  Ses 
appréciations,  d'ailleurs,  ajoute  M.  Blaine,  seront  accueillies  avec  intérêt 
par  tout  le  monde,  par  les  libre-échangistes  qui  se  féliciteront  d'avoir  un 
tel  avocat  et  par  les  protectionnistes  «  représentants  quand  même  de  la 
liberté  et  du  progrès  »  qu'intéressent  toutes  les  discussions  sur  le  passé, 
le  présent  et  l'avenir  de  la  grande  République. 

Le  principal  argument  du  protectionnisme  c'est  qu'il  assure  des  salaires 
élevés.  C'est  un  raisonnement  qui  n'est  pas  nouveau,  car  on  l'a  entendu 
pendant  bien  longtemps  en  Angleterre  ;  comme  dit  M.  Gladstone,  c'est  un 
air  connu,  ./ux  jours  anciens  de  la  célèbre  controverse  sur  les  lois 
céréales,  on  ne  manquait  jamais  de  le  mettre  en  avant,  on  montrait  que 
pendant  la  guerre  avec  la  France  le  commerce  des  manufacturiers  anglais 
était  en  sécurité  parce  que  l'Angleterre  était  maîtresse  de  la  mer  :  les 
ouvriers  étaient  alors  bien  payés,  mais  quand  la  mer,  au  rétablissement 
de  la  pai-x,  fut  ouverte  à  tout  le  monde,  il  fut  impossible  aus  manufac- 
turiers anglais  qui  payaient  les  salaires  de  leurs  ouvriers  sur  des  tarifs 
protecteurs  du  pain,  objet  de  première  nécessité,  de  lutter  plus  long- 
temps avec  le  pain  à  bon  marché,  et  la  main-d'œuvre  à  bon  marché  du 
continent.  «  Ces  arguments,  on  les  invoquait  chez  nous,  dit  M.  Gladstone, 
dans  l'intérêt  soi-disant  du  travail  et  du  capital  exactement  comme  vous 
faites  actuellement;  car  on  peut  dire  que  l'Amérique  aujourd'hui  en  est 
réduite  à  ressasser  les  raisonnements  du  protectionnisme  anglais.  Ils 
étaient  si  spécieux  qu'ils  ont  persisté  jusqu'au  jour  où  le  génie  de  Cobden 
nous  a  ramenés  des  phrases  de  convention  aux  lois  naturelles  et  jusqu'à 
ce  qu'une  série  de  mauvaises  récoltes  de  1838  à  1841  ait  démontré  à 
l'ouvrier  anglais  que  ce  qui  élevait  le  prix  du  pain  n'avait  pas  le  pouvoir 
correspondant  pour  élever  le  taux  des  salaires,  mais  tendait  nettement 
à  les  abaisser  ». 

Que  les  salaires  puissent  être  très  élevés  dans  un  pays  soumis  au 
système  protecteur,  c'est  possible,  mais  ce  n'est  là  qu'une  coïncidence;  il 
n'y  a  aucune  relation  de  cause  à  effet  et  ce  n'est  que  par  erreur  que 
l'on  suppose  que  l'un  est  la  conséquence  de  l'autre.  Post  hoc,  erijo 
propter  hoc,  dit-on  à  tort.  11  est  facile  de  prouver  que  les  salaires  qui 
ont  été  partiellement  et  relativement  élevés  sous  le  régime  protecteur 
sont  devenus  en  ,\ngleterre  généralement  et  absolument  élevés  et  beau- 
coup plus  élevés  sous  le  régime  du  libre-échange.  Que  la  protection 
puisse  exister  avec  des  salaires  élevés,  cela  peut  être  vrai,  mais  la  question 
n'est  pas  là.  11  s'agit  de  savoir  si  le  protectionnisme  nous  conduit  vers 
le  salaire  maximum  qu'il  est  possible  d'atteindre.  Celui-ci  ne  peut  être 
réalisé  qu'à  la  condition  de  développer  au  plus  haut  degré  le  capital 
qui  fournit  à  la  fois  le  salaire  et  le  bénéfice.  Si  le  protectionnisme  tend 
non  pas  à  accroître,  mais  à  réduire  ce  capital,  alors  il  est  un  obslacle  à 
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l'élévalioti  des  salaires  il  n'en  est  pas  la  source  :  par  suite  il  estreniierai 
et  non  l'ami  des  classes  ouvrières. 

Le  taux  des  salaires,  dit  plus  loin  M.  Gladstone,  n'est  pas  corrélatif  du 
régime  prolecteur.  «  Supposons,  dit-il,  pour  prendre  un  exemple  con- 
cluant, que  des  produits  américains  mis  en  vente  soient  moitié  produits 
agricoles,  moitié  produits  manufacturés,  ceux-ci  couverts  par  la  pro- 
tection, ceux-là  comme  étant  d'une  exportation  aisée  soumis  au  prix 
que  leur  assigne  tout  bonnement  la  concurrence  étrangère  sur  les 
marchés  où  ils  sont  à  vendre,  je  prends  cette  évaluation  pour  plus  de 
simplicité.  La  moitié  alors  de  la  main-d'&uvre  américaine  touche  des 
salaires  que  lui  vaut  le  régime  protecteur;  l'autre  moitié  des  produits 
américains  est  fournie  par  de  simples  travailleurs  livrés  au  libre-échange. 
Eh  bien!  vous  demanderai-je,  les  gages  de  la  moitié  agricole  ont-ils 
gagné  quelque  chose  aux  lois  protectrices  qui  s'appliquent  à  l'autre 
moitié?  Vous  ne  pouvez  pas  me  répondre  oui,  car  il  est  évident  (étant 
donnée  une  somme  de  travail  sur  le  marché)  que  l'on  est  régi  par  les 
prix  dos  marchandises  que  l'on  produit  et  que  ces  prix  sont  ceux  du 
libre-échange.  Vous  avez  des  ouvriers  libre-échangistes  partout  dans 
votre  pays,  et  à  côté  d'eux  des  artisans  couverts  par  la  protection.  La 
rémunération  des  travailleurs  libre-échangistes,  vous  demanderai-je 
encore,  toutes  choses  balancées,  est-elle  équivalente  à  celle  des  artisans 
couverts  par  la  protection  ?  »  S'il  n'en  est  pas  ainsi  comment  peut-il  y 
avoir  des  ouvriers  agricoles?  «  La  vérité  est  que  la  proportion  des  deux 
sortes  de  travailleurs  est  régie  (et  peut-être  en  Amérique  d'une  façon 
plus  certaine  et  plus  rapide  qu'ailleurs)  par  les  avantages  que  chacun 
peut  obtenir.  En  d'autres  termes,  les  salaires  du  libre-échange  sont 
aussi  bons  que  ceux  du  protectionnisme  et  en  dehors  de  cas  insignifiants 
et  exceptionnels,  l'idée  que  la  protection  élève  le  taux  des  salaires  sur 
une  grande  échelle  ou  d'une  façon  illimitée  est  une  illusion  ». 

Ce  qu'il  y  a  d'original  c'est  que  M.  Blaine  au  sujet  des  industries  pro- 
tégées dans  lesquelles  on  prétend  que  les  salaires  sont  plus  élevés, 
reprend  le  même  raisonnement  que  M.  Gladstone.  Les  droits  protecteurs, 
dira-t-il,  élèvent  les  salaires  de  tous  les  travailleurs.  Si  les  salaires  des 
industries  protégées  baissaient,  les  autres  suivraient  le  mouvement.  Un 
million  d'hommes  ne  peut  pas  être  maintenu  à  un  taux  moitié  moins 
élevé  que  celui  que  reçoit  dans  le  pays  un  autre  million  d'hommes.  Les 
deux  catégories  des  salaires  doivent  baisser  ou  monter  simultanément. 

D'ailleurs,  ajoute  M.  Gladstone,  si  l'élévation  des  salaires  devait  cons- 
tituer un  élément  sérieux  pour  trancher  le  différend  engagé  sur  les 
mérites  respectifs  du  libre-échange  et  du  protectionnisme  l'Angleterre 
donnerait  un  exemple  tout  e»  faveur  de  son  régime  économique.  11 
suffit,  en  effet,  de  comparer  les  salaires  actuels  à  ceux  qui  existaient 
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sous  le  régime  de  la  protection  et  Je  voir  la  différence,  même  en  tenant 
compte  du  prix  des  denrées  aux  deux  époques. 

Les  récents  travaux  de  M.  Giffen  montrent  que  de  1833  à  1883  les 
salaires  des  mineurs  ont  augmenté  de  50,83, 100  et  même  150  et  160  0/0. 
Pour  les  professions  du  bâtiment,  l'augmentation  varie  de  50  à  65  0/0. 
Pour  les  matelots,  l'augmentation,  depuis  que  le  régime  de  la  liberté 
a  été  substitué  au  système  protecteur  de  la  loi  de  navigation,  est  de  45 
à  69  OiO.  Les  travailleurs  ruraux  d'après  les  évaluations  les  plus  modestes, 
eut  gagné  60  0(0.  En  résumé  la  hausse  des  salaires  a  été  dans  toutes 
les  professior  i  de  50  à  100  0|0.  Et  il  faut  encore  ajouter  que  la  durée  de 
la  journée  de  travail  a  été  réduite  et  que  la  proportion  des  ouvriers 
incapables  a  diminué,  ce  qui  démontre  les  progrès  réalisés  par  la  masse 
de  la  population  ouvrière.  Pendant  que  le  revenu  du  capital  s'élevait  de 
190  à  400  millions  soit  210  0[0,  le  revenu  de  la  classe  ouvrière  était  porté 
de  235  à  620  millions,  soit  plus  de  260  0[0.  Dans  la  même  période  le 
prix  des  principaux  objets  qui  entrent  dans  la  consommation  des  masses 
a  diminué. 

«  Voila  donc,  dit  M.  Gladstone,  les  résultats  économiques  obtenus 
par  le  libre-échange  comparés  au  protectionnisme.  Quant  aux  résultats 
moraux  politiques  et  sociaux,  en  tant  du  moins  qu'il  s'agit  de  la  masse 
du  peuple,  on  en  présenterait  un  résumé  tout  aussi  satisfaisant  si  l'on 
pouvait  aborder  ici  un  pareil  sujet.  On  peut  prévoir  en  outre  que  les 
salaires  augmenteront  encore.  Le  protectionnisme  n'a  rien  de  pareil  à 
nous  offrir.  Pour  les  classes  laborieuses,  il  signifie  simplement  immora- 
lité, souvent  faim  et  soif,  et  toujours  avilissement.  J'oserai  dire,  à  un 
point  de  vue  général,  qu'il  serait  difficile  de  trouver  dans  l'histoire  un 
paradlèle  à  opposer  au  spectacle  que  présente  de  notre  temps  le  déve- 
loppement de  la  Grande-Bretagne,  activé  par  des  lois  pleines  de  sagesse, 
basé  sur  les  ressources  et  les  aspirations  du  peuple  vers  le  bien-être  et 
l'abondance  ». 

Ce  à  quoi  M.  Blaine  répond  que  les  Etats-Unis  ont  eu  un  développe- 
ment bien  plus  extraordinaire  encore  et  quant  à  l'augraentalion  des 
salaires  des  ouvriers  anglais  il  soutient  que  ce  sont  les  États-Unis  qui 
en  sont  cause,  La  hausse  des  salaires,  telle  qu'elle  s'est  produite  en 
Angleterre,  dit-il,  est  due  à  l'élévation  des  salaires  aux  États-Unis  qui  a 
sans  cesse  motivé  l'éniigralion  des  artisans  anglais  et  en  aurait  déter- 
miné bien  plus  encore  si  le  relèvement  des  salaires  n'était  intervenu  en 
Angleterre.  Les  salaires  élevés  et  qui  ont  tenté  les  ouvriers  se  sont 
produits  surtout  depuis  1861,  époque  à  laquelle  le  pays  est  devenu  réso- 
lument protectionniste  par  la  mise  en  vigueur  du  tarif  Morill.  La  hausse 
des  salaires  en  Angleterre  correspond  précisément  en  date  sinon  en 
proportion  à  la  hausse  des  États-Unis  et  dans  les  deux  cas  la  hausse 
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était  le  résultat  direct  de  l'établissement  du  protectionnisme  en  Amérique 
comme  régime  national.  Les  salaires  américains,  ce  qu'il  ne  faut  pas 
oublier,  sont  encore  de  70  à  100  0/0  plus  élevés  que  les  salaires  anglais. 
«  Si  le  régime  du  libre-échange  devait  être  adopté  aux  États-Unis,  la 
baisse  des  salaires  qui  s'ensuivrait  cbez  nous,  dit  M.  Blaine,  amènerait 
promptement  une  baisse  en  Angleterre.  Les  fabricants  de  Manchester, 
de  Leeds,  de  Sheffîeld,  le  savent  aussi  bien  que  les  propriétaires  qui 
paient  des  salaires  élevés  et  mieux  que  certains  économistes  qui  se 
figurent  que  le  monde  du  commerce  et  de  l'industrie  peut  être  régi 
infailliblement  par  une  théorie  élaborée  dans  le  silence  du  cabinet  ». 

C'est  la  grande  objection  faite  à  M.  Gladstone,  que  ses  raisonnements 
peuvent  être  très  justes,  mais  qu'il  se  place  uniquement  au  point  de  vue 
théorique  sans  tenir  compte  des  situations  différentes  du  pays.  M.  Glads- 
tone a  répondu  d'avance  à  celte  objection  en  déclarant  précisément  au 
début  de  son  argumentation  que  «  le  commerce  international  est  basé 
non  sur  des  considérations  arbitraires  ou  conventionnelles,  mais  sur 
l'inégale  répartition  entre  les  hommes  et  les  régions  des  aptitudes  à 
produire  les  différentes  marchandises  nécessaires  ou  utiles  à  l'entretien, 
au  bien-être  et  à  l'amélioration  de  l'espèce  humaine  ». 

Si  tous  les  pays  produisaient  toutes  les  marchandises  avec  la  même 
facilité  ou  les  mêmes  conditions  de  bon  marché,  il  serait  contraire  au 
bon  sens  de  s'imposer  l'ennui  de  les  envoyer  d'une  contrée  dans  l'autre. 
Mais  les  différences  d'aptitudes  sont  telles  que  la  région  A,  par  exemple, 
peut  fournir  à  la  région  B  plusieurs  articles  d'alimentation  et  que  la 
région  B,  par  contre,  est  à  même  de  fournir  à  la  région  A  des  articles 
d'habillement,  à  des  prix  tels  que,  quoique  dans  les  deux  cas  les  frais 
de  transport  viennent  évidemment  s'ajouter  au  prix  d'achat,  les  diffé- 
rents articles  peuvent  encore  être  vendus  après  importation  à  des  prix 
inférieurs  à  ceux  qu'ils  auraient  s'ils  étaient  produits  ou  manufacturés 
par  l'une  ou  l'autre  contrée  réciproquement. 

La  dépense  de  production  répond,  tant  qu'une  loi  d'État  ne  s'y  oppose 
pas,  à  un  principe,  à  un  motif  ou  à  toute  autre  cause  générale  de  répar- 
tition que  l'on  peut  appeler  naturels. 

Le  principe  des  libre-échangistes,  c'est  que  le  législateur  ne  doit  pas 
intervenir  ou  ne  doit  intervenir  que  si  un  intérêt  fiscal  de  premier  ordre 
l'exige,  dans  cette  loi  naturelle  de  répartition. 

Toute  ingérence  de  la  part  d'un  gouvernement  pour  favoriser  une 
méthode  de  production,  de  préférence  à  une  autre  méthode  de  pro- 
duction moins  coûteuse  à  l'étranger,  peut  ajuste  titre  être  appelée  arti- 
ficielle. Et  une  telle  ingérence  signifie  simplement  réduction  de  la  fortune 
nationale.  Si  la  région  A  produit  chez  elle  du  blé  à  50  shill.  que  la 
région  B  pourrait  lui  fournir  à  raison  de  40  shill,  et  si  la  région  B 
1890.  —  T.  I.  25 
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fabrique  des  vêtements  à  20  shill.  ipie  la  région  A  pourrait  lui  fournir  ;i 
15  shill.,  la  fortune  nationale  dans  chacune  est  respectivement  diminuée 
de  10  et  de  5  shill. 

Capitalistes  et  travailleurs  voient  leur  part  réduite  d'autant.  Le  protec- 
tionnisme n'est  en  somme  que  l'invitation  à  sacrifier  follement  une  portion 
de  capital.  La  protection  dit  au  producteur  :  Produis  ou  fabrique  ceci  à 
plus  de  frais  qu'il  ne  convient,  bien  que  nous  puissions  l'obtenir  à 
meilleur  compte  en  le  tirant  de  l'étranger  où  on  peut  le  produire  à 
moins  de  frais  ;  ce  qui  revient,  en  d'autres  termes,  à  dire  :  Dépense 
inutilement  une  cttaine  somme  de  capital  et  de  travail  et  ne  crains 
rien,  car  celte  dépense  superflue  sera  supportée  par  la  nation  qui  a  de 
solides  épaules.  Mais  il  y  a  encore  pis  :  quand  la  barrière  élevée  par 
un  droit  protecteur  est  si  élevée  qu'il  n'y  a  pas  d'étranger  capable  de  la 
franchir,  le  fabricant  indigène  est  à  l'aise  non  seulement  pour  imposer 
un  prix  exagéré,  mais  encore  pour  forcer  le  consommateur  à  prendre 
un  article  défectueux.  On  a  souvent  vu  en  Angleterre  le  fabricant  pro- 
duire, non  pas  aussi  bien  qu'il  peut,  mais  aussi  mauvais  qu'il  peut,  et 
aussi  bien  seulement  qu'il  est  forcé  de  le  faire.  Et  ce  n'est  que  grâce  k 
une  énergie  plus  prévoyante  et  à  une  conscience  plus  scrupuleuse  en 
fait  de  production,  que  l'Amérique  n'a  pas  eu  à  souffrir  d'une  exploi- 
tation analogue.  Si  le  protectionnisme  pouvait  être  également  réparti 
partout,  il  serait  légitime  parce  qu'on  traiterait  alors  d'égal  à  égal.  Mais 
il  n'est  pas  possible  de  l'appliquer  à  une  région  quelconque,  tant  que 
nous  n'aurons  pas  découvert  un  pays  qui  n'ait  pas  intérêt  à  exporter  une 
marchandise  quelconque.  Car  le  prix  de  cette  marchandise  chez  soi  doit 
être  déterminé  d'après  les  prix  qu'elle  obtient  à  l'étranger  et  sur  les 
marchés  ouverts,  et  l'on  a  beau  l'inscrire  dans  les  tarifs  des  droits  pro- 
tecteurs, leur  effet  restera  absolument  nul,  en  ce  qui  concerne  cette 
marchandise.  Il  est  au-dessus  de  la  prévoyance  et  de  la  puissance 
humaines  de  garantir  au  planteur  ou  au  cultivateur  des  États-Unis  dix 
pour  cent  par  balle  de  coton  ou  par  boisseau  de  blé  ou  de  maïs  en  sus 
du  prix  queluiattribuentles  marchés  d'exportation.  En  pareille  situation, 
exiger  que  le  maître  de  forges  de  Pensylvanie  ou  le  manufacturier  de 
Lowell  paye  un  droit  supplémentaire  pour  son  outillage  ou  pour  son 
installation,  sans  aucun  espoir  de  compensation,  n'est-ce  pas  évidem- 
ment une  sorte  de  vol  perpétré  par  la  loi? 

Au  point  de  vue  de  la  fortune  nationale,  ce  système  est  tout  aussi 
ft'icheux.  La  fortune,  c'est  l'accumulation  des  bénéfices;  et  l'ensemble 
de  celte  accumulation  dépend  de  l'excédent  net  laissé  par  les  prix  des 
produits  après  défalcation  des  frais  de  production;  augmenter  cet  excé- 
dent, c'est  porter  à  son  maximum  la  richesse  nationale.  Elle  est  aussi 
grande  que  possible  quand  nous  produisons  ce  que  nous  pouvons  pro- 
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duire,  au  meilleur  marché  possible.  Elle  est  diminuée,  et  la  iiatiou  se 
trouve  appauvrie  d'autant,  toutes  les  fois  et  sans  aucune  exception, 
que  sous  le  couvert  de  lois  protectrices,  les  individus  sont  amenés  à 
produire  des  articles  qui  ne  laissent  qu'un  faible  excédent,  plutôt  que 
des  articles  qui  en  donnent  un  plus  considérable.  Mais  telle  est  l'essence 
du  protectionnisme.  En  Angleterre,  il  a  fait  produire  plus  de  blé  à  des 
prix  élevés  que  de  tissus  à  bon  marché.  En  Amérique,  il  fait  fabriquer 
plus  de  drap  et  plus  de  fer  à  des  prix  élevés  que  de  céréales  et  de  coton 
à  bas  prix. 

Le  prix  supplémentaire  imposé  à  une  catégorie  d'individus  au  prolil 
d'une  autre  sans  compensation  est  un  vol  et  un  vol  qui  n'est  pas  plus 
respectable  parce  que  l'Etat  en  est  l'auteur.  Protection  signifie  privilège 
et  privilège,  en  fait  de  production  nationale,  ne  signifie  qu'appauvrisse- 
ment national. 

La  protection  a  encore  une  autre  prétention,  elle  veut  retenir  dans  le 
pays  les  capitaux  et  pour  cela  il  faut  leur  offrir  des  bénéfices  alléchants. 
Autrement  dit  elle  déclare  que  le  capital  qui  trouverait  un  emploi  plus 
avantageux  au  dehors  doit  être  retenu  à  l'intérieur  par  une  disposition 
légale,  pour  recevoir  un  emploi  moins  fructueux.  Notre  but  doit  être, 
non  pas  de  rechercher  les  industries  qui  rapportent  le  plus  comparati- 
vement à  la  mise  eu  œuvre,  mais  de  retenir  chez  nous  le  plus  gros  ca- 
pital que  nous  pouvons.  «Eh!  bien,  ici,  dit  M.  Gladstone  je  vais  poursuivre 
l'argument  jusque  dans  ses  derniers  retranchements  en  le  poussant  à 
l'extrême.  Si  le  but  réel  du  législateur  est  de  retenir  et  d'employer  dans 
ce  pays  la  plus  grande  somme  possible  de  capitaux,  en  Angleterre  par 
exemple,  le  Parlement  doit  protéger  non  seulement  le  froment,  mais 
aussi  l'ananas.  Celui-ci  se  vend  actuellement  à  Londres  8  shill.  Q  pences 
avant  que  nous  importions  l'excellent  fruit  des  tropiques,  il  se  vendait 
deux  livres.  Pourquoi  ne  pas  protéger  le  producteur  d'ananas  à  deux 
livres  par  un  droit  de  400  0/0?  Ne  me  dites  pas  que  c'est  ridicule.  C'est 
ridicule  selon  mes  principes,  mais,  d'après  les  vôtres,  c'est  admissible, 
c'est  sage,  c'est  obligatoire,  aussi  sage,  le  dirai-je?  que  de  protéger  des 
fabriques  de  coton  par  un  droit  de  50  0/0.  Non;  ce  n'est  pas  aussi  rai- 
sonnable, c'est  beaucoup  plus  raisonnable  et,  par  suite,  beaucoup  plus 
obligatoire.  Parce  que,  suivant  votre  argument,  nous  devons  viser  sur 
notre  territoire  la  production  de  marchandises  qui  réclament  la  plus 
grande  mise  de  capital  et  de  travail  comparativement  à  la  quantité  pro- 
duite, et  aucune  marchandise  ne  remplirait  mieux  que  l'ananas  cette 
condition.  Si  la  protection  est,  comme  l'affirment  ses  champions  (ou  ses 
victimes),  un  bienfait  économique  par  elle-même,  alors  elle  occupe  dans 
la  sphère  de  la  production -la  même  place  que  la  vérité  dans  la 
sphère  de  la  philosophie,  ou  que  la   vertu  dans  la  sphère  de  la  mo- 


388  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

raie.  Dans  ce  cas,  vous  ne  sauriez  en  avoir  trop;  de  sorte  que  si  la  pro- 
tection pure  est  un  bienfait  économique,  en  substance,  ce  bienfait  ne 
rencontre  son  plein  développement  que  dans  la  prohibition  du  commerce 
étranger.  Cette  doctrine,  que  le  capital  doit  être  attiré  dans  l'aire  de  la 
production  pririlégiée  au  nom  et  sous  prétexte  de  le  retenir  chez  soi  — 
est  une  erreur  capitale.  On  dit  au  capitaliste  :  placez  par  exemple,  un 
million  de  dollars  en  manufactures  et  en  fabriques  pour  produire  de  la 
laine  et  du  drap  que  nous  pourrions  obtenir  de  l'étranger  à  meilleur 
l'ompte;  pour  l'amener  à  le  faire,  vous  lui  promettez  qu'il  recevra  un 
prix  artificiel  au  lieu  d'un  prix  naturel  ;  et  pour  que  l'étranger  ne  puisse 
pas  le  supplante/'  sur  le  marché,  ce  prix  artificiel  sera  imposé,  grâce  à 
un  droit  d'importation,  à  la  marchandise  du  concurrent  étranger;  non 
pas  pour  répondre  aux  besoins  de  l'Etat,  ce  qui  est  le  seul  but  plausible 
d'un  droit  d'importation,  mais  pour  couvrir  la  perte  d'une  production 
domestique  entachée  de  gaspillage  et  pour  lui  offrir  un  bénéfice.  Le  tout, 
on  l'a  dit,  pour  que  le  capitaliste  soit  amené  à  laisser  son  capital  dans 
le  pays.  Mais  en  Amérique,  à  côté  des  industries  protégées,  il  y  a  de  vastes 
capitaux  consacrés  aux  entreprises  agricoles,  pourquoi  ceux-ci  ne  vont- 
ils  pas  à  l'étranger  ?  Ils  n'ont  donc  pas  besoin  de  la  protection  pour 
rester  en  Amérique  ». 

M.  Gladstonereconnaitque  l'Amérique,  malgré  son  régime  économique 
faux  et  ruineux,  est  un  pays  fort  riche  et  il  exphque  pourquoi  le  protec- 
tionnisme ne  l'a  pas  encore  ruinée.  Son  cas  est  analogue,  dit-il,  à  celui 
d'un  individu  qui  faisant  de  folles  dépenses  a  une  fortune  telle  qu'il  ne  lui 
reste  pas  moins  un  excédent  de  recettes.  S'il  n'était  pas  prodigue,  cet 
excédent  serait  encore  plus  considérable. 

Quant  aux  causes  pour  lesquelles  l'Amérique  semble  pouvoir  perdre 
une  bonne  partie  de  ce  qu'elle  devrait  économiser,  et  pourtant  étonner 
le  monde  avec  ce  qui  lui  reste,  on  peut  en  citer  quatre  : 

1°  L'Amérique  produit  une  masse  énorme  de  coton,  de  céréales,  de 
viandes,  d'huiles  et  d'autres  denrées  qui  se  vendent  sur  tous  les  marchés 
du  monde  non  protégés  à  des  prix  rémunérateurs.  Les  producteurs  souf- 
frent pour  le  plus  grand  profit  des  intérêts  protégés,  et  ne  reçoivent 
rien  en  échange  ;  mais  ils  gagnent  pour  leur  pays,  aussi  bien  que  pour 
le  monde  entier,  tout  l'avantage  d'un  grand  commerce  naturel,  c'est-à- 
dire,  un  commerce  dans  lequel  la  production  est  réduite  au  minimum 
de  dépense,  en  capital  et  en  travail,  comparé  à  ce  que  peut  faire  le  reste 
de  l'univers. 

2°  L'Amérique  attire  du  monde  entier,  et  trouve  à  un  degré  remar- 
quable, sans  impôtd'aucune  sorte,  un  des  grands  éléments  de  production 
à  savoir,  le  capital. 

3°  Tandis  qu'elle  garantit  au  capitaliste-producteur  un  monopole  dans 
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les  commerces  protégés,  elle  laisse  au  monde  entier,  par  une  libre  immi- 
gration, la  faculté  de  prévenir  ou  de  tempérer  un  monopole  correspon- 
dant dans  la  classe  ouvrière. 

•1°  Elle  opère  sur  un  fonds  de  ressources  naturelles  si  considérable 
qu'elle  peut  supporter  aisément  les  conséquences  de  son  imprévoyance, 
laquelle  empêche  simplement  les  résultats  d'être  plus  considérables. 

Il  faut  encore  ajouter  des  circonstances  exceptionnelles  qui  ont  placé 
l'Amérique  dans  des  conditions  toutes  spéciales  :  les  difficultés  qu'ont 
rencontrées  les  premiers  pionniers,  la  rareté  delà  main-d'œuvre  au  début 
qui  l'a  obligée  à  chercher  le  concours  des  machines,  enfin  et  surtout 
un  génie  inventif  de  premier  ordre. 

M.  Blaine  ajoute  à  ces  raisons  qu'il  approuve  d'autres  considérations 
pour  établir  les  différences  profondes  qu'il  y  a  entre  l'Angleterre  et  les 
Etats-Unis  et  pour  exphquer  que  ces  deux  pays  ont  besoin  d'avoir  un 
régime  économique  différent. 

L'un,  dit-il,  est  une  monarchie  insulaire  avec  un  gouvernement  aristo- 
cratique, l'autre  est  une  république  continentale  avec  un  gouvernement 
démocratique.  L'un  a  une  population  considérable  par  kilomètre  carré, 
l'autre  n'a  qu'une  faible  population.  L'un  avait  déjà  vieilli  dans  une 
civilisation  riche  et  féconde  avant  qu'on  eût  prévu  l'avènement  de  l'autre. 
L'un  était  devenu  le  plus  riche  nation  du  monde,  tandis  que  l'autre 
était  encore  dans  les  douleurs  et  les  incertitudes  d'une  vie  naissante  et 
d'une  civilisation  primitive.  L'un  avait  des  manufactures  en  plein  travail 
dans  tous  les  champs  de  l'industrie  humaine,  avec  le  monde  civilisé  pour 
■marché,  tandis  que  la  population  de  l'autre  était  forcée  de  répartir  son 
énergie  entre  le  dur  métier  de  marin,  et  le  métier  encore  plus  dur  d'agri- 
culteur maigrement  rémunéré. 

Les  différences  ph3'siques  entre  les  deux  pays  sont  encore  plus  frap- 
pantes que  les  différences  sociales.  La  Grande-Bretagne  est  une  île  qui 
n'aguère  que  90  milles  carrés  d'étendue.  Elle  est  située  tout  au  nord,  son 
point  le  plus  méridional  est  à  près  de  30  degrés  de  latitude  au-dessus 
des  tropiques;  son  point  extrême  vers  le  nord  n'est  qu'à  neuf  degrés  au- 
dessous  du  cercle  arctique.  Entre  ces  deux  limites  l'échange  de  ses  pro- 
duits naturels  est  nécessairement  restreint.  Son  existence  dépend  de 
ses  relations  avec  d'autres  nations.  Sa  prospérité  repose  sur  son  com- 
merce avec  le  monde.  Au  contraire,  un  simple  Etat  de  l'Union  est  à  peu 
près  trois  fois  plus  grand  que  la  Grande-Bretagne.  Plusieurs  autres  Etats 
sont  chacun  aussi  étendus  qu'elle.  L'Union  entière  est  presque  quarante 
fois  aussi  vaste.  Sans  parler  de  l'Alaska,  le  point  nord  extrême  de  l'Union 
est  à  60  milles  du  point  sud  extrême  de  la  Grande-Bretagne  et  le  point 
sud  extrême  de  l'Union  est  à  un  peu  plus  de  cent  milles  des  tropiques, 
ses  produits  naturels  sont  plus  variés,  plus  nombreux,  et   de  meilleure 
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qualité  que  ceux  de  toute  l'Europe.  Pour  citer  une  expression  de 
M.  Gladstone,  elle  constitue  «  bien  moins  une  nation  par  elle-même, 
(ju'un  monde  ».  Elle  pratique  «  l'échange  à  l'intérieur  sur  une  échelle 
comme  le  monde  n'en  a, jamais  vu». 

'<  Etant  données  des  différences  aussi  fondamentales  entre  les  deux  pays, 
dit  M.  Blaine,  je  prétends  que  des  systèmes  financiers  et  industriels 
différents,  basés  sur  l'expérience  de  chacun,  s'imposent  naturellement 
et  logiquement.  Ceci  me  dispense  de  discuter  deux  des  propositions  de 
M.  filadstone.  Il  défend  la  liberté  en  Angleterre;  il  attaque  la  protection 
aux  États-Un'p.  La  première  proposition,  je  me  garderai  bien  de  la  com- 
battre ou  de  l'appuyer.  Si  jeprétendais  que  la  protection  est  le  plus  sage 
régime  dans  tous  les  pays  et  dans  toutes  les  circonstances, je  tomberais 
dans  une  erreur  analogue  à  celle  que  commet,  suivant  moi,  M.  Glads- 
tone. Il  pourrait  être  difficile  de  prouver  que  le  libre-échange  n'est  pas 
le  meilleur  régime  financier  pour  l'Angleterre.  En  se  gardant  contre 
l'importation  des  produits  étrangers,  si  ceux-ci  étaient  repoussés  même 
pondant  une  période  de  courte  durée,  son  système  financier  serait  perdu 
et  anéanti.  Elle  dépendd'une  façon  spéciale  de  la  production  étrangère. 
Lie  plus,  elle  n'a  pas  à  se  préoccuper  du  taux  des  salaires  qui  peuvent 
être  attribués  à  la  main-d'œuvre.  Ce  taux,  comme  les  produits  créés  par 
la  main-d'œuvre,  est  soumis  aux  variations  du  marché  universel  ». 

H  D'ailleurs,  ajoute  M.  Blaine  en  devenant  agressif,  c'était  tout  antre 
chose  enAngleterre,  ily  acentans.  Elle  n'était  pas  assurée  de  pouvoir  sou- 
lenirla  concurrence  des  nations  continentales.  Elle  était,  par  suite,  bru- 
talement, cruellement  même,  protectionniste.  Elle  fabriquait  pour  elle- 
même  et  pour  son  réseau  de  colonies  disséminées  partout  à  la  surface 
du  globe.  Dans  ces  colonies,  aucune  autre  nation  ne  pouvait  rien  im- 
porter. Ce  n'était  pas  de  la  protection,  c'était  la  prohibition  la  plus  ab- 
solue, la  plus  impitoyable  qu'on  ait  jamais  vue  » . 

Si  l'Angleterre  a  connu  le  système  protecteur  qui  était  arrivé  à  en 
faire  la  puissance  commerciale  la  plus  formidable  du  monde,  l'.Vmérique, 
iA\e,  a  connu  le  libre-échange  et  elle  n'a  malheureusement  pas  à  se  félici- 
ter de  ses  résultats  qu'un  historien  a  résumés  en  ces  mots  :  «  La  propriété 
était  sans  valeur;  aucun  traitement  n'était  payé  sauf  ceux  du  shériff  et  du 
raarshal  ;  aucun  acheteur  dans  les  ventes  judiciaires,  si  ce  n'est  le  créan- 
cier ou  quelque  usurier;  aucun  emploi  dans  l'industrie;  aucune  demande 
de  main-d'œuvre;  aucune  vente  pour  les  produits  de  la  terre;  aucun 
bruit  de  marteau,  si  ce  n'est  celui  du  marteau  du  commissaire-priseur. 
Misère  était  le  cri  universel  de  In  population,  délivrance  était  le  souci 
universel  ». 

Trois  fois  dans  l'histoire  des  États-Unis  lelibre-échange  a  été  appliqué 
et  trois  fois  ce  système  n'a  produit  que  la   stagnation  dans   l'industrie, 
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l'embarras  financier,  la  misère  parmi  les  classes  qui  n'ont  à  compter 
pour  vivre  que  sur  le  travail  de  la  main-d'œuvre.  Trois  fois  le  mal  a  été 
réparé  par  l'application  d'un  tarif  protecteur.  Trois  fois  le  tarif  protecteur 
a  promptement  ramené  l'activité  industrielle,  la  prospérité  des  finances, 
le  bien-être  parmi  la  population  ouvrière.  Et,  à  chaque  reprise  cette 
situation  se  prolongea,  avecla  même  influence  bienfaisante,  jusqu'au  jour 
où  des  combinaisons  politiques  regrettables,  inspirées  par  des  considé- 
rations personnelles  ou  régionales,  nousjetèrent  dans  une  nouvelle  pé- 
riode de  libre-échange.  Considérant  le  pays  de  1861  à  1889,  28  années 
bien  comptées  —  la  plus  longue  période  continue  durant  laquelle  la  pro- 
tection ou  le  libre-échange  ont  été  expérimentés  chez  nous  — je  de- 
mande à  M.  Gladstone,  dit  M.  Blaine,  s'il  peut  me  citer  un  progrès  ma- 
tériel comparable  à  celui  des  États-Unis. 

M.  Gladstone  reconnaît  l'admirable  accroissement  de  richesse  dû 
au  tarif  protecteur,  mais  il  affirme  que  cet  accroissement  eût  été  bien 
plus  considérable  sous  un  régime  de  libre-échange.  Ceci  est  une  opi- 
nion purement  spéculative,  qui  mérite  considération  en  raison  du  talent 
et  de  l'expérience  de  celui  qui  l'exprime,  mais  à  laquelle  on  peut  opposer 
l'opinion  d'hommes  qui  ne  sont  pas  non  plus  sans  valeur,  M.  de  Bis- 
marck entre  autres,  pour  n'en  citer  qu'un. 

D'ailleurs  il  y  a  mieux  que  les  opinions,  il  y  a  les  faits.  De  1860  à  1880 
les  États-Unis  avaient  à  peu  près  la  même  population  que  l'Angleterre 
et  au  bout  de  ces  vingt  ans  les  Etats-Unisavaient  augmenté  leurfortune 
de  150  milliards  tandis  que  r.\ngleterre  ne  l'avait  augmentée  que  de 
75  milliards,  et  pendant  cette  période  les  États-Unis  avaient  perdu  i5  mil- 
liards par  la  guerre  civile  pendant  que  l'Angleterre  ne  cessait  d'être  en 
paix  et  profitait  de  la  crise  qui  frappait  les  États-Unis. 

La  comparaison  de  la  population  et  de  la  fortune  dans  chaque  pays, 
sans  tenir  compte  de  la  perte  sérieuse  occasionnée  par  la  guerre  civile, 
démontre,  d'après  les  statistiques  invoquées,  que  le  développement  pro- 
gressif aux  Etats-Unis  sous  la  protection  a  dépassé  de  beaucoup  celui  du 
Royaume-Uni  soumis  au  libre-échange  pendant  la  période  considérée. 
En  1860,  la  fortune  moyenne  par  tète  du  Royaume-Uni  était  1.000  dol- 
lars, tandis  qu'aux  Etats-Unis,  elle  n'était,  iriue  de  450  dollars.  En  1880, 
le  Royaume  avait  porté  sa  fortune  par  tète  à  1.230  dollars.tandisqueles- 
Etats-Unis  l'avaient  portée  à  870  dollars.  Le  Royaume-Uni  avait,  en  vingt 
ans,  augmenté  sa  fortune  par  tête  de  23  0/0,  les  Etats-Unis  l'avaient  aug- 
mentée de  plus  de  93  0/0.  Si  l'on  déduisait  les  pertes  essuyés  par  le  fait 
de  la  guerre,  le  gain  proportionnel  déliasserait  de  beaucoup  100  pour 
100. 

On  prétend  que  la  protection  élève  artiliciellement  le  prix  des  mar- 
chandises et  oblige  les  consommateurs  a  acheter  des  produits  nationaux 
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au  lieu  de  produits  étrangers  qui  leur  reviendaient  meilleur  marché.  Cette 
assertion,  d'après  M.  Blaine,  n'est  pas  absolument  exacte  et  il  cite  entre 
autres  plusieurs  faits  qui  sont  au  moins  curieux. 

M.  John  Edgard  Thompson,  ancien  président  de  la  Pensylvania  Rail- 
road  Company,  achetait  cent  tonnes  de  rail  d'acier  en  1862  au  prix  (fret 
payé  à  New-Vork;  droit  de  45  0/0  non  compris)  de  103.44  dollars,  en  or. 
(Pour  donner  un  exemple  delà  supériorité  de  fabrication  que  M.  Glads- 
tone revendique  en  faveur  du  libre-échange,  la  Compagnie  déclare  que 
beaucoup  de  rails  se  brisèrent  dès  le  premier  hiver  qu'ils   eurent  à  sup- 
porter.) En  ISP's,  les  rails  anglais  étaient  tombés  à  88  dollars  par  tonne 
à  New- York,  fret  payé,  droit  non  compris.  Les   manufacturiers  anglais 
conservèrent  le  marché  pendant   six  années  encore,  bien  que  les  ventes 
à  prix  élevés  fussent  restreintes.  En  1870  le  Congrès  frappa   d'un    droit 
spécifique  de  28  dollars  la  tonne  de  rails  d'aciers.   Dès  ce    moment  le 
marché  national  a   appartenu  à  nos   propres  manufacturiers,  avec    un 
abaissement  constant  chaque  année  dans  le  prix,  à  mesure  que  les  fa- 
cilités de  production  augmentaient,  jusqu'à  l'été  et  l'automne  derniers, 
époque  où  les  rails  d'acier  revenaient  à  Pittsbourg,  Chicago  et  Londres 
aux  mêmes  prix  environ.  Franchement  un  libre-échangiste,   sur  l'une 
ou  l'autre  rive  de  l'Océan,  croit-il  que  les  rails   américains  auraient  pu 
atteindre  le  même  bon  marché  que  les  rails  anglais,  sans  la  solide  con- 
currence que  le  droit  hautement  protecteur  de  1870  permit  aux  manu- 
facturiers américains  d'opposer  aux  fabricants  étrangers  d'abord,  et  de 
se  faire  entre  eux  ensuite?   Ce  n'est  pas  à  dire  que  depuis   dix-neuf  ans 
que  le  droit  protecteur  a  été   mis  en  application  excepté  dans  ces  der- 
niers mois,  les  rails  américains  aient  été  moins  chers  en  Amérique  que 
les  rails  anglais  en  Angleterre  ;  mais  on  peut  prétendre  avec  assurance 
que,  d'une  manière  constante  et  invariable,  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  américaines  ont  acheté  chez  nous   à   meilleur    marché    qu'elles 
n'auraient  trouvé  à  le  faire  en  Angleterre,  si  le  droit  protecteur  n'avait 
pas  stimulé  la  fabrication  des  rails  d'acier  en  Amérique  et  si  la  concur- 
rence qui  en  résulte  n'avait  pas  produit  son  effet  direct  sur   le  marché 
anglais. 

Dans  les  laines,  lescotons,  le  verre,  le  plomb,  !e  cuivre,  en  un  mot  dans 
presque  tous  les  produits  que  fabriquaient  les  Etats-Unis,  le  prix  est  tombé 
au  dessous  de  ce  que  payait  l'importateur  avant  que  la  protection  n'eût 
créé  la  fabrication  rivale  en  Amérique.  Pour  beaucoup  d'articles  on  paie 
moins  cher  qu'en  Europe,  et  pour  ceux  qui  coûtent  plus  cher  on  les  paie 
encore  un  prix  moins  élevé  qu'on  ne  serait  obligé  de  le  faire  si  le  sys- 
tème prolecteur  n'avait  pas  été  adopté. 

Mais  il  y  a  plus  :  au  Canada  les  marchandises  anglaises  ne  peuvent 
pas  lutter  avec  les  marchandises   américaines;  les  statistiques    du  com- 
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merce  signalent  52  articles  parmi  lesquels  les  tapis,  le  papier,  les  chaus- 
sures, les  machines,  la  quincaillerie,  les  armes  à  feu,  les  instruments  de 
musique,  les  meubles  qui  se  vendent  en  plus  grande  quantité  que  les 
articles  similaires  anglais,  et  il  convient  de  remarquer  que  le  transport 
d'Angleterre  à  Québec  ou  à  Montréal  est  moins  cher  que  celui  des 
centres  manufacturiers  des  Etats-Unis  à  ces  mêmes  places. 

On  a  affirmé  que  la  protection  n'agissait,  au  profit  de  certaines  in- 
dustries, qu'au  détriment  de  l'agriculture.  M.  Blaine  prend  les  Etats 
agricoles  de  l'Union  et  les  comparant  avec  les  Etats  du  nord  ou  du  sud 
placés  dans  les  mêmes  conditions  montre  que  la  richesse  s'y  est  développée 
dans  la  même  proportion.  On  a  dit  également  que  la  protection  était 
immorale  en  ce  qu'elle  enrichissait  quelques  gros  manufacturiers  aux 
dépens  du  peuple  M.  Blaine  prouve  que  sur  les  cinquante  plus  grosses 
fortunes  des  Etats-Unis  il  n'y  en  a  qu'une  seule  gagnée  dans  une  indus- 
trie protégée. 

Pour  se  résumer,  M.  Blaine  en  revient  à  l'argument  que  nous  avons  cité 
au  commencement  c'est  que  le  régime  économique  en  vigueur  aux  Etats- 
Unis  les  a  fait  prospérer;  par  conséquent  ilestinutiled'en  changer;  c'est  la 
vieille  maxime,  la  fm  justifie  les  moyens.  En  réalité,  déclare-t-il,  la  pro- 
tection enrichit  tout  le  monde  et  profite  à  tous,  principalement  aux  gens 
qui  gagnent  leur  pain  à  la  sueur  de  leur  front.  Voilà  sa  conclusion  :  «  Ja- 
mais la  population  tout  entière  des  États-Unis  n'a  joui  d'autant  de  bien- 
être,  n'a  acquis  autant  d'instruction  et  n'a  mieux  sauvegardé  son  indé- 
pendance ». 


Henri  de  Beaumont. 


UN  AMI  DE  LA  LIBERTÉ 

A  M.  POUYER-QLFERTIER 


Monsieur,  dans  un  interview  publié  récemmeat  par  un  journal,  vous 
avez  déclaré  que  vous  étiez  partisan  de  la  dénonciation  de  nos  traités  du 
commerce  à  leu.  expiration  prochaine,  et  d'un  retour,  avec  remanie- 
ment des  taxes  dans  le  sens  de  la  protection,  nu  tarif  général  de  la  loi 
de  douanes  de  mai  1881. 

Il  est  intéressant,  dès  lors,  de  rechercher  le  caractère  de  cette  loi  et,  à 
cet  effet,  d'examiner  avec  le  plus  grand  soin  les  arguments  que  vous 
avez  fait  valoir,  lors  de  la  discussion  à  laquelle  vous  avez  pris  une  part 
prépondérante  en  votre  qualité  de  rapporteur  général  de  la  commission 
au  Sénat,  arguments  qui  se  trouvent  développés  dans  votre  discours  du 
jeudi  17  février  1881. 

Et  d'abord,  voyons  comment  vous  posez  la  question,  le  problème  à 
résoudre  : 

«  La  question  est  des  plus  graves,  dites-vous  ;  il  s'agit  de  déterminer 
pour  l'avenir  quelles  seront  les  conditions  du  travail  agricole  et  indus- 
triel de  la  B'rance  entière  ». 

Singulière  manière  de  poser  la  question  devant  des  législateurs, 
investis  de  la  mission  de  donner,  par  leurs  votes,  satisfaction  aux  inté- 
rêts de  tous  ! 

Quelle  idée,  d'ailleurs,  vous  faites-vous  donc  de  la  production  pour  la 
limiter  ainsi  à  la  production  agricole  et  industrielle  '? 

N'y  a-t-il  donc  pas,  en  France,  d'autres  branches  du  travail  national, 
et  pourquoi  rejetez-vous  à  l'arrière-plan,  comme  une  quantité  négli- 
geable, le  travail  des  commerçants  de  toute  sorte,  agents  de  change, 
commissionnaires,  des  artisans,  des  citoyens  voués  aux  professions  libé- 
rales, des  ouvriers,  etc  ? 

Direz-vous  que  ces  dernières  branches  du  travail  national  ne  peuvent 
bénéficier  des  faveurs  de  la  protection  douanière?  Mais  c'est  là  la  con- 
damnation sans  appel  d'un  système  de  protection  qui  n'accorde  ses 
faveurs  qu'a  quelques-uns,  aux  dépens  de  la  masse  du  travail  national 
ainsi  exploité  sans  compensation. 

Ainsi,  dès  le  début  môme  de  votre  iliscours,  nous  voyons  apparaître  la 
pensée  maîtresse  de  tout  votre  système,  et  qu'il  s'agit  non  de  l'intéièt 
général  du  pays,  mais  de  l'égoîsme  d'une  oligarchie  de  producteurs  qu'il 
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y  a  lieu  de  protéger  aux  dépens  des  autres.  Hors  de  l'Église  pas  de  salut  ; 
vous  dites,  vous,  hors  de  la  production  industrielle  et  agricole,  pas  de 
production. 

D'ailleurs,  la  question  est  mal  posée,  à  côté  de  son  vrai  terrain. 

Les  conditions  du  travail  agricole  et  industriel,  en  effet,  ont  été  déter- 
minée; parles  premiers  légistateurs  de  la  Révolution, par  les  législateurs 
lie  l'Assemblée  constituante.  Cette  grande  assemblée,  qui  voulait  fonder 
la  liberté  sur  les  ruines  du  monde  ancien,  faisant  justice  de  l'insolente 
maxime  qui  considérait  le  droit  de  travailler  comme  un  droit  domanial 
cl  royal,  a  proclamé,  en  cette  matière,  le  principe  de  la  liberté  du  travail 
et  de  l'industrie.  Conséquemment  le  seul  rôle  de  la  loi  est  de  protéger 
la  liberté  des  citoyens,  de  manière  à  ce  que  chacun  d'eux,  à  ses  7'isqiies 
et  périls,  se  livre  à  tel  ou  genre  d'industrie,  la  liberté  de  chacun  n'ayant 
d'autre  limite  que  la  liberté  égale  des  autres. 

Voilà  comment  sont  et  doivent  être  déterminées  les  conditions  du  tra- 
vail agricole  et  industriel. 

La  question,  la  vraie  question  à  régler  est  celle  des  rapports  de  ceux 
qui  produisent  et,  d'autre  part,  de  ceux  qui  consomment  les  produits 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie  ;  il  s'agit  de  régler  les  intérêts  des  pro 
ducteurs  et,  d'autre  part,  des  consommateurs.  En  effet,  dans  la  société 
telle  qu'elle  est  constituée,  sur  le  principe  de  la  division  du  travail,  il  y  a 
toujours  en  présence,  relativement  à  tout  produit  quelconque,  ces  deux 
ordres  d'intérêts,  l'intérêt  du  producteur  et  celui  du  consommateur. 

«  Erreur,  dites-vous,  le  producteur  et  le  consommateur  ne  fontqu'un  ». 
—  Confusion  étrange,  qui  semble  faite  pour  embrouiller  la  question. 

Pour  vous  réfuter, il  suffît  de  cette  simple  observation, que  le  produc- 
teur et  le  consommateur,  avant  de  faire  marché,  se  disputent  toujours  ; 
il  y  a  même  une  partie  du  marché  où  le  dialogue  prend  une  tournure 
singulièrement  vive  et  animée,  c'est  à  la  halle  aux  poissons  :  pour  vous 
corriger  de  votre  erreur,  nous  vousengageons  fort  à  y  aller  faire  un  tour. 

Si  chacun  est  à  la  fois  producteur  et  consommateur,  c'est  en  ce  sens 
qu'il   consomme,  non  ses  produits,  mais  leur  valeur. 

Producteurs  et  consommateurs,  vendeurs  et  acheteurs  étant  toujours 
>!M  présence,  il  s'agit  de  régler  législativement  leurs  rapports. 

Or,  en  étudiant  leurs  intérêts  respectifs,  on  remarque  qu'ils  sont  par- 
faitement d'intérêts  opposés;  le  vendeur  voulant  vendre  cher,  le  plus 
cher  possible;  l'acheteur  voulant  acheter  bon  marché,  au  meilleur  mar- 
ché possible  :  le  premier,  dans  son  égoïsme,  cherchant  à  faire  le  vide  sur 
le  marché  en  écartant  ses  concurrents  pour  faire  la  loi  à  la  pratique;  le 
■second,  le  consommateur,  recherchant  l'abondance  et,  partant  la  con- 
currence des  vendeurs  qui  doit  la  lui  procurer  en  même  temps  qu'cUi- 
assure  le  bon  marché. 
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Le  rôle  du  législateur,  dans  ce  conflit  d'intérêts,  n'est-il  pas  tou  t 
tracé? 

Sous  peine  d'être  injuste  et  partial,  il  doit  garder  la  neutralité  et 
laisser  les  intéressés  débattre  librement  les  conditions  du  marché. 

C'est  ce  que  formulait  en  ces  termes  précis  le  grand  ministre  qui  a 
attaché  son  nom  à  la  réforme  du  «  free  trade  »  en  Angleterre,  sir  Robert 
Peel,  qui  disait  : 

<  Chaque  citoyen  doit  être  mis  à  même,  par  la  loi,  de  vendre  le  plus 
cher  possible  et  d'acheter  au  meilleur  marché  possible.  C'est  la  politique 
du  sens  commun  n. 

C'est,  hélas!  1?  ^jlitique  contraire,  la  politique  opposée  au  sens  com- 
mun que  vous,  M.  Pouyer-Quertier  et  vos  amis,  vous  avez  fait  apphquer 
à  la  France,  pour  son  malheur.  Vous  avez  sacrifié  à.  l'égoïsme  de  cer- 
tains producteurs  les  intérêts  généraux  représentés  par  ceux  des  con- 
sommateurs. Vous  avez  organisé  la  disette  sur  le  marché,  au  lieu  de 
l'abondance,  parce  que  la  disette  satisfait  le  vœu  des  producteurs,  pro- 
curant une  cherté  artificielle  5  leurs  produits. 

Législation  funeste,  non  moins  injuste  que  préjudiciable  aux  intérêts 
généraux  du  pays. 

Liberté,  propriété,  égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  vous  avez  tout 
sacrifié  à  l'organisation  des  privilèges  au  profit  d'une  oligarchie  de  pro- 
ducteurs, reconstituant  une  aristocratie  d'un  nouveau  genre  sur  les 
ruines  de  la  féodalité  ancienne  ;  forçant  la  masse  du  travail  national  à 
payer  une  dîme  à  ces  privilégiés  au  mépris  du  principe  qu'on  ne  doit 
d'impôt  qu'à  l'Etat. 

Il  y  a  une  formule  qui,  dans  sa  vulgarité,  caractérise  bien  votre  système 
économique:  «Ce  sont  les  gros  qui  mangent  les  petits...  ».  Jusqu'au  jour 
où  les  petits  chercheront,  à  leur  tour,  à  manger  les  gros. 

Aveugles,  qui  ne  voyez  pas  l'abîme  que  vous  ouvrez  vous-mêmes  sous 
vos  pas  ;  qui  faites  du  socialisme  au  profit  des  riches,  sans  songer  que, 
dans  un  pays  de  suffrage  universel,  c'est  le  nombre  qui  fait  la  loi,  en 
sorte  que  sur  le  chemin  que  vous  ouvrez  devantlui,  il  fera  inévitablement, 
après  vous,  du  socialisme  au  profit  des  autres,  c'est-à-dire  à  son  profit. 

A  l'appui  de  ce  fatal  système,  vous  avez  invoqué  l'histoire,  notamment 
celle  de  la  grande  révolution  économique  qui,  en  1846,  a  substitué,  en 
Angleterre,  la  liberté  à  la  protection.  Mais  quelle  étrange  histoire  vous 
nous  racontez! 

«  L'Angleterre,  dites-vous,  pays  d'immense  production  industrielle, 
n'a  pas  hésité  un  instant  à  sacrifier  son  agriculture  entière  au  dévelop- 
pement de  ses  manufactures  ». 

Une  hésitation  qui  a  duré  huit  années,  de  1838  à  18-56,  c'est  ce  que 
vous  appelez  un  sacrifice  instantané. 
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Et  puis,  qu'est-ce  que  cette  légende  d'un  prétendu  sacrifice  que  l'An- 
gleterre aurait  fait  de  son  agriculture  au  profit  de  l'industrie? 

La  vérité,  vous  la  connaissez  bien,  c'est  que  la  Ligue  contre  les  lois  cé- 
réales a  pris  pour  devise  l'abrogation  totale,  immédiate,  de  la  loi  céréale 
et  de  tous  les  monopoles,  y  compris  les  monopoles  des  manufacturiers. 

C'est  contre  l'aristocratie  des  landlords  qu'a  été  dirigé  ce  mouvement 
parce  que  cette  aristocratie,  maîtresse  du  sol  et  du  pouvoir  législatif, 
avait  fait  à  son  profit  la  loi  céréale  qui  protégeait  les  produits  du  sol 
contre  ceux  de  l'étranger. 

Cette  loi  meurtrière  affamait  le  peuple,  et  c'est  dans  l'intérêt  du  public, 
dans  l'intérêt  des  consommateurs  de  blé  et  de  viande  qu'a  été  proclamée 
la  liberté. 

Cela  est  si  vrai  que,  dans  le  dernier  discours  qu'il  prononça  avant  de 
quitter  le  pouvoir,sir  Robert  Peel  disait  qu'«  il  avait  cette  consolation  que 
son  nom  pourrait  être  prononcé  avec  bienveillance  sous  le  toit  des 
ouvriers  qui,  à  l'avenir,  pourraient  manger  du  pain  en  abondance,  sans 
payer  de  taxe,  et  qu'il  ne  s'y  mêlerait  plus,  comme  un  levain  amer,  le 
ressentiment  contre  une  injustice  ». 

Voilà,  Monsieur,  les  motifs,  les  vrais  motifs  de  cette  grande  révolution 
économique  qu'a  faite  l'Angleterre  en  1846,  et  votre  légende  fantaisiste 
ne  prévaudra  pas  contre  ce  récit,  qui  repose  sur  des  faits  précis,  cer- 
tains, indiscutables. 

Le  seul  sacrifice  qui  ait  été  fait  est  celui  des  rentes  injustes  de  l'aris- 
tocratie des  landlords,  car,  Monsieur,  ce  que  les  fermiers  et  les  ouvriers 
agricoles  ont  fini  par  voir,  c'est  que  ce  n'était  pas  à  leur  avantage  que 
la  protection  existait,  mais  que  l'aristocratie  qui  avait  fait  la  loi,  l'avait 
faite  exclusivement  à  son  profit. 

C'est  pour  cela  que,  malgré  quelques  mauvaises  récoltes,  les  fermiers 
anglais  ne  réclament  pas  le  retour  à  la  protection,  et  que  votre  fameuse 
prophétie,  à  savoir  qu'au  bout  de  trois  ans,  l'Angleterre  renoncerait  au 
libre-échange,  a  été  absolument  démentie  par  les  événements,  puisque, 
depuis  1881,  neuf  années  se  sont  écoulées,  et  que  l'Angleterre  est  tou- 
jours sous  le  régime  de  la  liberté. 

A  ce  même  point  de  vue  historique,  nous  devons  relever  une  autre 
assertion. 

Vous  dites  :  «  La  France  n'a  pas  de  colonies,  ou  malheureusement 
elle  en  a  de  si  faibles  qu'à  côté  de  celle  de  la  Grande-Bretagne  elles  ne- 
peuvent  entrer  en  ligne  de  compte  »  ;plus  loin  vous  ajoutez  :  «  La  Grande 
Bretagne  s'étend  sur  un  tiers  du  monde  entier  ;  elle  a  des  possessions, 
d'immenses  domaines  dans  toutes  les  contrées.  Il  en  résulte  que  ses 
lialances  d'exportations  et  d'inipotlations  ne  sauraient  être  comparées 
à  celles  d'un  pays  limité  comme  le  nôtre. 
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Le  domaine  colonial,  les  possessions  immenses  Je  l'Angleterre  !  mais, 
Monsieur,  vous  ignorez  donc  autant  sa  réforme  coloniale  que  sa  réforme 
économique? 

Vous  ignorez  donc  qu'à  la  suite  du  libre-écliange,  l'Angleterre  a  brisé 
le  pacte  colonial  ancien?  Que  sa  souveraineté  sur  ses  colonies  n'est  plus 
que  nominale,  et  que  toutes,  sans  exception,  sont  absolument  maîtresses 
de  leurs  tarifs,  en  sorte  que  les  Anglais  n'ont  aucun  privilège  écono- 
mique et  que  tous  les  peuples  peuvent  y  livrer  leurs  produits,  au  même 
titre  que  les  Anglais  et  sous  n'importe  quel  pavillon. 

Dès  lors,  que  signifie  cette  allusion  à  ces  immenses  domaines,  à  cette 
souveraineté  purement  nominale,  pour  eu  conclure  qu'il  n'y  a  pas  à 
comparer  la  balance  du  commerce  de  l'Angleterre  avec  celle  de  )a 
France  ? 

Les  balances  du  commerce,  chez  n'importe  quel  peuple,  ne  sont  que 
des  sottises,  comme  disait  Adam  Smith,  et  il  y  a  longtemps  que  les 
Anglais  dont  les  importations  dépassent  en  moyenne,  par  année,  de 
deux  à  trois  milliards,  les  exportations,  s'enrichissent  contre  toutes  les 
les  règles  de  la  Faculté  protectionniste,  ayant  toujours  contre  eux  votre 
singulière  balance  du  commerce. 

Les  Anglais  se  moquent  de  cette  ridicule  balance  comme  des  vieilles 
lunes,  et  ils  continuent  depuis  1840,  à  recevoir  chez  eux,  même  sans  réci- 
procité, les  produits  de  toutes  les  autres  nations  pour  avoir  uu  marché 
abondant,  bien  pourvu,  permettant  au  consommateur  d'acheter  les  pro- 
duits dont  il  a  besoin  au  meilleur  marché  possible.  C'est,  d'ailleurs  ce 
qui  leur  assure  la  supériorité  sur  les  marchés  extérieurs,  vis-à-vis  de 
leurs  concurrents,  grâce  au  bon  marché  de  leurs  produits. 

Cependant,  dites-vous,  «  les  Anglais  ne  roulent  pas  sur  l'or  »  :  langage 
étrange,  qui  trahit  bien  la  fausseté  de  votre  système  économique. 

Votre  système,  en  effet,  consiste  à  confondre  la  richesse  avec  la  mon- 
naie; à  considérer  l'or  et  l'argent  comme  la  richesse  par  excellence, 
oubliant  que  la  monnaie  n'a  pas  d'autre  rôle  que  de  faciliter  la  circulation 
des  richesses. 

Une  dernière  observation  :  vous  dites,  à  la  lin  de  votre  discours,  «  que 
vos  conclusions  sont  modérées  et  que  vous  espérez  que  le  Sénat  s'y 
ralliera  s'il  ne  réclame  pas,  se/o«  votre  désir  personnel,  des  cotulitions 
meilleures  encore  pour  l'agricultiwc  ». 

Il  y  a  là  comme  un  résumé  de  votre  Rapport,  et  on  vous  l'a  dit  avec 
raison  de  la  part  du  ministre  qui  vous  a  répondu,  l'honorable  M.  Tirard, 
dans  ce  Rapport  comme  dans  tout  votre  discours,  où  vous  vous  êtes 
étendu  avec  ampleur  et  avec  un  luxe  de  développements  inusités  sur  les 
malheurs  de  l'agriculture,  on  trouve  la  critique  la  plus  amère  qu'on 
puisse  faire  des  conclusions  de  la  Commission, 
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La  Commission,en  effet,  ne  proposait  aucun  relèvement  des  droits  sur 
les  céréales,  et  vous,  son  rapporteur  général,  vous  n'avez  cessé,  et  dans 
votre  Rapport  et  dans  votre  discours, de  réclamer  des  taxes  plus  élevées 
pour  Tagriculture.  • 

Altitude  bien  étrange,  car,  en  votre  qualité  de  rapporteur  général, 
votre  devoir  strict  consistait  à  développer  les  conclusions  de  la  Commis- 
sion dont  vous  étiez  l'organe. 

Comment  expliquer  cette  singularité  de  conduite  de  votre  part?  Elle 
s'explique  par  ce  motif  que  vous  avez  voulu,  à  tout  prix,  amener  à  vous 
les  agriculteurs  qui  forment  les  gros  bataillons  dans  la  lutte  économique, 
sentant  que  vos  privilèges  industriels  étaient  perdus  si  les  agriculteurs 
passaient  à  l'ennemi,  c'est-à-dire  dans  le  camp  de  la  liberté. 

De  là  vos  avances,  vos  promesses  formelles,  ces  promesses  faites  à  la 
Société  d'agriculture  à  la  réunion  du  grand-Hôtel  dont  aparléM.  Foucher 
de  Careil  dans  la  discussion  générale  ;  vous  leur  avez  promis  une  part 
des  faveurs  douanières,  un  morceau  du  gâteau  envié,  mais  comme  vous 
ne  leur  apportiez  que  quelques  miettes,  il  fallait  bien  verser  des  larmes 
sur  leur  sort  pour  les  consoler  et  leur  faire  accepter  le  calice. 

Depuis  1881,  on  a  augmenté  les  miettes  au  profit  de  l'agriculture  ;  on 
lui  a  accordé  un  droit  de  5  fr.  sur  les  céréales,  mais  il  ne  faut  pas  que 
les  agriculteurs  s'y  trompent,  ils  n'auront  jamais  part  égale  à  la  vôtre 
dans  les  faveurs  douanières  ;  \a p)'otectioii,q\iaut  à  eux,  n'est  et  ne  sera 
jamais  que  déception. 

Et  quelle  preuve  plus  éclatante  pourrions-nous  en  fournir  que  le  fait 
suivant: 

La  Société  des  agriculteurs  réclame  en  ce  moment  un  droit  de  10  0/0 
sur  les  textiles  ;  or,  l'association  des  manufacturiers  de  la  lame  peignée, 
saisie  par  son  président  du  vœu  émis  à  ce  sujet  parla  dite  Société,  vient 
de  protester  à  l'unanimité  et  a  adressé  au  ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie  sa  protestation,  conçue  dans  les  termes  les  plus  énergiques, 
contre  tout  projet  tendant  à  taxer  d'une  manière  quelconque  les  ma- 
tières premières  textiles.  Cette  délibération  a  été  prise  par  les  manufac- 
turiers à  la  date  du  6  décembre  dernier,  sous  la  présidence  de  M.  Le- 
grand,  président  de  l'Association. 

A  bon  entendeur,  salut  :  Voilà  nos  agriculteurs  avertis  ;  sous  le  nom 
de  matières  premières,  on  ne  mettra  aucune  taxe  sur  la  plupart  des  pro- 
duits agricoles  ;  quant  aux  bestiaux,  aux  céréales,  on  leur  a  accordé 
certaines  faveurs  dont  ils  subissent  le  contre-coup,  par  suite  de  la  cherté 
de  la  vie  pour  eux  et  leurs  ouvriers,  et  on  laisse  suspendue  sur  leur  tête, 
comme  une  épée  de  Damoclès,  la  menace  de  lever  le  droit  de  5  fr.  sur 
les  blés  en  cas  de  disette,  c'est-à-dire  juste  au  moment  où  le  besoin  de 
la  protection  se  fera  le  plus  vivement  sentir. 
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Si  nos  agriculteurs  sont  satisfaits,  c'est  qu'ils  ne  sont  vraiment  pas 
difficiles,  car  cette  protection-là,  elle  les  soutient  comme  la  corde  sou- 
tient le  pendu  ! 

Mais  il  est  temps  de  nous  résumer  :  au  double  point  de  vue  de  la 
justice  et  de  l'intérêt  général,  le  système  de  protection  douanière  est 
essentiellement  vicieux. 

Au  point  de  vue  du  droit,  c'est  une  injustice,  une  spoliation  légale,  une 
violation  manifeste  de  notre  constitution  et  de  notre  droit  public. 

Au  point  de  vue  économique,  c'est  l'organisation  de  la  disette,  le 
sacrifice  de  l'intérêt  général  à  une  oligarchie  de  producteurs  privi- 
légiés. 

Malgré  votre  verve  normande,  en  dépit  de  la  témérité  de  vos  affirma- 
tions, ce  régime,  qui  est  en  contradiction  avec  tous  les  principes  du 
droit  moderne  comme  avec  l'intérêt  général  sainement  entendu,  n'a  pas 
pour  lui  un  long  avenir  :  il  est  frappé  d'un  germe  de  mort,  et  comme  il 
viole  à  la  fois  la  liberté,  l'égalité  et  la  fraternité,  il  ne  saurait  subsister 
longtemps  dans  une  démocratie  qui  a  pour  base  cette  indestructible 
devise  : 

Liberté,  égalité,  fraternité. 


E.  Martineau. 
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par  les  notaires  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (page  605). 

5  février.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
président  du  conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies,  suivi  d'un  décret  rétablissant  les  classes  personnelles  pour  les 
gouverneurs  des  colonies  (page  617). 

7  février.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  de  la  marine,  suivi  d'un  décret  réglementant  la  pèche  mari- 
time en  ce  qui  concerne  les  espèces  vivant  alternativement  dans  les 
eaux  douces  et  dans  les  eaux  salées  (page  695). 

—  Arrêté  interdisant  temporairement  l'importation  et  le  transit  des 
1890.  —  T.  I.  26 


402  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

animaux  des  espèces  bovine,  ovine,  caprine  et  porcine  provenant  du  ter- 
ritoire de  la  Confédération  suisse  (page  697). 

8  février.  —  Loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  gouvernement  de  la 
Hépublique  à  consentir  une  nouvelle  prorogation  de  la  léforme  judi- 
ciaire en  Egypte  (page  70'J). 

—  Loi  ayant  pour  objet  l'incorporation  définitive,  dans  le  réseau  de  la 
compagnie  du  Nord,  de  lignes  concédés  à  la  Compagne  Nord-Est  (p.  709). 

9  février.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
président  du  conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colo- 
nies et  le  ministre  de  Ir  .narine,  suivi  d'un  décret  relatif  à  la  défense 
des  colonies  (page  725). 

—  Situation,  à  la  date  du  1^''  février,  du  recouvrement  des  contribu- 
tions directes,  impôts  et  revenus  indirects,  produits  de  monopoles  et 
exploitations  industrielles  de  l'État  (page  729). 

12  février.  —  Loi  portant  modification  de  l'article  5  de  la  loi  du 
7  avril  1851,  réglant  la  composition  de  la  commission  mixte  des  travaux 
publics  (page  769). 

13  février.  —  Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  supérieure  du 
phylloxéra,  par  M.  Tisserand,  directeur  de  l'agriculture  (page  788). 

14  février.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  suivi  de  décrets  relatifs  à  ramélioration 
des  traitements  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  gardes- 
mines  (page  811). 

15  février.  —  Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe  à 
établir  et  à  administrer  un  service  de  remorquage  au  port  de  cette  ville 
(page  831). 

—  autorisant  Ja  chambre  de  commerce  de  Dieppe  à  établir  et  à  admi- 
nistrer sur  les  quais  du  port  dos  appareils  pour  le  pesage  des  marchan- 
dises (page  834). 

16  février.  —  Arrêté  relatif  aux  livres  de  comptabilité  notariale.  — 
Tableaux  y  annexés  (page  857). 

—  Rapport  sur  l'application  de  la  loi  du  20  juin  1889  et  sur  la  natura- 
lisation en  18S0  (page  801). 

17  février.  —  Relevé  des  ouvertures  et  concessions  de  chemins  de  fer 
français  et  algériens  en  1889  (page  880). 

19  février.  —  Arrêté  réglant  les  conditions  du  tirage  au  sort  des 
séries  du  fonds  3  0/0  amortissable  à  rembourser  le  l'ô  avril  prochain 
(page  902). 
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21  ffvrier.  — Décret  autorisant  la  chambre  tle  commerce  de  Dieppe  à 

contracter  un  emprunt  et  à  percevoir  un  droit  de  tonnage  (page  929). 
23  féTOer.  — Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 

la  formation  d'associations  syndicales  en  vue  de  combattre  le  phylloxéra 

(page  967;. 

—  Répartition  des  bourses  d'en-seignement  primaire  supérieur  pen- 
dant Tannée  1889  (garçons  et  filles).  —  Boursiers  de  l'État  dans  les 
écoles  nationales  professionnelles.  —  Boursiers  et  boursières  nomjiiés 
par  les  préfets  (page  968). 

—  Instruction  pour  Tadmission  à  l'école  coloniale  en  189(1  (page  984). 

25  février.  —  Décret  sur  la  comptabilité  des  facultés  et  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur  assimilés  (page  1003). 

26  février.  —  Loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre  d'un 
crédit  supplémentaire  de  1.120.890  fr.  sur  le  chapitre  30  (Lits  militaires) 
du  budget  ordinaire  de  1890,  en  vue  de  remédier  à  l'insuffisance  du 
nombre  des  fournitures  de  couchage  de  la  troupe  (page  1017). 


Protestation  de  la  Chambre  syndicale  de  la  teinture,  des  apprêts  et 
du  blanchiment  contre  l'établissement  d'un  droit  à  l'importation  sur 
les  laines  et  autres  matières  textiles.  —  La  Chambre  syndicale  de  la 
teinture,  des  apprêts  et  du  blanchiment  s'est  émue  d'une  demande  faite 
par  la  Société  des  agriculteurs  tendant  a  faire  frapper  d'un  droit  d'entrée 
à  leur  importation  en  France  les  laines  et  autres  matières  textiles. 
Voici  le  texte  de  cette  protestation,  du  6  février  1890. 

La  Chambre  syndicale  vient  protester,  au  nom  de  tous  ses  membres 
de  Paris  et  de  la  province,  contre  une  semblable  mesure  qui  aurait 
pour  effet  immédiat  de  menacer  la  prospérité  d'un  grand  nombre  d'éta- 
blissements de  teinture  importants,  alors  que  les  avantages  très  douteux: 
que  l'agriculture  pourrait  y  trouver  seraient  loin  de  compenser  le  pré- 
judice fait  à  toute  une  branche  d'industrie. 

La  Chambre  syndicale  ne  conteste  point  les  titres  qu'ont  les  agricul- 
teurs à  être  protégés,  niais  elle  proteste  contre  le  moyen  de  protectiun 
qu'ils  recommandent  aux  pouvoirs  publics. 

On  estime  à  800  millions  environ  la  valeur  des  tissus  de  laine  fabri- 
(jués  annuellement  en  France. 

Sur  ce  chiffre  la  moitié,  c'est-à-dire  'lOO  millions  environ,  est  destinée 
à  l'exportation. 

Or,  un  droit  d'importation  quelconque  sur  les  laines,  non  seulement 
aurait  pour  effet  d'élever  le  |prix  des  tissus  en  général,  mais  aussi  met- 
trait la  France  vis-à-vis  de   l'étranger  dans  des  conditions  d'infériorité 
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telles,  que  les  débouchés  qu'elle  s'est  créés  arriveraient  infailliblement 

à  se  fermer  pour  elle. 

Les  pays  étrangers,  l'Allemagne  notamment,  luttent  avec  avantage 
contre  nous  sur  les  divers  marchés,  grâce  au  bas  prix  des  salaires, 
grâce  à  la  protection  qu'ils  rencontrent  auprès  de  leurs  gouvernements. 
Ce  serait  leur  donner  de  nouvelles  armes  contre  la  France  que 
d'adopter  une  mesure  tendant  à  élever  le  prix  de  la  laine  et,  par  suite, 
des  tissus  fabriqués  et  manutentionnés. 

Les  usines  qui  traitent  ces  800  millions  de  tissus  pour  les  blanchir, 
les  teindre,  les  imprimer  et  les  apprêter  représentent  une  valeur  d'au 
moins  100  millions. 

On  peut  estimer  à  12  ou  15  0/0  le  montant  des  façons  diverses,  tein- 
ture, blanchiment,  impressions  ou  apprêt,  faites  sur  ces  tissus  ;  c'est 
donc  une  valeur  d'au  moins  100  millions  de  façons  que  font  les  divers 
établissements  exploitant  ces  industries. 
Sur  ce  chiffre,  environ  40  milHons  sont  payés  en  salaires  aux  ouvriers. 
Le  nombre  des  ouvriers  des  deux  sexes  employés  est  d'au  moins 
30.000.  C'est  donc  toute  une  population  ouvrière  importante,  sans 
compter  celle  des  peignages,  tissages  et  fdatures,  que  l'établissement  de 
droits  sur  les  laines  viendrait  frapper  en  mettant  en  péril  l'existence 
des  établissements  de  teinture. 

Par  contre-coup,  l'industrie  des  produits  chimiques  qu'emploient  en 
quantités  énormes  les  teinturiers,  l'industrie  des  constructeurs  mécani- 
ciens qui  fabriquent  les  nombreuses  et  coûteuses  machines  employées 
dans  ces  usines,  seraient  également  atteintes. 

En  présence  d'un  tel  danger,  la  Chambre  syndicale  de  le  teinture,  au 
nom  de  tous  ses  membres,  au  nom  des  30.000  ouvriers  qu'ils  occupent, 
proteste  d'une  façon  énergique  contre  toute  mesure  tendant  à  frapper 
d'un  droit  quelconque  l'importation  des  laines  en  France  et  elle  prie 
M.  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  de  vouloir 
bien  prendre  sa  protestation  en  considération.  ....  -i  .iin, 

Le  Président  :  L.  Guill.\uuet  Le  Vice-Président  :  Wallérand 

Représentant  de  la  région  de  Paris.         Représentant  de  la  région  du  Nord. 

Le  Vice-Président  :  de  Tilly 
Représentant  de  la  région  de  la  Marne. 


Les  rescrits  de  l'empereur  d'Allemagne  et  le  programme  de  la  confé- 
rence de  Berlin.  —  Le  Moniteur  de  L'Empire  a  publié,  le  5  février,  les 
deux  ri.sciits  relatifs  à  la  convocation  de  la  conférence  de  Berlin.  Voici 
le  texte  du  premier  : 

Je  suis  résolu  à  prêter  les  mains  à  l'amélioration  du  soit  des  ouvriers 
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allemands  dans  les  limites  qui  sont  fixées  à  ma  sollicitude  par  la  néces- 
sité de  maintenir  l'industrie  allemande  dans  un  état  tel  qu'elle  puisse 
soutenir  la  conci'rrence  sur  le  marché  international,  et  d'assurer  par  là 
sou  existence  ainsi  que  celle  des  ouvriers.  La  décadence  de  l'industrie 
allemande,  par  la  perte  de  ses  débouchés  étrangers,  priverait  de  leur 
pain  non  seulement  les  patrons,  mais  encore  leurs  ouvriers.  Les  diffi- 
cultés qui  s'opposent  à  l'amélioration  du  sort  de  nos  ouvriers  et  qui 
proviennent  de  la  concurrence  internationale,  ne  peuvent  être  sinon 
surmontées,  du  moins  diminuées  que  par  l'entente  internationale  des 
pays  qui  dominent  le  marché  international. 

Convaincu  que  d'autres  gouvernements  sont  également  animés  du 
désir  de  soumettre  a,  un  commun  examen  les  tentatives  au  sujet  des- 
quelles les  ouvriers  de  ces  pays  ont  entamé  des  négociations  interna- 
tionales, je  veux  que,  pour  commencer,  mes  représentants  officiels  en 
France,  en  Angleterre,  en  Belgique  et  en  Suisse  posent  officiellement  la 
question  de  savoir  si  les  gouvernements  sont  disposés  à  entrer  en  négo- 
ciations avec  nous  dans  le  but  d'amener  une  entente  internationale  sur 
la  possibilité  de  donner  une  satisfaction  aux  besoins  et  aux  désirs  des 
ouvriers  qui  ont  trouvé  une  expression  au  cours  des  grèves  des  dernières 
années  et  dans  d'autres  circonstances. 

Dès  que  ma  proposition  aura  été  acceptée  en  principe,  je  vous  charge 
de  convoquer  tous  les  gouvernements  qui  s'intéressent  dans  la  même 
mesure  à  la  question  ouvrière,  à  prendre  part  à  une  conférence  qui 
délibérera  sur  les  questions  soulevées. 

Guillaume. 
Berlin,  le  4  février  1890. 

Le  second  rescrit  est  ainsi  conçu  : 

En  montant  sur  le  trône,  j'ai  fait  connaître  ma  résolution  de  favoriser 
le  développement  de  notre  législation  dans  le  sens  que  lui  a  donné  feu 
mon  grand-père,  qui  avait  assumé  la  tâche  de  protéger  les  classes 
moins  fortunées  en  s'inspirant  de  la  morale  chrétienne. 

Les  mesures  que  les  pouvoirs  législatif  et  administratif  ont  prises  en  vue 
d'améliorer  la  situation  des  ouvriers,  tout  en  étant  très  précieuses  et 
très  heureuses,  n'ont  pourtant  pas  suffi  complètement  à  la  tâche  que  je 
me  suis  imposée. 

Il  faudra  tout  d'abord  compléter  la  législation  sur  les  assurances 
ouvrières.  Ensuite  nous  aurons  à  examiner  les  dispositions  de  la  loi 
actuelle  sur  la  situation  des  ouvriers  de  fabrique,  afin  de  donner  satis- 
faction aux  plaintes  et  aux  aspirations  des  travailleurs  dans  ce  qu'elles 
ont  de  légitime.  L'examen  de  celte  loi  doit  partir  de  ce  principe,  que 
c'est  un  des  devoirs  du  gouvernement  dérégler  la  durée  et  la  nature  du 
travail  de  telle  sorte  que  la   santé  des  ouvriers,   les   principes  de   la 
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morale,  les  exigences  économiques  des  travailleure  et  leurs  aspirations 
vers  l'égalité  devant  la  loi  soient  sauvegardés. 

Dans  l'intérêt  du  maintien  de  la  paix  entre  patrons  et  ouvriers,  il  y 
aura  lieu  de  faire  voter  des  dispositions  légales  en  vue  d'assurer  la  repré- 
sentation des  ouvriers  pai'  des  hommes  jouissant  de  leur  confiance  et 
chargés  du  soin  de  régler  leurs  affaires  communes  et  de  défendre  leurs 
intérêts  dans  les  négociations  avec  les  patrons  et  avec  les  autorités  gou- 
vernementales. 

Une  institution  de  ce  genre  facilitera  aux  travailleurs  l'expression 
libre  et  pacifique  de  leurs  voeux  et  de  leurs  griefs.  Elle  fournira  aux 
fonctionnaires  de  l'État  le*  moyens  de  se  tenir  renseignés  d'une  façon 
sui\ie  sur  la  situation  ouvrière,  et  de  rester  eu  contact  avec  eux. 

Je  désire  qu'en  ce  qui  concerne  la  protection  économique  à  accorder 
aux  ouvriers,  les  mines  de  l'État  deviennent  des  institutions  modèles. 
Quant  aux  mines  privées,  je  désire  qu'on  arrive  à  rétablissement  de 
relations  organisées  entre  mes  fonctionnaires  miniers  et  ces  entreprises 
en  vue  d'une  surveillance  analo(;ue  aux  inspections  des  fabriques. 

Pour  l'examen  préliminaire  de  ces  questions,  j'arrête  que  le  conseil 
d'État  se  réunira  sous  ma  présidence  et  les  examinera  en  faisant  appel 
aux  personnes  compétentes  que  je  désignerai.  Je  me  réserve  de  faire 
moi-même  la  désignation  de  ces  personnes. 

Parmi  les  difficultés  de  la  réglementation  de  la  situation  des  ouvriers 
dans  le  sens  que  je  projette,  les  plus  notables  sont  celles  qui  résultent 
de  la  nécessité  de  ménager  les  intérêts  de  l'industrie  nationale  dans  sa 
concurrence  avec  l'étranger.  J'ai  donc  avisé  le  chancelier  de  l'empire  de 
suggérer  aux  gouvernements  des  Etats  dont  l'industrie  tient  avec  la 
notre  le  marché  universel,  la  réunion  d'une  conférence  pour  aboutir  à 
un  règlement  international  arrêtant  les  bornes  de  ce  que  l'on  peut 
exiger  du  travail  des  ouvriers.  Le  chancelier  de  l'empire  vous  fera  tenir 
copie  de  mon  rescrit  à  vous  adressé. 

IJUILLALllE. 

Berlin,  -1  février  1890. 

■Voici  encore  le  programme  qui  sera  soumis  à  la  Conférence  : 
I.  —  Réf/lcnientation  du  travail  dans  les  mines. 

l"  Le  travail  dans  la  fosse  doit-il  être  interdit  :  a.  Aux  enfants  au- 
<3essous  d'un  certain  ;\ge?  b.  Aux  femmes? 

-  2°  Dans  les  mines  où  le  travail  ne  se  fait  qu'au  prix  de  certains  dan- 
gers pour  la  santé,  la  durée  des  traits  doit-elle  être  limitée? 

3°  Dans  l'intérêt  général  et  alln  d'assurer  la  régulaiilé  de  la  produc- 
tion du  charlion,  est-il  possible  de  soumettre  le  travnil  dans  li»s  honil- 
liores  à  «ne  réglementation  internationale  ? 


II.  —  Réglementation  du  travail  du  dbnanrhe. 

1»  Faiil-il  interdite  le  travail  en  règle  générale  le  dimanche,  sous 
réserve  des  cas  de  force  majeure  ? 

2°  Quelles  exceptions  devraient  être  autorisées  dans  le  cas  de  l'adop- 
tion d'une  pareille  interdiction  ? 

3»  Les  exceptions  doivent-elles  être  déterminées  par  une  entente 
internationale,  par  la  loi  ou  par  des  règlements  administratifs? 

III.  —  Réglementation  du  travail  des  enfants. 

■    1°  Les   enfants  doivent-ils  être,  jusqu'à  un  certain  àce,  exclus  des  tra- 
vaux industriels'/ 

2° Comment  déterminer  l'âge  auquel  cette  exclusion  viendra  à  cesser'.' 

Est-ce  dans  toutes  les  branches  de  l'industrie  ou  dans  certaines  branches 

seulement  "?  Quelles  restrictions  à  la  durée  du  travail  ou  au  mode  du 

travail  devraient  être  prévues  pour  les  enfants  admis  au  travail  industriel'? 

lY.  —  Réglementation  du  travail  des  jeunes  gens. 

1°  Le  travail  industriel  des  jeunes  gens  qui  ont  dépassé  l'âge  de  l'en- 
fance (I  et  II)  doit-il  être  soumis  à  des  restrictions? 

2°  Jusqu'à  quel  âge  ces  restrictions  seront-elles  maintenues  ? 

3»  Quelles  restrictions  devront  être  imposées  ? 

4"  Pour  certaines  branches  d'industries,  peut-on'  admettre  des  excep- 
tions aux  régies  générales  ? 

V.  —  Réglementation  du  travail  des  femmes. 

1»  Le  travail  des  femmes  mariées  doit-il  être  limité  le  jour  ou  la  nuit  ? 

2°  Le  travail  industriel  des  femmes  (femmes  et  jeunes  filles)  doit-il 
être  soumis  à  certaines  restrictions  ? 

3"  Quelles  restrictions  sont  à  recommander  dans  ce  cas  ? 

4°  Des  exceptions  à  la  règle  générale  sout-elles  à  prévoir  pour  cer- 
taines branches  d'industrie?  Lesquelles  ? 

VI.  — Exécution  des  décisions  convenues. 

l"  Doit-on  prendre  des  mesures  en  vue  d'assurer  l'exécution  et  la  sur- 
veillance des  prescriptions  arrêtées  par  la  conférence  ? 

2"  Des  conférences  renouvelées  ultérieures  des  représentants  des  puis* 
sances  participantes  sont-elles  désirables,  et  quelles  sont  les  questions 
à  leur  soumettre  ? 

Voici,  d'autre  part,  le  texte  de  l'invitation  adressée  aux  puissances  : 

Par  ordre  de  son  gouvernement,  le  soussigné  a  l'hoftneur  de  porter  à 
la  connaissance  de  Si  E.  que  S.  M.  l'Empereur  propose  la  réunion  dé 
représentants  des  puissances  qui  s'intéressent  à  l'amélioration  du  sort 
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des  ouvriers  de  mines  et  de  fabriques,  afin  que  ces  délégués  délibèrent 
sur  les  questions  d'importance  internationale  consignées  dans  l'annexe 
ci-jointe. 

Comme  ces  questions  n'ont  pas  de  caractère  politique,  elles  semblent 
devoir  être  tout  d'abord  soumises  à  l'examen  de  spécialistes.  Afin  de 
faciliter  l'ouverture  et  les  délibérations  de  la  conférence,  le  gouverne- 
ment impérial  a  fait  dresser  un  programme  dont  le  texte  est  joint  à  la 
présente  note. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  prier  S.  E.  de  vouloir  bien  l'informer  si 
le  gouvernement...  est  disposé  à  prendre  part  à  la  conférence  projetée, 
laquelle  se  réunira  le  15  w..s  1890,  à  Uerlin. 

Le  soussigné  croit  devoir  ajouter  qu'une  invitation  identique  a  été 
simultanément  adressée  aux  gouvernements  de  L.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche-Hongrie, le  roi  des  Belges,  le  roi  de  Danemark,  de  la  République 
française,  de  S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne,  à  la  Confédération 
helvétique,  à  LL.  MM.  le  roi  d'Italie,  le  roi  des  Pajs-Bas,  et  le  roi  de 
Suède  et  Norvège. 

Le  soussigné  a  l'honneur,  etc. 


Le  programme  de  la  Conférence  de  Berne.  —  On  sait  que  la  Suisse 
avait  convoqué,  dans  un  but  analogue,  une  Conférence  qui  devait  se 
réunir  à  Berne,  le  5  mai  prochain.  Quoiqu'elle  y  ait  renoncé  par  défé- 
rence pour  l'empereur  d'Allemagne,  nous  croyons  utile  de  reproduire 
le  programme  qu'elle  avait  proposé  pour  les  débats  de  cette  assemblée. 

I.  —  Interdiclioii  du  travail  du  dimanche. 

1°  Dans  quelle  mesure  y  a-t-il  lieu  de  restreindre  le  travail  du  di- 
manche ? 

2°  Quelles  sont  les  exploitations  ou  les  méthodes  d'exploitation  pour 
lesquelles,  d'après  leur  nature  même,  l'interruption  ou  la  suspension  du 
travail  est  inadmissible  et  le  travail  du  dimanche  doit,  par  conséquent, 
être  permis  '? 

3°  Y  at-il  dans  ces  exploitations  des  mesures  à  prendre  au  point  de 
vue  du  repos  dominical  des  ouvriers  pris  séparément  ? 
II.  —  Fixation  d'un  âge  minimum  pow  l'admissioti  des  en/ants  dans  les 
fabriques. 

1"  Y  a-t-il  lieu  de  fixer  un  âge  minimum  pour  l'admission  des  enfants 
dans  les  fabriques? 

2"  L'âge  minimum  doit-il  être  le  même  dans  tous  les  pays,  ou  bien 
doit-il  être  fixé  en  ayant  égard  au  développement  physique  plus  ou  moins 
précoce  de  l'enfant,  suivant  les  conditions  cliraatériques  des  divers 
pays  ? 
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3°  Quel  âge  minimum  doit  être  fixé  dans  chacun  de  ces  deux  cas? 
4°  Peut-on   admettre   des    exceptions  à  l'âge  minimum  une  fois  fixé, 
s'il  y  a  diminution  des  jours  de  travail  ou  de  la  durée  de  la  journée  ? 

lU.  —  Fixation  d'une  durée  maximum  de  la  journée  pour  les  jeunes 
ouvriers. 

1°  Y  a-t-il  lieu  de  fixer  une  durée  maximum  de  la  journée  pour  les 
jeunes  ouvriers? 

Doit-on  y  comprendre  les  heures  de  l'enseignement  scolaire  obligatoire  1 

2°  Cette  durée  maximum  de  la  journée  doit-elle  être  échelonnée  sui- 
vant diverses  classes  d'âge  ? 

3°  Combien  d'heures  de  travail  (sans  ou  avec  les  pauses  effectives)  doit 
comprendre  la  journée  maximum  dans  l'un  ou  l'autre  cas  (chiffres  1  et  2)? 

4°  Entre  quelles  heures  de  la  journée  doit  être  réparti  le  temps  du 
travail  ? 

IV.  —  Interdiction  d'occuper   les  jeunes  gens  et   les  femmes  dans  les 
exploitations  particulièrement  nuisibles  à  la  santéou  dangereuses. 

l"  Est-il  nécessaire  de  restreindre  l'emploi  des  jeunes  gens  et  des 
femmes  dans  les  exploitations  particulièrement  nuisibles  à  la  santé  ou 
dangereuses  V 

2°  Les  personnes  de  ces  deux  catégories  doivent-elles  être  exclues  de 
ces  exploitations?  Absolument  (les  jeunes  gens  jusqu'à  quel  âge?),  ou 
bien  en  partie  (les  jeunes  gens  jusqu'à  un  certain  Age  ?  les  femmes  jus- 
qu'à certaines  époques?),  ou  bien  la  durée  du  travail  des  jeunes  gens  et 
des  femmes  dans  ces  exploitations  doit-elle  être  réduite  ? 

Quel  est  le  minimum  des  exigences  à  adopter  dans  les  deux  derniers 
cas? 

3°  Quelles  sont  les  exploitations  nuisibles  à  la  santé  ou  dangereuses 
auxquelles  doivent  s'appliquer  les  dispositions  ci-dessus  (chiffres  1  et  2)  ? 

V.  — Restriction  du  travail  de  nuit  pour  les  jeunes  gens  et  les  femmes, 
1°  Doit-on  exclure  absolument  ou  en  partie  les  jeunes  gens  du  travai' 

de  nuit? 

Jusqu'à  quel  âge  doit  durer  cette  exclusion  ? 

Quelles  sont  les  conditions  dans  lesquelles  on  peut  les  admettre  en 
partie  ? 

2"  Les  femmes  doivent-elles,  sans  distinction  d'âge,  être  exclues  du 
travail  de  nuit  ? 

En  cas  d'admission,  y  a-t-il  lieu  de  statuer  certaines  restrictions  ? 

3"  Quelles  sont  les  heures  de  la  journée  de  travail  qui  rentrent  sous  la 
dénomination  de  travail  de  nuit;  en  d'autres  termes,  quand  commence 
et  finit  le  travail  de  nuit  ? 
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VI.  —  Exf'rution  des  dispositions  adoptées. 
■  i"  A  quelles  catégories  d'exploitations  (mines,  fabriques,  ateliers,  etc.) 
sont  applicables  les  dispositions  adoptées? 

2°  Doit-on  fixer  un  délai  pour  l'exécution  des  dispositions  adoptées  ï 

3°  Quelles  sont  les  mesures   à   prendre  pour  assurer   l'exécution  des 
dispositions  adoptées? 

i"  Doit-on  prévoir  des  conférences  se  renouvelant  périodiquement,  de 
délégués  des  États  participants  ? 

n"  Quelles  tâches  dnit-on  assifçner  à  ces  conférences? 


Le  programme  du  parti  socialiste  allemand.  —  Enfin,  il  n'est  pas  sans 
intéièt  de  rapprocher  de  ces  deux  programmes  gouvernementaux  celui 
du  parti  socialiste  allemand  que  publie  le  journal  l'Europe  : 

0  L'ne  législation  protectrice  et  effective  du  travail  est  de  nécessité 
absolue  dans  tous  les  pays  oii  sévit  la  production  capitaliste. 

Comme  base  de  cette  législation,  le  parti  réclame  : 

(A)  Limitation  de  la  journée  de  travail  à  un  maximum  de  huit  heures 
pour  les  adultes  ; 

(B)  Interdiction  du  travail  des  enfants  au-dessous  de  li  ans  et,  de  14 
à  18  ans,  réduction  de  la  journée  à  6  heures  pour  les  deux  se.xes  ; 

(C)  Suppression  du  travail  de  nuit,  sauf  pour  certaines  branches  d'in- 
dustrie dont  la  nature  exige  un  fonctionnement  ininterrompu  ; 

(D)  Interdiction  du  travail  des  femmes  dans  toutes  les  branches  d'in- 
dustrie qui  affectent  plus  particulièrement  l'organisme  féminin  ; 

(E)  Suppression  du  travail  de  nuit  pour  les  femmes  et  les  ouvriers  de 
moins  de  18  ans  ; 

(F)  Repos  ininterrompu  de  36  heures  au  moins  par  semaine  pour  tous 
es  travailleurs  ; 

(G)  Interdiction  de  certains  genres  d'industrie  et  de  certains  modes  de 
fabrication  préjudiciables  à  la  santé  des  travailleurs  ; 

•  (H)  Suppression  du  marchandage  ; 

(1)  Suppression  du  paiement  en  nature  ainsi  que  des  coopératives  pa- 
tronales ; 

(.1)  Suppression  des  bureaux  de  placement  ; 

(K)  Surveillance  de  tous  les  ateliers  et  établissements  industriels,  y 
compris  l'industrie  domestique,  par  des  inspecteurs  rétribués  par  l'État 
et  élus,  au  moins  par  moitié,  par  les  ouvriers  eux-mêmes. 

Toutes  ces  mesures  d'hygiène  sociale  doivent  faire  l'objet  de  lois  et  de 
traités  internationaux  que  les  prolétaires  de  tous  les  pays  sont  invités  à 
imposera  leurs  gouvernants.  Ces  lois  et  traités,  obtenus  de  la  façon 
(juils  jugeront  la  plus  efficace,  ils  auront  à  en  surveiller  l'application. 
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Cn  vacances.  —  Dans  les  Ardennes.  —  Voici  un  croquis  pittoresque  des 
effets  de  notre  loi  des  céréales  à  la  frontière  belge,  esquissé  par  le  spi- 
rituel et  libéral  directeur  du, Tournai  de  Bruxelles,  M.  P.  de  Haulleville. 

Les  questions  d'alimentation  ont  une  importance  suprême  dans  un 
pays  surpeuplé  comme  le  nôtre.  Je  me  suis  amusé  à  étudier  ici  les  faux 
calculs  de  la  législation  douanière  actuelle  de  la  France.  Tous  les  villages 
belges  de  la  frontière  s'enrichissent  aux  dépens  des  consommateurs  et 
même  des  producteurs  français.  Ainsi  nos  boulangers  belges  font  des 
affaires  d'or.  A  Aile,  un  pain  de  i"  qualité  de  4  kilog.  coûte  1  fr.  10, 
soit  27  1/2  centimes  le  kilog.  A  Sedan,  à  quelques  kilomètres  d'ici,  de 
l'autre  côté  de  la  montagne,  le  même  pain  est  payé  1  fr.  iO,  soit  35  cen- 
times le  kilog.,  7  1/2  centimes  en  plus. 

Les  Français  paient  8  francs  pour  l'introduction  chez  eux  de  100  kilog. 
de  farine  et  pour  l'importation  de  100  kilog.  de  pain,  1  fr.  20.  Or,  avec 
100  k.  de  farine  on  fabrique  l-iO  k.  de  pain.  Chaque  kilog.  de  pain 
importé  en  France  étant  frappé  d'un  droit  de  12/10  de  centime,  1 40  kilog. 
de  pain  sont  t;ixés  1  fr.  08.  Il  y  a  donc  entre  l'impoitation  de  100  kilog. 
de  farine  et  celle  d'une  valeur  correspondante  de  140  kilog  de  pain  une 
différence  de  droit  de  6  fr.  32  centimes  {8  —  1,68  =  6  32). 

Quant  au  boulanger  belge,  il  gagne  sur  le  boulanger  français  7  1/2 
centimes  par  kilog.  de  pain  {35  —  27  1/2  =  7  1/2).  Voyez  la  logique 
douanière  :  avec  100  k.  de  farine  le  boulanger  cuit  140  k.  de  pain.  I! 
réalise  donc  par  la  vente  140  fois  7  1/2  centimes,  soit  fr.  10  50,  dont  il 
faut  cependant  déduire  le  droit  d'eutrée  (fr.  1  68).  Heste  donc  un  profit 
de  fr.  8,82  que  paie  le  consommateur  français.  Cette  différence  étrange 
entre  la  taxe  de  la  farine  et  celle  du  pain  est  commandée  par  la  néces- 
-sité  :  pour  éviter  la  trop  grande  fraude,  la  douane  française  est  maté- 
riellement obligée  de  faire  une  distinction  absurde  entre  la  farine  et  le 
pain. 

Autres  anomalies.  Les  meuniers  du  département  des  Ardennes  achè- 
tent leur  froment  à  Anvers,  le  font  conduire  à  grands  frais  dans  leurs 
usines  en  France,  en  payant  le  droit  d'entrée,  et  produisent  de  la  farine 
qu'ils  viennent  vendre  en  Belgique  à  l'aide  de  l'étonnant  système  du 
draii'back  et  en  «  carottant  »  le  fisc  français,  car  il  lui  fait  payer  le  son 
et  d'autres  petits  avalit  ou  arrière-produits. 

C'est  ainsi  qu'il  arrive  parfois  que  la  farine  fabriquée  dans  les  environs 
de  Sedan,  en  France,  est  livrée  ici  aux  boulangers  belges  à  un  prix  infé- 
rieur à  celui  de  la  farine  belge  :  le  boulanger  d'en  face  m'a  assuré  que 
cette  différence  aux  100  k.  s'élevait  jusqu'à  1  franc  dans  certaines  cir- 
constances. Un  boulanger  de  .Saint-Menge,  près  Sedan,  venait,  l'an 
passé,  cuire  son  pain  en  Belgique  avec  de  la  farine  faite  en  France,  et  il 
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réintroduisait  en  France  avec  profit  cette  même  farine  sous  la  forme  de 
pain.  Un  boulanger  d'Aile  expédie  chaque  jour,  en  ce  moment,  en 
France,  150  pains  faits  avec  de  la  farine  française... 

Ce  boulanger  m'a  assuré  que  sur  la  frontière,  du  côté  de  Givet,  ce 
bon  petit  commerce,  aux  dépens  du  fisc  français  et  surtout  du  consom- 
mateur français,  est  encore  beaucoup  plus  actif  et  plus  profitable,  parce 
qu'à  l'aide  du  chemin  de  fer  les  produits  de  la  panificaction  belge  péni"-- 
treut  chaque  jour  plus  loin  dans  l'intérieur  du  beau  pays  de  France. 

Voyons,  franchement,  est-ce  que  je  n'ai  pas  mille  fois  raison  d'être 
libre-échangiste?  Les  consommateurs  français  de  la  frontière  en  sont 
convaincus.  Savez-voub  ce  qu'ils  font?  Ils  organisent  chaque  jour  une 
contrebande  à  la  fois  savante  et  pittoresque  sur  toute  la  lisière  belge  de 
l'immense  forêt  des  Ardennes.  J'ai  eu  l'occasion  d'observer  ce  phéno- 
mène économique  tout  près  d'ici,  à  Bagiraont,  à  côté  de  Sugny,  l'en- 
clave luxembourgeoise  de  la  province  de  Namur. 

C'est  un  spectacle  curieux.  Des  bandes  de  mendiants,  de  vieilles 
femmes,  de  chiens,  d'enfants  surtout,  emballent  sur  eux-mêmes,  sous 
les  yeux  bénévoles  des  paternes  douaniers  belges,  des  tas  de  petits 
paquets  de  pain,  de  pétrole,  de  café,  de  thé,  etc.,  etc.,  puis  s'élancent 
vers  la  forêt,  où  ils  s'éparpillent  avec  une  perfide  intelligence,  pour 
éviter  la  rencontre  des  douaniers  français,  qui  sont  sur  le  qui-vive  et 
aussi  sur  les  dents.  De  temps  en  temps  les  agents  français  »  pincent  » 
lun  de  ces  minuscules  contrebandiers,  qui  n'ont  chacun  qu'une  baga- 
telle insignifiante  d'objets  de  consommation  sur  eux  ou  qui,  à  la  vue  du 
gabelou,  les  jettent  à  la  hâte  dans  la  feuillée  pour  aller  les  rechercher 
plus  tard.  En  attendant,  la  masse  des  fraudeurs  passe,  repasse  et  outre- 
passe. Et  c'est  tous  les  jours  ainsi. 

C'est  une  belle  institution  que  la  douane!  Et  morale  donc!  A  Sedan 
et  dans  les  environs  une  foule  de  gens  en  vivent,  et  les  consommateurs 
français  en  meurent.  (Jour7ial  de  Bruxelles.) 


Statistique  du  baccalauréat.  Les  3.913  nouveaux  bacheliers.  —  Un 

arrêté  récent  (28  janvier  1890)  vient  encore  de  modifier  le  dernier  plan 
d'études  ou  programme  de  l'enseignement  secondaire,  qui  datait  à  peine 
de  5  ans  (22  janvier  1885)  ».  On  revient  aux  thèmes  latins  et  grecs,  — 
pourquoi  pas  alors  aux  vers  latins,  qui  avaient  au  moins  pour  résultat 
le  développement  littéraire  et  surtout  l'intelligence  des  poètes?  Nou- 
velles difficultés  par  suite,  et  pour  les  professeurs,  qui  auront  à 
modifier  leur  enseignement,  et  pour  les  élèves,  dont  beaucoup  se  trou- 

•  Les  deux  signés  A.  Fallièresi. 
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veront,  au  jour  des  examens,  en  retard  sur  les  autres.  Est-ce  pour  rendre 
encore  plus  ardues  ces  épreuves  où  échouent  maintenant,  selon  les 
■l  séries  d'épreuves  qu'ils  vont  affronter,  49,  48,42,  et  jusqu'à  29  0/0? 
Ce  sont  les  chiffres  donnés  par  le  Bulletin  de  l'instruction  publique 
pour  la  dernière  session  d'octobre-novembre  1889? 


Se  sont  présentés  dans  les  17  facultés  ',  où  ils  ont  été  admis  ou 
:  retoqués  »,  c'est  le  seul  mot  reçu  dans  le  style  des  lycéens,  les  can- 
lidatsdontle  nombre  suit  : 

Lettres  —  l'o  partie  Lettres  —  2^  partie 

Facultés.  Examinés.      Admis.    P.  KM.  Examinés.    Admis.    P.  )00. 


107 


Besançon 

91 

40 

43 

33 

18 

54 

Bordeaux 

308 

129 

41 

172 

75 

43 

Caeu 

213 

106 

49 

133 

57 

42 

aermont 

187 

58 

42 

83 

46 

55 

Dijon 

90 

34 

.37 

39 

21 

53 

Grenoble 

102 

40 

39 

64 

39 

60 

Lille 

238 

90 

37 

67 

38 

56 

Lyon 

245 

114 

46 

1.30 

65 

50 

Montpellier 

220 

'5 

34 

160 

94 

58 

Nancy 

93 

39 

41 

70 

30 

42 

Poitiers 

269 

117 

43 

192 

102 

53 

Reunes 

383 

199 

51 

218 

104 

47 

Toulouse 

340 

132 

38 

209 

93 

44 

École  d'Alger      52 

25 

42 

28 

8 

28 

Totaux 

4.165 

1.791 

42  0/0 

2.379 

1.174 

49  0/0 

'  La  France  académique  compte  16  académies,  15  avec  ce  titre,  16  en  y 
joignant  l'école  d'Alger,  —  17  facultés,  en  comptant  celle  de  Marseille,  pour 
qui  les  Sciences  ont  été  détachées  de  la  faculté  d'Aix.  Soit  1  académie  pour 
euviron  6  départements,  1  pour  toute  l'Algérie. 

A  cûté  de  ces  facultés  de  l'État,  il  y  a  maintenant  les  facultés  libres  (de 
fondation  catholique),  au  nombre  de  7;  Lettres,  4,  Sciences,  3,  installées  : 

Les  premières  à  Angers,  Lyon,        Les  secondes  à  Angers,  Lille, 
Lille,  Toulouse.  Lyon. 

Remarquer  aussi  que  sur  9.457  e.taminés,  9.554  étaient  inscrits.  Quelques- 
uns  ont  manqué  à  l'appel,  soit  par  maladie,  par  absence  forcée,  soit  par  le 
veto  des  chefs  d'institution,  qui  évitent  au  dernier  moment  d'exposer  les 
candidats  à  un  échec  certain. 
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Sciences  —  Complet 
Facultés.  Examiniés.      Admis.    P.  100. 


Sciences  —  Restreint 
Examinés.     Admis.    P.  10». 


Pari? 

787 

187 

23 

226 

124 

54 

Besançon 

52 

21 

40 

17 

9 

52 

Bordeaux 

151 

4ti 

30 

51 

21 

41 

Caeu 

50 

21 

42 

34 

16 

47 

ClermoQt 

90 

37 

41 

36 

23 

63 

Dijon 

cl 

24 

39 

26 

14 

53 

Grenoble 

45 

22 

48 

25 

14 

56 

Lille 

IIP 

30 

25 

42 

16 

38 

Lyon 

85 

29 

34 

3 

3 

100 

Marseille 

101 

37 

36 

58 

30 

51 

Montpellier 

82 

27 

32 

40 

16 

40 

Nancy 

89 

27 

30 

24 

12 

50 

Poitiers 

157 

46 

29 

■l'ï 

21 

44 

Rennes 

lO'.i 

40 

37 

53 

10 

30 

Toulouse 

133 

23 

17 

81 

38 

46 

École  d'Alger 

28 

15 

53 

8 

3 

37 

Totaux 

2.137 

632 

29  0/0 

770 

376 

48  0/0 

Ce  qui  donne,  pour  le  chiffre  des  candidats  : 

LETTRES  Sciences. 

Examinés  6.557       „ Admis        2.9H5 

—  2.900 


9.457 


1. 


=  3.913 


Pour  les  facultés  dans  les  2  classes  : 


Enamiaés. 

Admis. 

Examinés. 

Admis 

Paris 

2. ¥86 

1.314 

Lyon 

463 

2T1 

Aix 

312 

154 

Marseille 

158 

67 

Besançon 

193 

139 

Montpellier 

412 

242 

Bordeaux 

682 

271 

Nancy 

276 

108 

Caen 

430 

199 

Poitiers 

666 

286 

Clermont 

346 

164 

Rennes 

763 

361 

Dijon 

216 
236 

93 
115 

Toulouse 

763 

288 

Grenoble 

Alger  " 

116 

49 

Lille 

466 

174 

Dans  l'ordre  de  production,  les  17  facultés  ont  fabriqué  comme  bache- 
liers : 


Paris 

1.134 

Lyon 

211 

Grenoble 

115 

Renues 

361 

Caen 

199 

Nancy 

108 

Toulouse 

288 

Lille 

174 

Dijon 

93 

Poitiers 

286 

Clermont 

164 

Marseille 

67 

Bordeaux 

271 

Aix 

154 

Alger 

49 

Montpellier 

242 

Besançon 

139 

Soit  bien  près  de  4.000  jeunes   gens  munis    du    dit/mis    inlrarc,  qui 
ra.alheureusomeiit  sert  h  bien  peu  et  nuit  plutôt  à  tant  d'autres. 

Edmonb  Uenaudi.n. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION  DU   -,   MA  IIS   18  90. 


NÉCROLOGIE  :  M.  Ch.  Le  Tùiizi'-. 

Communications  :  Ouverture  d'une  session   électorale.    —   Pruclamatiou  du 

lauréat  du  concours  de  Marcoarlù. 
Discussion  :  De  la  population. 
Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  G.  de  Molinari,  vice-président. 

Il  fait  part  à  la  réunion  de  la  perte  que  \ient  d'éprouver  la  Société 
eu  la  personne  de  M.  Ch.  Le  Touzé,  qui  y  était  entré  en  1883. 

M.  Le  Touzé,  membre  associé  de  l'Institut  de  droit  international, 
avait  fourni  une  longue  carrière  comme  publiciste,  et  s'était  beau- 
coup occupé  de  questions  économiques,  spécialement  de  celles  qui 
avaient  trait  à  la  monnaie  et  à  la  circulation  fiduciaire.  Outre  un 
Manuel  de  correspondance  commerciale  espagnole-française ^  com- 
posé en  collaboration  avec  M.  Gildo,  il  avait  publié  un  Traité  théo- 
rique et  pratique  du  change,  des  arbitrages  et  des  matières  d'or  et 
dargerit,  parvenu  à  sa  deuxième  édition  et  devenu  classique. 

En  dehors  de  sa  compétence  dans  ces  questions  monétaires  et 
financières,  M.  Le  Touzé  avait  des  qualités  personnelles  qui  lui 
avaient  acquis  les  sérieuses  sympathies  de  ses  confrères  de  la  Société 
d'économie  politique  et  qui  le  feront  vivement  regretter  de  tous 
ceux  qui  ont  été  à  même  de  l'apprécier. 

M.  le  président  rappelle  à  l'assemblée  qu'une  session  électorale, 
pour  la  nomination  de  huit  membres  titulaires  et  de  plusieurs 
membres  correspondants,  sera  ouverte  du  19  au  26  avril  prochain. 

Il  annonce  enfin  que  le  lauréat  du  concours  de  Marcoartii  s'est  fait 
connaître,  et  qu'il  est  possible  aujourd'hui  de  le  proclamer  :  c'est 
M.  Emile- Edmond  Delivet,  attaché  à  une  importante  maison  de 
commerce  du  Havre. 

M.  Alph.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  énumère  les  publications 
qui  ont  été  reçues  par  la  Société  depuis  la  précédente  réunion.  La 
liste  de  ces  publications  se  trouve  ci-après. 

L'assemblée  adopte  ensuite  comme  sujet  de  discussion  la  (|uestion 
suivante  : 

De  i,a  poruLA-Tiox, 

proposée  par  M.  E.  Levasseur. 
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M.  Levasseur  expose  lui-même  dans  quelles  limites  il  entend 
circonscrire,  au  point  de  vue  économique,  ce  vaste  sujet. 

La  question  de  la  population  est  ancienne  et  depuis  quelques 
années  l'état  de  la  population  française  préoccupe  beaucoup  d'esprits. 
Sans  prétendre  renouveller  cette  question  et  calmer  les  inquiétudes 
qu'elle  suscite,  il  désire  seulement  en  préciser  les  termes  et  en 
montrer,  sans  idée  préconçue,  les  deux  ou  trois  faces  principales. 
Se  reporter  pour  de  plus  amples  développements  au  premier  vo- 
lume de  la  Population  française  qu'il  vient  de  publier,  en  lui  fai- 
sant crédit  encore  quelques  mois  pour  le  second  volume  qui  est 
sous  presse. 

Au  xvi'  et  au  xvii"  siècle,  les  gouvernements  s'efforçaient  d'en- 
courager l'accroissement  de  la  population;  ils  regardaient  le  nombre 
des  sujets  comme  la  cause  principale  de  la  puissance  des  États. 
Au  xviii"  siècle,  les  sentiments  étaient  partagés  ;  pendant  que  Mira- 
beau cherchait  le  moyen  de  multiplier  les  hommes,  Quesuay,  dans 
une  de  ses  maximes,  déclarait  qu'il  était  plus  important  d'augmenter 
les  produits  que  les  consommateurs.  \  la  suite  de  Malthus,  la  plu- 
part des  économistes  ont  longtemps  répété,  comme  Quesnay,  qu'il 
était  désirable  que  la  richesse  s'accrût  plus  que  la  population. 

Il  y  a  une  trentaine  d'années,  à  propos  des  recensements  faits 
sous  le  second  empire,  M.  L.  de  Lavergne  dénonçait  le  ralentisse- 
ment du  progrès  de  la  population  française  comme  l'indice  d'un 
malaise  de  la  France  ;  il  n'était  peut-être  pas  défendu  de  faire 
entendre  une  voix  d'alarme  dans  le  concert  d'éloges  que  se  décer- 
nait alors  l'Empire.  Depuis  1870,  la  môme  tuèse  a  été  reprise  par 
plusieurs  publicistes  ;  les  uns,  comme  le  D''  Bertillon,  dans  une 
pensée  toute  démographique  ;  d'autres,  comme  les  disciples  de 
M.  Le  Play,  dans  une  pensée  plus  politique  et  dans  le  dessein  de 
prouver  que  les  institutions  sociales  de  la  France  étaient  funestes  à 
sa  moralité  et  au  développement  de  ses  forces  productives.  Le  grief 
dont  on  faisait  une  arme  contre  l'Empire  est  tourné  aujourd'hui 
contre  la  République.  On  aurait  pu  auparavant  le  diriger  contre  le 
gouvernement  de  Louis  Philippe  ou  contre  celui  de  la  Restauration, 
mais  à  cette  époque  on  n'y  songeait  pas  et,  si  aujourd'hui  la  ques- 
tion est  à  l'ordre  du  jour,  les  préoccupations  politi(]ues  relatives  à 
l'équilibre  européen  n'y  sont  pas  étrangères.  L'orateur  croit  être  même 
le  premier  qui,  dans  une  communication  faite,  en  1872,  à  r.\cadémie 
des  sciences  morales  et  politiques,  ait  signalé  l'amoindrissement, 
depuis  deux  siècles,  de  la  situation  de  la  France  relativement  à 
l'ensemble  des  populations  qui  confitituaient  autrefois  et  qui  cons- 
tituent aujourd'hui  les  grandes  puissances  de  l'iùu'ope. 
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La  cause  de  leur  accroissement  est  dans  la  faible  natalité  de  la 
France;  cette  natalité  a  sensiblement  décru  depuis  le  commencement 
du  siècle.  Voici  les  chiffres  présentés  sous  leur  forme  la  plus  simple. 

De  1801  à  1810,  la  natalité  moyenne  a  été  de  32.2  naissances 
par  1.000  habitants. 

De  1881  à  18S8,  la  natalité  moyenne  a  été  de  24  naissances 
par  1.000  habitants. 

La  diminution  est,  d'après  la  statistique  officielle,  de  8  naissances 
par  1.000  habitants  et  par  an.  Mais  les  chiffres  de  la  statistique  ne 
doivent  être  acceptés  qu'avec  quelque  réserve.  Pour  calculer  la  nata- 
lité, il  faut  posséderdeu'x  termes,  le  nombre  des  naissances  annuelles, 
lesquelles,  sauf  quelques  omissions  dans  la  période  antérieure  à 
1820,  sont  à  peu  près  toutes  enregistrées,  et  le  chiffre  de  la  popula- 
tion que  fournit  le  recensement  et  qui  a  été  vraisemblablement  un  peu 
inférieur  à  la  réalité  dans  les  premiers  relevés  de  ce  genre  :  ce  n'est 
que  peu  à  peu  que  les  administrateurs  et  les  administrés  acquièrent 
l'expérience  et  la  docilité  nécessaires  pour  obtenir  des  résultats 
exacts.  Il  est  donc  possible  que  la  natalité  du  commencement  du 
siècle  ait  été  un  peu  moindre  que  nel'indiquelerapport  de  32.2  1/000. 

De  toute  façon,  il  convient  de  diviser  en  deux  périodes  les  88  pre- 
mières années  du  siècle  ;  on  s'aperçoit  ainsi  que  la  natalité  a 
diminué  de  3.8  par  1.000  habitants  de  1801  à  1850,  et  de  3.4  de  1850 
à  1888*.  La  décroissance,  si  l'on  accepte  les  chiffres  officiels,  a 
donc  été  plus  rapide  dans  la  première  période  que  dans  la  seconde  ; 
même  en  les  redressant,  il  n'est  pas  vraisemblable  qu'elle  ait  été 
moindre. 

Aujourd'hui  la  diminution  de  la  natalité  est  si  prononcée  qu'avec 
une  population  qui  dépasse  37  millions  d'habitants,  nous  avons  sous 
la  troisième  République  un  nombre  total  de  naissances  inférieur  à 
celui  que  comptait  la  Restauration  avec  31  millions  d'habitants. 
Nous  pouvons  ajouter  que,  depuis  quel()ues  années,  la  France  n'aurait 
même  pas  d'excédent  des  naissances  sur  les  décès  si  elle  n'avait  pas 
de  naissances  illégitimes  :  le  croît  ne  se  compose  que  de  bâtards. 

A  cette  natalité  correspond  une  mortalité  plus  faible  encore  :  c'est 
une  compensation.  La  France  est  au  nombre  des  États  d'Europe  qui 
comptent  le  moins  de  décès  par  1.000  habitants;  toutefois  elle  se 

'  Natalité  : 

De  1801-lSlO 32,2 

1841-1850 27,4 

1881-188S 24 

1890.  —  T.  I.  27 
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classe  sous  ce  rapport  dans  une  bonne  moyenne,  tandis  que  sous  le 
rapport  de  la  natalité  elle  est,  avec  l'Irlande,  au  dernier  rang. 

La  mortalité  française  était  de  28  décès  par  1.000  habitants 
en  1801:  elle  n'était  que  de  22  en  1887.  La  mort  n'a  perdu  que 
G  pendant  que  la  natalité  perdait  8.  L'excédent  annuel  n'est  guère 
que  de  2  depuis  une  dizaine  d'années;  il  était  d'environ  4  sous  le 
premier  Empire.  D'après  les  recensements,  qui  comprennent  l'ac- 
croissement par  les  naissances  et  par  l'immigration,  et  qui,  s'amé- 
liorant  peu  à  peu,  ont  donné  à  plusieurs  reprises  un  taux  d'accrois- 
sement trop  rapide  dans  'a  première  moitié  du  siècle,  l'accroissement 
moj'en  annuel  aurait  été  de  5,3  de  1831  à  1846,  sous  le  règne  de 
Louis-Philippe  ;  il  est  à  peine  de  3  de  1872  à  1886  (il  descend  même 
à  2,5,  depuis  1860,  parce  que  les  pertes  de  la  guerre  sont  comprises 
dans  cette  période). 

La  faiblesse  de  cet  accroissement  est  frappante  lorsqu'on  en  com- 
pare le  taux  avec  celui  des  autres  États  de  l'Europe.  Ainsi,  depuis 
une  vingtaine  d'années,  la  moyenne  de  l'accroissement  annuel  est  : 

Pour  l'Angleterre de  13      P.  1000 

»     l'Empire  allemand 8,4       » 

y      nialie 6,1 

>.      la  Belgique 8,4 

Aux  États-Unis,  le  taux  s'élève  à  30  0/00,  il  est  triple  de  celui  de 
la  France.  Il  est  vrai  que  les  États-Unis  ne  le  doivent  pas  h  beaucoup 
près  au  seul  croît  naturel  de  leur  population  indigène  par  les  nais- 
sances, et  que  l'immigration,  qui  est  considérable,  y  figure  pour  une 
large  part. 

Voilà  les  faits.  On  peut  les  apprécier  à  divers  points  de  vue. 

Les  économistes,  qui  se  préoccupent  exclusivement  du  rapport  de 
la  production  et  de  la  consommation,  voient  sans  chagrin  et  sans 
regret  cet  état  de  choses.  Ils  constatent,  en  effet,  que  la  richesse, 
sous  presque  toutes  les  formes  que  la  statistique  peut  mesurer,  a  aug- 
menté en  France  plus  vite,  bcaucoui)  plus  vite  même  dans  certains 
cas,  que  la  population.  C'est  assurément  un  résultat  dont  on  a  droit 
de  se  féliciter.  Puisque  l'homme  travaille  pour  vivre,  il  est  réjouis- 
sant de  voir  que  son  travail  est  productif  et  (pie  sa  production,  four- 
nissant amplement  matière  à  une  consommation  par  tète  qui  va 
s'accroissant,  lui  procure  plus  de  bien-être.  Le  progrès,  s'il  ne  con- 
sistait qu'à  pourvoir  plus  largement  au  luxe  des  riches,  pourrait 
laisser  le  moraliste  indifférent,  mais  il  donne  plus  d'aliments,  plus  de 
vêtements,  de  meilleurs  logements  à  la  masse  de  la  population  ;  les 
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pauvres,  en  général,  sont  aujourd'hui  moins  pauvres  et,  si  les  classes 
inférieures  ne  se  montrent  pas  plus  satisfaites,  c"est  qu'elles  con- 
tractent plus  de  besoins  à  mesure  qu'elles  ont  plus  de  moyens  de  les 
satisfaire  ;  cependant  la  mortalité  qui  diminue  (on  en  voit  dans 
l'ouvrage  sur  la  Population  française  des  preuves  qu'il  serait 
trop  long  de  produire  ici)  non  seulement  pour  la  première  enfance  — 
ce  qui  est  bien  connu  des  démx)graphes  —  mais  pour  presque  tous 
les  âges  de  la  vie,  est  un  témoignage  de  ce  progrès  dont  l'écono- 
miste a  raison  de  s'applaudir.  Pour  sa  part,  M.  Levasseurle  regarde 
comme  un  des  heureux  effets  de  la  civilisation  contemporaine. 

Il  n'en  cite  qu'un  exemple,  celui  du  blé.  Voilà  assurément  une 
consommation  qui  ne  peut  pas  être  taxée  de  luxueuse.  Quelque 
fortune  qu'un  homme  possède,  il  ne  mangera  pas,  pour  sa  nourri- 
ture personnelle,  dix  fois  plus  de  pain  que  son  voisin  qui  est  pauvre  ; 
il  en  mangera  peut-être  même  moins,  parce  que  sa  table  est  garnie 
de  mets  divers.  Ainsi,  la  consommation  par  tète  du  pain  à  Paris  n'a 
pas  beaucoup  varié  depuis  trois  quarts  de  siècle,  tandis  qu'elle  a 
augmenté  dans  le  reste  delà  France,  parce  qu'à  Paris,  la  population 
se  nourrit  en  général  mieux  et  consomme  plus  de  viande.  La  récolte 
moyenne  du  froment  était  d'environ  GO  millions  d'hectolitres  sous  le 
règne  de  Louis  XVIll  ;  elle  dépasse  100  millions  :  augmentation  de 
40  p.  100  ;  lansle  même  laps  de  temps,  la  population  n'a  augmenté 
que  de  22  p.  100.  Quoique  chaque  individu  ait,  en  conséquence, 
une  plus  grande  quantité  de  froment  à  consommer,  nos  pères  se 
contentaient  à  peu  près,  excepté  dans  les  années  de  disette,  de  leur 
récolte  ;  nous  ne  nous  contentons  pas  de  la  nôtre  et  nous  importons 
depuis  une  douzaine  d'années,  environ  10  millions  d'hectolitres  par 
an.  Nos  pères  vivaient  à  redson  de  2  hectolitres  par  tète  et  par 
an  :  nous  en  exigeons  presque  6.  C'est  que  les  populations  urbaines 
qui  vivent  ordinairement  de  pain  blanc  ont  augmenté,  que  beaucoup 
de  paysans  ont  substitué  le  froment  au  méteil  et  au  seigle,  qu'on  se 
nourrit  moins  de  châtaignes,  de  bouillie  de  maïs  et  de  galettes  de 
sarrasin.  On  mange  du  meilleur  pain.  C'est  un  progrès  non  du  luxe, 
mais  du  bien-être. 

11  n'est  pas  d'ailleurs  un  privilège  exclusif  de  la  France. 
Dans  tous  les  pays  où  la  statistique  fournit  les  éléments  d'une  pa- 
reille étude,  les  savants  qui  l'ont  entreprise  sont  arrivés  à  la  même 
conclusion  :  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  .Ulemagne,  en  Italie, aux 
États-Unis,  etc.,  la  richesse  a  eu  une  progression  plus  rapide  que  la 
population  et  le  bien-être  général  s'est  accru. 

L'expérience  des  faits  accomplis  au  xi.x.'  siècle  n'a  donc  pas  con- 
firmé la  proposition  que  formulait  Malthus  au  commencement  de  ce 
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siècle.  Sans  entreprendre  ce  soir  une  critique  détaillée  de  la  loi  de 
Malthus,  qu'on  trouvera  dans  le  second  volume  de  son  ouvrage, 
M.  Levasseur  se  borne  à  faire  remarquer  que  l'on  peut  présenter 
cette  loi  de  deux  manières  différentes. 

Si  on  la  réduit  à  ces  termes  :  une  population  ne  peut  se  maintenir 
qu'autant  qu'elle  a  les  subsistances  nécessaires  pour  vivre,  c'est-à- 
dire  autant  qu'elle  peut  se  les  procurer  par  la  culture  ou  par  le 
commerce,  on  exprime  une  vérité  si  évidente  qu'elle  ne  saurait  sou- 
lever de  discussion,  mais  qu'il  n'y  avait  pas  un  mérite  d'originalité 
à  produire.  Mirabeau  :..ait  dit  avant  Malthus  :«  La  mesure  delà 
subsistance  est  celle  de  la  population  ». 

Si,  au  contraire,  on  prend  à  la  lettre  la  double  proposition  de 
Malthus,  à  savoir  que  la  population  croît  naturellement  en  progres- 
sion géométrique  et  que  les  subsistances  ne  peuvent  augmenter 
qu'en  progression  arithmétique,  et  si  l'on  admet  comme  conséquence 
de  ces  propositions  qu'au  bout  de  peu  de  générations  le  désac- 
cord est  si  grand  qu'il  faut  que  la  population  soit  violemment  ra- 
menée dans  les  limites  des  subsistances  par  la  guerre,  la  famine  ou 
les  épidémies,  à  moins  qu'elle  n'ait  eu  une  force  do  continence 
morale  assez  grande  pour  résister  à  la  tendance  qui  la  porte  à  mul- 
tiplier, on  est  d'accord  avec  la  véritable  pensée  de  Malthus,  mais 
on  ne  l'est  pas  avec  les  faits. 

Or  les  faits  sont  les  éléments  de  la  connaissance  en  cette  matière. 
Malthus  est  excusable  de  ne  pas  les  avoir  connus  ;  car  la  statistique 
ne  les  a  recueillis  d'une  manière  méthodique  et  sûre  que  dans  le 
cours  de  notre  siècle.  Nous  en  savons  plus  que  lui  à  cet  égard  et 
nous  pouvons  poser  sur  des  fondements  plus  larges  et  plus  solides 
la  théorie  de  la  population  dont  les  lois  sont  plus  complexes  que  ne 
le  pensait  Malthus. 

Si  l'économie  politique  préfère,  avec  raison,  qu'une  nation  ait 
beaucoup  plus  de  capitaux  que  beaucoup  demisérables,  elle  ne  saurait 
certainement  approuver  qu'une  nation,  dans  les  conditions  ordi- 
naires, ait  trop  peu  d'hommes  pour  mettre  ses  capitaux  en  valeur. 

Cette  situation  est  déjà  quelque  peu  celle  de  la  France  ;  elle  a 
besoin  d'une  forte  immigration  pour  remplir  dans  l'atelier  national 
les  places  que  ses  citoyens  ne  suffisent  pas  à  occuper  :  dans  ce  cas, 
il  est  bon  que  cette  immigration  se  produise  ;  il  vaudrait  mieux  que 
le  pays  pût  s'en  passer.  Il  faut  ajouter,  pour  qu'on  ne  se  méprenne  pas 
sur  la  portée  de  cette  observation,  que  tout  autre  est  la  situation  des 
pays  nouveaux  comme  les  États-Unis  ou  la  Républi(|ue  Argentine, 
qui  ayant  beaucoup  de  terres  inoccupées  ne  sauraient  les  mettre  en 
valeur  avec  leur  population  clairsemée   et   qui    ont  raison  de  provo- 
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quer  l'immigration  ;  cela  leur  apporte  des  bras,  c'est-à-dire  le 
capital  humain  et  même  une  certaine  quantité  de  capitaux  matériels 
en  or  et  en  argent. 

Supposons  que  la  France  cesse  tout  à  coup  d'avoir  des  enfants. 
Cette  hypothèse  irréalisable  facilite  la  démonstration.  Les  parents 
n'auraient  plus  de  dépenses  d'éducation  et,  continuant  à  travailler 
comme  par  le  passé,  ils  jouiraient  pendant  un  certain  nombre 
d'années  de  plus  de  bien-être,  parce  que  le  rapport  entre  la  quantité 
de  richesse  et  le  nombre  des  consommateurs  se  serait  modifié  au 
profit  de  ces  derniers.  Mais  après  ?  quand  la  mort  aurait  fait  le  vide 
dans  leurs  rangs  et  quand  la  vieillesse  aurait  enlevé  la  force  aux 
survivants,  l'atelier  national  se  trouverait  désert  et  la  richesse  dis- 
paraîtrait ou  demeurerait  inerte ,  faute  d'être  renouvelée  par  le 
travail. 

Pour  que  ce  renonvellement  se  fasse,  il  faut  des  hommes  et  des 
hommes  laborieux  ;  pour  qu'il  y  ait  accroissement,  il  faut  encore  des 
hommes  et  il  faut  que  ces  hommes  soient  assez  actifs,  assez  intelli- 
gents, assez  bien  pourvus  de  capitaux  pour  produire  plus  que  leurs 
pères.  11  vaut  mieux  pour  l'avenir  d'une  société  que  les  rangs  de  la 
population  soient  un  peu  trop  pressés  que  d'être  trop  espacés.  Dans 
ce  dernier  cas,  les  enfants,  habitués  à  vivre  à  l'aise,  doucement,  ris- 
quent de  contracter  des  habitudes  de  mollesse.  Dans  l'autre  cas, 
l'émulation  est  plus  grande  ;  il  faut  que  chacun  se  pousse  dans  la 
mêlée  de  la  vie  et  se  fraye  son  chemin;  l'économie  générale  de  la 
nation  y  gagne.  Elle  y  gagne,  à  condition  bien  entendu  que  la  pro- 
portion de  ces  nouveaux  venus  ne  soit  pas  assez  considérable  pour 
excéder  les  emplois  et  l'accroissement  des  capitaux.  Car  entre  la 
force  productive  de  l'homme  et  la  force  productive  du  capital,  il 
importe  de  conserver  toujours  un  certain  équilibre  ;  la  première 
crée  la  seconde,  mais  en  ayant  déjà  une  certaine  quantité  de  celle- 
ci  à  sa  disposition.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  s'il  en  coûte  pour 
élever  des  enfants,  les  adultes,  en  règle  générale,  produisent  au 
moins  ce  qu'ils  consomment,  que  beaucoup  font  des  épargnes  sou- 
vent plus  qu'ils  ne  consomment,  puisque  les  aliments  sont  la  li- 
mite :  sans  doute;  mais  cette  limite  se  déplace  avec  l'industrie 
humaine  et,  si  l'Europe  occidentale  a  aujourd'hui  une  population 
trop  dense  pour  ne  pas  avoir  recours  à  l'étranger  afin  de  se  procurer 
une  partie  de  son  blé,  elle  produit  assez  de  richesse  pour  en  acheter 
à  sa  suffisance.  Une  population  qui  croit  dans  une  progression  mo- 
dérée, un  peu  plus  lentement  que  le  capital,  paraît  être  dans  une 
condition  favorable  au  développement  de  la  richesse. 

Au  point  de  vue  politique,   il    n'est   pas    douteux  que  le   nombre 
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soit  une  cause  de  puissance  :  puissance  militaire  pour  défendre  le 
sol  national,  puissanced'expansion  par  l'émigration  pour  porter  au 
dehors  la  langue,  les  mœurs  et  l'influence  nationales.  Depuis  que  la 
transformation  des  armées  a  embrigadé  des  millions  de  soldats  dont 
les  moyens  actuels  de  communication  permettraient  de  faire  mou- 
voir et  d'approvisionner  une  grande  partie,  il  n'est  pas  possible 
à  un  État  non  seulement  de  jouer  un  grand  rôle  dans  la  politique, 
mais  de  subsister  en  sécurité,  s'il  a  une  armée  inférieure  à  celle  de 
ses  voisins  :  or,  l'armée,  ce  sont  aujourd'hui  tous  les  hommes  va- 
lides. 

Sous  ce  raport,  la  France  peut  s'inquiéter  de  l'avenir  en  regardant 
le  passé.  En  1830,  elle  avait  32  millions  d'habitants  et  les  Etats 
allemands  n'en  comptaient  guère  que  30.  Aujourd'hui,  d'après  les 
recensements  de  1886  et  de  1885,  il  y  a  38  millions  de  Français 
contre  4?  millions  de  sujets  de  l'Empire  allemand.  En  outre,  les 
Allemands,  avec  leur  population  surabondante,  débordent  par  l'émi- 
gration sur  les  pays  voisins,  particulièrement  sur  la  France ,  et 
allant  au  loin  coloniser  les  pays  nouveaux  ou  exploiter  des  pays 
anciens,  multiplient  à  l'étranger  les  clients  de  la  mère-patrie.  Yoilà 
la  situation  :  on  peut  légitimement  s'en  alarmer. 

On  répète  souvent  dans  les  journaux  et  dans  les  conversations 
que  la  population  française  diminue.  C'est  une  exagération.  Elle  a 
diminué  dans  plus  de  la  moitié  de  nos  départements,  mais  elle  aug- 
mente dans  d'autres.  Les  cultivateurs  se  plaignent  de  n'avoir  plus 
de  bras,  parce  qu'en  effet  l'attraction  qu'exercent  les  villes  fait  le 
vide  dans  les  campagnes  où  les  naissances  ne  fournissent  pas  assez 
pour  grossir  les  unes  sans  appauvrir  les  autres.  La  vérité  est  qu'il 
n'y  a  jusqu'ici  qu'un  seul  recensement,  celui  de  1872  qui  a  suivi  la 
guerre,  qui  ait  constaté  une  diminution.  Les  autres  accusent  un 
faible  accroissement.  M.  Levasseurne  prétend  pas  qu'un  des  prochains 
dénombrements  ne  puisse  marquer  une  diminution  ;  notre  accroisse- 
ment est  si  faible  que  le  moindre  incident  malheureux  pourrait 
amener  un  résultat  de  ce  genre.  Cependant,  il  croit  que  cette  di- 
minution ne  serait  pas  de  longue  durée  ;  tant  que  la  richesse  sera 
abondamment  produite,  il  y  a  beaucoup  de  chances  pour  que  la 
population  retrouve  promptement  son  niveau. 

La  cause  principale  du  lent  accroissement  de  cette  population  est 
dans  l'amour  du  bien-être  et  dans  une  prudence  excessive  à  con- 
tracter mariage  ou  à  avoir  des  enfants.  Changera-t-on  cette  tendance 
des  esprits  en  France  qui  semble  s'accuser  davantage  a^'cc  les 
années  ?  L'orateur  le  désire,  mais  il  l'avoue  sans  le  croire.  On  a 
proposé  des  remèdes  par  voie  de  législation  ;  il  pense  qu'ils  sont 
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sans  efficacité.  L'expérience  lui  parait  faite  pour  réducatioii  aux 
frais  de  l'État  de  l'enfant  d'un  père  qui  en  a  plus  de  sept  ou  pour 
l'exemption  de  certains  impôts  en  faveur  de  ce  père.  D'ailleurs  ac- 
corder des  faveurs  aux  familles  de  sept  enfants  est  un  contre-sens. 
Que  toutes  les  familles  puissent  élever  jusqu'à  l'âge  adulte  trois  à 
quatre  enfants,  voilà  ce  qui  serait  raisonnable,  mais  ce  qu'il  faut 
■demander  aux  mœurs  et  non  aux  lois. 

M.  Henri  Baudrillart,  en  s'associant  à  la  plupart  des  vues  expo- 
sées avec  tant  de  compétence  par  M.  Levasseur,  pense  pourtant 
devoir  faire  quelques  réserves  assez  importantes. 

La  population,  dit-on,  doit  attendre  la  subsistance.  Ce  sont  là  des 
termes  bien  absolus.  Pour  que  la  terre  donne  ses  produits,  il  faut 
des  hommes,  la  plus  grande  partie  de  la  fertilité  du  sol  étant  de 
création  humaine.  Dire  que  l'humanité  pour  multiplier  doit  attendre 
qu'elle  ait  le  pain  tout  préparé,  ce  serait  supposer  que  le  blé  pousse 
tout  seul.  Assurément,  il  n'est  pas  désirable  que  le  rapport  soit  trop 
complètement  rompu  par  la  population  vis-à-vis  de  la  subsistance. 
Mais  la  population  peut  prendre  les  devants  parce  que  l'homme,  dans 
une  société  civilisée,  apporte  une  force  productive  qui  laisse  un  ex- 
cédent. Lorsqu'on  a  comparé  le  genre  humain  à  des  rats  dans  un 
grenier  à  blé,  qui  vivent  tant  qu'il  y  a  du  grain,  et  qui  meurent 
quand  il  n'y  en  a  plus,  on  a  fait  une  comparaison  très  peu  exacte. 
L'animal  rongeur  est  un  parasite  qui  consomme  et  ne  produit  pas. 
Dans  une  société  civilisée,  l'homme  laisse  au-delà  de  ce  qu'il  a 
consommé  :  c'est  ainsi  que  se  forme  le  capital,  ce  legs  des  généra- 
tions passées  aux  générations  à  venir.  A  tort  d'ailleurs,  on  réduirait 
le  producteur  à  la  subsistance.  Si  le  sol  est  ingrat,  la  population 
peut,  par  l'industrie  et  le  commerce,  créer  des  moyens  d'échange 
qui  lui  procureront  les  denrées  alimentaires.  Aussi  la  formule  des 
«  moyens  d'existence  »  est-elle  préférable  à  celle  de  «  subsistance  ». 
M.  Baudrillart  pense  que,  dans  les  théories  économiques,  on  a  sou- 
vent insisté  avec  excès  sur  le  côté  consommateur,  pas  assez  sur  le  côté 
producteur  de  Tindividu  et  de  la  société.  La  prédominance  de  c»- 
côté  producteur  s'est  attestée  en  fait,  puisque,  depuis  un  siècle,  par 
exemple,  l'excédent  des  moyens  d'existence  sur  le  développement  de 
la  population,  laquelle  pourtant  s'est  accrue  sensiblement  de  son 
côté,  s'est  manifestée  par  une  augmentation  considérable  de  la  con- 
sommation moyenne  et  de  la  vie  moyenne.  C'est  un  fait,  non  seule- 
ment.vérifié  poui'  la  France  et  quelques  nations  voisines,  mais  pour 
l'ensemble  des  populations  occidentales. 

En  ce  qui  concerne    la  Trance,  M.  Henri  Baudrillart  est  frappé  de 
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deux  inconvénients,  qu'il  considère  comme  très  graves,  qui  résul- 
tent de  l'afTaiblissement  ou  plutôt  du  trop  faible  développement  de 
la  population.  Le  premier,  ce  sont  les  vides  laissés  dans  le  travail, 
démontrés  à  la  fois  et  coml)lés  par  un  apport  considérable  de  l'im- 
migration étrangère,  et  tout  à  fait  sans  proportion  avec  ce  qu'on 
avait  vu  jusque-là,  puisque  le  nombre  de  300,000  étrangers  résidents 
passa  en  peu  d'années  à  1.100.000  environ.  Ce  n'est  pas  qu'en  eux- 
mêmes  ces  mouvements  d'émigration  et  d'immigration  soient  un 
mal,  bien  loin  de  là  ;  ils  rentrent  dans  les  conditions  d'existence  de 
l'humanité  ;  ce  n'est  pas  qu'en  particulier  cette  immigration  soit 
regrettable  en  elle-mèiix».,  puisqu'elle  comble  des  vides  qui  doivent 
être  comblés  sous  peine  d'interruption  ou  d'insuffisance  du  travail 
et  de  la  production.  Le  mal,  c'est  que  de  tels  vides  se  produisent 
faute  de  bras  suffisants,  soit  par  manque  d'hommes,  soit  par  l'ex- 
cessive émigration  des  campagnes  dans  les  villes,  causée  en  grande 
partie  par  le  dégoût  du  travail  agricole  et  par  l'appât  d'un  travail 
plus  doux  et  des  jouissances  que  l'on  trouve  dans  les  villes. 

Le  second  mal,  c'est  l'msuffisance  de  la  densité  de  la  population. 
Elle  est  au  plus  de  72  habitants  en  France  par  kilomètre  carré.  C'est 
très  insuffisant;  la  densité,  qui  a  de  grands  avantages  économiques, 
est  bien  autre  en  Angleterre,  où  elle  est  presque  double,  en  Belgique, 
où  elle  est  presque  triple.  On  dit  qu'il  en  résulte  de  la  misère.  C'est 
une  erreur.  La  densité  excessive  sur  quelques  points  spéciaux  peut 
engendrer  la  misère  en  effet.  Mais  prenez  l'ensemble  de  la  popula- 
tion anglaise  et  belge  :  vous  constatez  le  même  résultat  ;  augmenta- 
tion, au  moins  dans  des  proportions  égales  à  la  France,  de  la  con- 
sommation moyenne  et  de  la  vie  moyenne.  Donc,  cette  densité  pour- 
rait être  beaucoup  plus  grande  chez  nous,  même  en  tenant  compte 
des  circonstances  topograpliiques  qui  l'empêchent  d'être  aussi 
grande  qu'en  Belgique.  Elle  devrait  être  plus  grande  en  effet  et 
beaucoup  plus  grande,  car  la  France  a  d'admirables  ressources  et 
elle  tient  une  quantité  d'emplois  disponibles  pour  le  travail  agricole, 
outre  ces  emplois  que  doit  s'ouvrir  à  elle-même  une  population  nom- 
breuse, active,  intelligente,  ingénieuse  à  se  créer  des  débouchés.  Et 
dans  tout  cela,  nous  n'avons  pas  même  parlé  de  l'émigration  si 
faible  dans  notre  pays  et  si  importante  pour  manifester  la  puissance 
expansive  de  la  nation  et  de  la  race  1 

En  ce  qui  concerne  les  conseils  de  Malthus,  ils  sont  toujours  bons 
à  suivre,  au  moins  en  partie,  selon  M.  Levasseur  et  la  plupart  des 
économistes.  M.  Baudriliart  y  souscrit  seulement  en  ce  sens,  qu'il 
sera  toujours  sage  de  ne  pas  s'aventurer  dans  des  mariages  trop 
précoces  sans  espoir  fondé  d'élever  une  famille  avant  d'avoir  réalisé 
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quelques  épargnes  ou  d'avoir  en  soi-même  des  chances  sérieuses  de 
pouvoir  y  suifire.  .Mais  Malthus  et  ceux  qui  adoptent  son  système 
font  à  l'excédent  de  population  une  part  beaucoup  trop  grande  dans 
la  misère.  Sans  méconnaître  en  rien  la  valeur  et  les  services  du  célè- 
bre économiste  auquel  on  a  prêté  à  tort  tant  d'idées  fausses  ou  cho- 
quantes, on  peut  affirmer  ces  deux  choses  qui  ôtent  à  ses  prescrip- 
tions une  grande  partie  de  leur  portée  pratique  :  1°  il  s'est  trompé 
en  croyant  de  son  temps  à  un  excédent  de  population  qui  n'existait 
pas  et  qui,  en  tout  cas,  est  bien  loin  d'être  le  mal  dont  nous  nous 
plaignons  aujourd'hui.  Arthur  Young  déjà  avait  crié  à  l'excès  de 
population  et  invoqué  des  remèdes.  (Ju'a  fait  iMalthus?  11  a  pris  une 
rupture  d'équilibre  de  la  population  entassée  dans  quelques  grandes 
villes  pour  un  excès  absolu  de  population,  de  même  qu'il  a  cru  à  tort, 
en  face  de  l'encombrement  de  certains  produits,  à  un  gênerai  glut 
de  la  production  ;  2°  en  même  temps  qu'il  accusait  trop  le  nombre 
de  personnes,  il  était  loin  de  faire  la  part  suffisante  à  il'autres 
causes  de  la  misère.  Ce  qui  la  causait  en  partie,  c'étaient  les  crises, 
c'était  le  manque  de  prévoyance,  faute  d'épargne  des  ouvriers  (ils 
en  avaient  peu  de  moyens  alors,  faute  d'organisation  suffisante  des 
Sociétés  de  secours  mutuels,  associations  coopératives,  etc.,  etc.) 
C'étaient  aussi  les  mauvaises  lois.  Or,  à  l'exception  de  la  loi  des  pau- 
vres, qu'il  a  attaquée  de  front,  Malthus  en  a  défendu  de  très  préjudi- 
ciables aux  pauvres,  comme  les  lois  aristocratiques  de  protection 
établies  sur  les  céréales,  et  il  a  écrit  que  «  les  mauvaises  lois  ne 
pesaient  pas  plus  qu'une  légère  plume  flottante  en  comparaison 
de  l'excédent  de  population  ».  C'était  même  alors  une  erreur  grave. 
En  résumé,  conclut  M.  Baudrillart,  les  conseils  de  Malthus  ont 
singulièrement  perdu  de  leur  opportunité,  s'il  est  vrai  qu'ils  en  aient 
eu.  Mieux  vaudrait  aujourd'hui  chez  nous  un  peu  d'excès  en  trop 
qu'en  moins.  La  prévoyance  sociale  elle-même  réclame  des  hommes 
plus  nombreux  en  face  des  besoins  de  travail  et  de  la  guerre  possible, 
hélas  !  Les  riches  n'abusent  que  trop  des  conseils  de  Malthus,  nom- 
bre de  paysans  aussi.  Pour  les  ouvriers,  le  célibat  lui-même  conduit 
trop  souvent  au  concubinage  multiple  et  successif,  ou  à  la  débauche, 
et  les  naissances  illégitimes  se  multiplient.  Quant  à  croire  qu'ils 
vivi'ont  mariés  comme  s'ils  ne  l'étaient  pas,  dans  un  état  de  pure 
continence,  Malthus  lui-même  y  comptait  peu.  Préoccupons-nous 
donc  de  la  quantité  et  à  la  fois  de  la  qualité  de  la  population.  Aug- 
mentons nos  forces  productives  intellectuelles,  morales,  matérielles. 
Restreignons  les  égo'istes  calculs  qui  s'opposent  aux  familles 
nombreuses,  .\yons  plus  de  confiance.  Pour  moi,  dit-il  en  termi- 
nant, sans  essayer  de  prévoir  si  dans  je  ne  sais  combien  de  siècles, 
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l'humanité  ne  se  pressera  pas  sur  une  terre  complètement  exploitée, 
je  tiens  cette  formule  vraie  au  moins  pour  de  longs  siècles  :  une 
mauvaise  population  sera  toujours  surabondante,  une  population 
laborieuse  et  lionnète  dans  sa  grande  majorité  ne  risquera  jamais 
d'être  trop  nombreuse.  Nous  souhaitons  que  la  France  s'inspire  de 
cette  maxime. 

M.  Clément  Juglar  se  rallie  à  ce  qui  a  été  dit  par  MM.  Levas- 
seur  et  Baudrillart.  Mais  il  se  demande  quelles  sont  les  causes  de 
cette  diminution  de  la  natalité.  Elle  n'est  pas  d'aujourd'hui,  elle 
remonte  au  commencement  du  siècle. 

On  a  accusé  le  développement  de  l'aisance  et  de  la  ricchesso  comme 
une  des  principales  causes  ;  est-ce  la  seule,  puisque  les  départements 
moins  favorisés  par  la  fortune  sont  atteints  du  même  mal.  La  repar- 
tition de  la  grande  ou  de  la  petite  pi-opriété,  le  degré  de  morcelle- 
ment du  sol,  a-t-il  une  action  manifeste  sur  ce  ralentissement  de 
la  natalité?  Les  lois  de  succession  ont-elles  des  effets  différents, 
selon  les  déparlements  dans  lesquels  on  a  conservé,  en  dehors 
de  la  loi,  certains  privilèges  à  l'aîné?  Dans  les  départements  où  l'on 
applique  la  loi  purement  et  simplement,  ne  cherche-t-on  pas  à  la 
tourner,  par  le  petit  nombre  d'enfants  que  l'on  désire,  pour  ne  pas 
morceler  l'héritage  ? 

Depuis  que  l'ancienne  organisation  sociale  a  été  brisée,  la  famille 
a  été  fortement  atteinte.  Tous  les  liens  se  sont  relâchés;  l'autorité 
du  père  de  famille  sur  ses  enfants  n'est  plus  la  même;  avec  les  idées 
d'égalité  qui  régnent,  personne  ne  veut  rester  dans  la  position  où  il 
est  né;  chacun  aspire  à  une  position  supérieure,  de  là  une  mobilité 
constante  qui  a  fait  perdre  une  grande  partie  de  sa  cohésion  et  de  sa 
stabilité  à  la  famille.  A  la  mort  du  père  d'abord,  puis  après  celle  de 
la  mère,  les  enfants  se  séparent,  chacun  suit  sa  voie  à  ses  risques 
et  périls,  sans  aucun  appui  en  cas  de  revers;  il  a  eu  sa  part,  c'est  à 
lui  de  la  bien  gérer.  L'iadividu  livré  à  lui  même  ne  doit  plus  compter 
que  sur  lui  et  le  nombre  des  enfants  entre  dans  ses  prévisions  pour 
l'avenir.  Cette  situation  nouvelle  date  du  commencement  du  siècle  ; 
a-t-elle  eu  quel(|ue  action  sur  la  diminution  de  la  natalité? 

Dans  ces  derniers  temps  on  a  encore  ébranlé  la  famille  en  réta- 
blissant le  divorce  sans  se  soucier  de  l'avenir  des  enfants. 

.\joutons  à  ces  causes  le  déplacement  de  la  population  des  cam- 
pagnes vers  les  villes  depuis  les  facilités  des  communications  et 
nous  aurons  encore  un  déclassement  plus  grand  de  la  population. 
On  quitte  son  village,  sa  famille,  et  on  se  trouve  seul,  dans  une 
grande  ville,  sans  relations  ;  cela  prolonge  le  célibat  ou  l'on  tombe 
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dans  la  débauche  ;  dans  les  deux  cas  la  natalité  légitime  doit  en  souf- 
frir; joignons-y  le  service  militaire  obligatoire  qui  pour  quelques-uns 
retarde  encore  le  mariage  ;  ne  trouvons-nous  pas  ainsi  partout  des 
obstacles  sur  notre  route? 

Ce  déplacementde  la  population  n'est  pas  le  fait  seul  de  l'attraction 
de  la  grande  ville,  du  plaisir  qu'on  y  trouve,  des  jouissances  de 
toutes  sortes  bonnes  et  mauvaises  qu'on  peuts'y  procurer;  mais  il  y  a 
d'autres  causes,  plus  puissantes,  précipitant  la  population  des  cam- 
pagnes dans  ces  gouffres  qui  absorbent  et  confondent  les  meilleurs 
et  les  plus  mauvais  éléments  d'une  nation  et,  nous  pouvons  dire 
plutôt,  des  nations,  par  suite  de  l'importance  de  l'immigration  au- 
jourd'hui. 

La  principale  de  ces  causes,  c'est  l'État  possesseur  d'une  partie 
de  la  richesse  publique  par  les  recettes  du  budget,  et  mettant  en  pra- 
tique le  socialisme,  les  répartissant  d'une  manière  arbitraire  par  une 
distribution  inégale  des  dépenses  publiques. 

A  ce  détournement  artificiel  des  capitaux  de  la  province  ajoutons 
les  émissions  des  obligations  foncières  du  Crédit  foncier,  émissions 
faites  surtout  en  faveur  des  immeubles  des  grandes  villes,  les  émis- 
sions incessantes  des  sociétés  de  crédit  pour  les  emprunts  d'Ktats  et 
de  villes  français  ou  étrangers,  pour  les  chemins  de  fer,  les  ca- 
naux, les  sociétés  industrielles,  les  percements  d'isthmes,  etc.,  dont 
les  affiches  couvrent  les  moindres  villages,  même  les  fermes 
isolées  et  faut-il  s'étonner  que  les  capitaux  ainsi  drainés,  venant  se 
concentrer  continuellement  dans  les  caisses  publiques  ou  privées  à 
Paris,  entraînent  à  leur  suite  la  population  elle-même  qui  ne  peut  se 
passer  de  leur  concours  ? 

Le  moyen  et  le  grand  propriétaire  de  son  côté  ne  joue  plus  qu'un 
bien  faible  rôle  dans  les  campagnes;  écarté  à  dessein  comme  suspect 
de  toutes  les  fonctions  publiques,  ne  pouvant  plus  remplir  aucune 
fonction  dans  sa  commune  et  dans  son  canton,  il  se  réfugie  à  la  ville 
où  il  sera  perdu  dans  la  masse  de  la  population  et  moins  exposé  à 
des  frottements  avec  l'administration. 

Quant  aux  opinions  qui  ont  cours  sur  la  natalité,  elles  refictent 
celles  du  milieu  oii  l'on  vit  et  des  circonstances  qui  ont  le  plus 
frappé.  Ainsi  Malthus  a  écrit  son  livre  en  ayant  sous  les  yeux  le 
tableau  de  ce  qui  se  passait  en  Irlande  et  il  a  malbenrcusemcnt 
généralisé. 

De  nos  jours  même,  il  y  a  vingt-cinq  à  trente  ans,  on  discutait 
la  théorie  de  Malthus  qui  avait  de  nombreux  partisans;  aujourd'hui, 
avec  les  merveilles  opérées  dans  les  moyens  de  transport,  les  céréales 
arrivant    des  antipodes  sur  tous  les  points  du  globe,  elle    n'en  a 
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plus.  Pour  (|u"il  y  ait  disette,  il  faut  que  la  population,  comme  en 
Algérie  ou  dans  l'Inde,  soit  privée  de  toute  ressource,  de  tout  moyen 
de  transport  et  de  tout  moyen  d'échange,  ne  pouvant  ainsi  avoir 
recours  à  l'importation  du  pays  voisin  ou  de  l'étranger. 

Certes,  il  y  a  eu  des  temps  où  les  mauvaises  récoltes  entraînaient 
de  grands  embarras  dans  le  monde  et  pouvaient  même  hâter  l'ex- 
plosion d'une  crise  commerciale,  par  exemple  en  1847.  Il  n'en  est 
plus  de  même  aujourd'hui,  on  a  pu  importer  pour  300  millions  de 
céréales  pendant  deux  années  en  1878  et  en  ]879,  sans  interrompre, 
ni  ralentir  la  marche  de  la  période  prospère  et  sans  amener  de  disette. 

Tout  a  donc  hic;-  changé;  mais  si  au  milieu  de  cette  abondance  et 
de  ce  développement  de  la  richesse  tout  paraît  pour  le  mieux,  il  n'y 
a  pas  moins  un  point  noir  qui  doit  nous  préoccuper,  la  diminution  de 
la  natalité  qu'on  n'observe  nulle  part  ailleurs  dans  les  mêmes  condi- 
tions; il  y  a  donc  des  causes  cachées,  qu'il  faudra  étudier  pour  les 
faire  disparaître  quand  on  les  aura  reconnues. 

M.  Ducrocq,  relevant  un  mot  de  M.  Juglar  relatif  au  régime  suc- 
cessoral de  la  France,  dit  qu'il  le  considère  comme  étant  non  seule- 
ment conforme  à  l'idée  de  justice,  mais  aussi  aux  principes  écono- 
miques et  aux  Intérêts  sociaux.  Puis  il  ajoute  quelques  observations 
à  celles  de  M.  Baudrillart  sur  Je  développement  de  la  population 
étrangère  en  France.  Cet  accroissement  a  pris  de  telles  proportions 
qu'il  pouvait  devenir  un  péril,  et  qu'il  a  rendu  nécessaire  une  loi 
nouvelle  sur  la  nationalité,  du  26  juin  1889.  Le  chiffre  de  1.126.531 
étrangers,  constaté  par  le  dénombrement  de  la  population  de  1886, 
forme  3  p.  100  de  la  population  totale  de  la  France,  tandis  qu'en 
1851,  l'élément  étranger  ne  figurait  que  dans  la  proportion  de 
1  p.  100  dans  l'ensemble  de  la  population.  Le  nombre  des  étrangers 
en  France  a  donc  triplé  en  35  ans,  tandis  que  la  population  natio- 
nale ne  s'accroît  qu'avec  une  extrême  lenteur.  Les  cinq  nationalités 
qui  fournissent  les  contingents  les  plus  considérables  sont  :  les 
Belges  (422.261,  dont  près  de  300.000  dans  le  département  du  Nord, 
y  formant  18  p.  100  de  la  population  de  ce  département)  ;  les  Ita- 
liens (264.568,  dont  70.000  dans  le  département  des  Bouchcs-du- 
Rhone,  y  formant  12  p.  100  de  la  population  totale,  39.000  dans  les 
Alpes-Maritimes,  etc.);  l'effectif  de  ces  deux  nationalités  a  plus  que 
quadruplé  en  France  depuis  35  ans  ;  les  Allemands  (100.114,  dont  le 
tiers  dans  le  département  de  la  Seine  et  le  cinquième  dans  Meurthe- 
et-Moselle);  les  Espagnols  (79.550,  surtout  répandus  dans  le  bassin 
de  la  Garonne  et  sur  le  littoral  de  la  Méditerranée,  et  dont  le  nom- 
bre a    presque   triplé   depuis  35   ans)  ;   les   Suisses    (78,584,   plus 
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également  répartis  sm-  l'ensemble  de  notre  territoire,  bien  que  prin- 
cipalement dans  les  départements  de  l'est  et  de  la  Seine). 

Les  étrangers  qui  sont  ensuite  les  plus  nombreux  en  France  sont 
les  Hollandais  et  Luxembourgeois ,  les  Anglais  ,  les  Russes,  les 
Austro-Hongrois,  les  Américains,  dont  les  chiffres  vont,  dans  le 
dénombrement  de  1886,  pour  chacune  de  ces  diverses  nationalités, 
de  40.000  à  10.000  individus. 

Les  uns,  attirés  par  notre  climat  et  notre  civilisation,  viennent  dé- 
penser en  France  de  larges  revenus,  d'autres,  plus  nombreux,  vien- 
nent y  apporter  leurs  bras  et  leur  industrie.  Il  ne  s'agit  ni  de 
repousser  les  uns  ou  les  autres,  ni  de  renoncer  aux  traditions 
hospitalières  de  la  France  et  aux  avantages  économiques  et  politi- 
ques qui  peuvent  en  résulter. 

Mais  un  fait  social  nouveau,  celui  de  cette  immigration  étrangère 
chaque  jour  grossissante,  imposait  au  législateur  français  des  de- 
voirs nouveaux.  La  composition  de  la  population,  modifiée  dans  nos 
départements  frontières  et  au  cœur  de  la  France,  ne  permettait  plus 
le  maintien  d'une  législation  qui  pouvait  être  suffisante  antérieure- 
ment et  qui  déjà  avait  provoqué  les  réclamations  incessantes  des 
Français  de  nos  frontières. 

Les  périls  apparaissaient,  divers  et  nombreux:  kl'intérieur,  la  crimi- 
nalité des  étrangers  quadruple  de  celle  de  nos  nationaux  '  ;  à  l'extérieur, 
un  tiers  de  notre  population  étrangère,  massée  dans  les  parties  les  plus 
exposées  ouïes  plusimportantes  du  sol  national,  au  milieu  de  l'Europe 
partout  armée  ;  des  familles  se  perpétuant  en  Fra  nce,  y  profitant  de  tous 
les  avantages  de  la  vie  sociale  dans  nos  villes,  des  jouissances  affoua- 
gères  dans  nos  campagnes,  et  ne  subissant  pas  la  charge  principale, 
celle  du  service  militaire,  prenant,  en  outre  l'avance  dans  nos  usines, 
dans  tous  nos  ateliers,  sur  les  jeunes  Français  pendant  leur  séjour 
au  régiment.  Injustice  pour  nos  nationaux,  danger  pour  le  pays,  tels 
étaient  les  résultats  de  cette  situation.  On  ne  pouvait  y  remédier 
qu'en  modifiant  nos  lois  civiles  en  dehors  de  tout  système  absolu  sur 
l'acquisition  de  la  nationalité,  soit  jure  sanguinis,  %oii  jure  soli. 
Parmi  les  dispositions  principales  de  la  loi  du  20  juin  1889,  M.  Du- 
crocq  cite  la  restriction  à  cinq  années  de  la  durée  de  l'autorisation 
donnée  par  décret  aux   étrangers  d'établir  leur  domicile  en  France; 

'  Il  convioul  de  remarquer  toutefois  que  rimmigralion  étrangère  se  recrute 
principalement  parmi  les  adultes  du  sexe  masculin,  tandis  que  la  population 
indigène  se  compose  pour  une  forte  part  de  vieillards  et  d'enfants,  y  compris 
les  enfants  à  la  mamelle,  lesquels  ne  contribuent  que  faiblement  à  grossir 
l'armée  du  crime.  Méfions-nous  des  moyennes  !  {Note  du  rédacteur  en  chef.) 
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cette  autorisation  ne  devant  plus  être  que  le  préliminaire  de  la  na- 
turalisation qui  n'avait  produit,  en  1886,  que  100.000  naturalisés 
contre  plus  de  1.100.000  étrangers  ;  l'attribution  de  la  qualité  de 
Français  aux  enfants  nés  en  France  d'un  étranger  qui  n'y  est  pas  né, 
lorsqu'à  leur  majorité  ils  sont  domiciliés  en  France,  sauf  leur  droit 
de  décliner  alors  notre  nationalité,  en  prouvant  qu'ils  ont  conservé 
l'autre  et  y  ont  répondu  à  l'appel  sous  les  drapeaux;  enfin  et  sur- 
tout, ce  qui  était  l'innovation  la  plus  grave  et  la  plus  urgente, 
l'attribution  définitive,  sans  exception  possible  d'extranéité,  de  la 
qualité  de  Français,  aux  individus  nés  en  France  d'un  étranger  qui 
lui-même  y  est  ne.  11  s'agit,  dans  ce  cas,  d'étrangers  vivant  sur  le 
territoire  français  depuis  trois  générations,  et  la  faiblesse  des  lois 
antérieures  modificatives  du  Code  civil,  en  leur  permettant  d'exciper 
de  leur  extranéité,  ne  faisait  qu'offrir  un  moyen  de  se  soustraire  au 
service  militaire  à  ces  habitants  de  notre  sol  dont  les  pères  eux- 
mêmes  n'avaient  jamais  connu  d'autre  patrie.  Il  ne  s'agit  pas  de 
faire  des  Français  malgré  eux,  car  ces  familles  peuvent  partir  ;  de 
celles-là,  il  n'en  partira  guère,  et  un  récent  rapport  du  ministère  de 
la  justice,  relatif  aux  premières  applications  de  la  loi,  a  déjà  justifié 
ces  prévisions. 

Ce  qu'il  était  utile  de  faire  en  France  l'était  peut-être  plus  encore 
en  Algérie,  où  220.000  Français  se  trouvent  en  présence  de 
220.000  étrangers  et  de  près  de  3  millions  d'.\rabes.  Dans  le  dépar- 
tement d'Oran,  la  population  étrangère  est  même  supérieure  à  la 
population  française.  Cette  population  étrangère  de  l'.'Mgérie  est 
composée  pour  les  4/5'  d'Italiens  et  d'Espagnols  ;  ces  races  sont  plus 
prolifiques  que  la  nôtre  et  leur  contingent  s'accroît  sans  cesse  par 
l'immigration.  Aussi  la  loi  du  26  juin  1889  a-t-elle  été  sagement 
étendue  à  r.\lgérie,  ainsi  qu'aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion.  En  tout  cela,  les  pouvoirs  publics  de 
France  paraissent  à  l'orateur  avoir  accompli  ime  œuvre  patriotique 
et  nécessaire. 

M.  Fournier  de  Flaix  désire  simplement  insister  sur  un  détail. 
M.  Levasseur,  à  son  avis,  a  peut-être  teinté  quelque  peu  en  rose  le 
tableau  de  l'accroissement  actuel  de  la  population  en  France.  Ce 
tableau,  sans  qu'il  faille  rien  exagérer,  doit  cependant  nous  préoc- 
cuper, .^ur  l'ensemble  des  familles,  1/5  n'a  pas  d'enfants,  1/5  n'a 
qu'un  enfant,  1/5  n'a  que  deux  enfants,  les  deux  premiers  cinquièmes 
ne  concourent  plus  à  cet  accroissement,  le  troisième  cinquième 
maintient  seulement  le  niveau  actuel  ;  il  ne  reste  donc  que  les  deux 
derniers  cinquièmes   pour  sulfire  au  développement  et  même  à   la 
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conservation  de  la  race.  Ce  sont  là  des  chiffres  graves,  même  affli- 
geants, qui  méritent  attention  et  qui  doivent  nous  inspirer  à  tous 
l'obligation  de  modifier  les  idées  qui  prévalent  dans  les  familles  fran- 
çaise ;  ces  idées  se  résument  en  quelques  mots,  faire  passer  la  ri- 
chesse, son  acquisition,  son  accroissement,  sa  conservation  avant  la 
famille;  c'est  là  une  erreur  complète,  la  richesse  n'est  rien  sans 
l'homnic,  c'est  l'homme  qui  est  l'élément  générateur  de  la  richesse. 
Sans  lui  elle  disparaît.  On  me  parlait  ces  jours-ci,  dit  l'orateur, 
d'un  canton  de  Normandie  où  les  troupeaux  pullulent,  où  les  plan- 
tations d'arbres  fruitiers  se  multiplient,  où  les  récoltes  sont  splen- 
dides,  mais  où  la  dépopulation  se  développe  rapidement.  Eh  bieni 
si  ce  courant  continue,  troupeaux,  plantations,  récoltes  disparaîtront 
à  leur  tour. 

-V  nous  de  relever,  dans  nos  relations,  la  haute  et  sacrée  mission  de 
la  famille,  le  devoir  d'élever  des  enfants  et  d'affirmer  très  haut  que 
les  grandes  familles  sont  celles  où  l'on  compte  le  plus  d  hommes 
distingués,  les  plus  aptes  aux  luttes  de  la  vie. 

Pour  lui,  il  a  pu  élever  six  enfants,  en  conserver  cinq  ;  l'un  d'eux 
est  au  milieu  de  nous.  «  Laissez-moi,  dit-il,  m'en  parer  comme  d'un 
plus  bel  ornement  qu'une  grande  fortune». 

M.  Alfred.  Neymarck  se  déclare  entièrement  hostile,  comme  éco- 
nomiste et  comme  père  de  famille,  aux  doctrines  de  Malthus  aux- 
quelles les  orateurs  précédents  ont  fait  allusion,  et  donne  les  causes 
du  non-accroissement  de  la  population  française.  C'est  d'abord 
la  cherté  de  la  vie,  le  désir  de  conserver  un  plus  grand  bien-être 
pour  les  siens  et  pour  soi-même  en  limitant  les  charges  de  la  famille  : 
c'est  la  crainte  de  ne  pouvoir  «  établir  »  ses  enfants  avec  toute 
l'aisance  possible  pour  les  mettre  à  même  de  lutter  et  de  vivre  dans 
ce  rude  combat  pour  la  vie;  c'est  le  désir  de  conserver  la  richesse 
acquise  et  de  ne  pas  la  disséminer  en  la  répartissant  entre  un  trop 
grand  nombre  d'héritiers.  On  peut  constater  qu'au  sommet  de 
l'échelle  sociale,  de  même  que  dans  la  petite  et  moyenne  bourgeoisie, 
parmi  ceux  surtout  qui,  à  force  de  travail,  d'énergie,  de  persévé- 
rance, sont  parvenus  à  posséder  quelque  bien,  on  cherche  à  limiter 
le  nombre  des  enfants  pour  ne  pas  avoir  à  diviser  ce  qu'on  a  pu 
amasser  avec  tant  de  peine. 

Voilà,  dit  1  orateur,  quelques-unes  des  causes  qui  agissent  sur  le 
ralentissement  de  la  population  :  mais  il  en  est  encore  d'autres  d'un 
ordre  différent  et  non  moins  graves.  Nous  pouvons  nous  demander  si 
les  empiétements  de  l'État  sur  les  droits  du  père  de  famille,  si  ce 
socialisme  d'État  qui  fait  (jue  l'individu  est  sans  cesse  menacé  d'être 
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englobé  sous  notre  immense  machine  administrative,  si  les  impôts 
qui  nous  accablent,  les  influences  fatales,  l'exagération  des  arme- 
ments et  des  frais  qu'ils  entraînent,  l'obstacle  opposé  par  les  exi- 
gences, hélas!  nécessaires  mais  ruineuses  du  service  militaire  aux 
idées  de  voyage  ou  d'établissement  à  l'étranger  de  nos  enfants,  ne 
sont  pas  encore  là  des  causes  sérieuses  du  ralentissement  de  notre 
population  ? 

Sans  doute,  la  fortune  générale  du  pays  a  augmenté  depuis  cent 
ans  et  particulièrement  dans  la  seconde  moitié  du  siècle,  dans  des 
proportions  énormes,  et  le  rapprochement  établi  entre  l'acoroisse- 
ment  de  la  population  et  celui  de  la  richesse  par  M.  Levasseur  est 
des  plus  intéressants  :  mais  cet  accroissement  de  la  fortune  publique 
qui  est  un  bien  a  eu  pour  conséquence  la  baisse  de  plus  en  plus 
accentuée  du  taux  de  lïntérèt.  Le  père  de  famille  qui  pouvait  vivre 
heureux  et  à  l'aise  autrefois  avec  un  capital  de  100.000  fr.  représen- 
tant 5.000  fr.  de  rente,  voit  aujourd'hui  ce  même  capital  ne  lui  rap- 
porter que  3.200  ou  3.500  fr.,  alors  que  ses  impôts,  ses  besoins  ont 
augmenté  et,  dès  lors,  il  limite  ses  charges  éventuelles,  et  c'est 
ainsi  que  le  nombre  des  familles  ayant  4,  5,  C  enfants  à  décru  dans 
une  proportion  autrement  grande  que  n'a  été  l'accroissement  de  la 
richesse.  Oa  a  moins  d'enfants  parce  qu'avec  les  mêmes  ressources 
qu'autrefois  on  ne  croit  plus  trouver  le  moyen  de  faire  vivre  une 
famille. 

Au  point  de  vue  politique,  il  est  malheureusement  trop  évident 
que  la  prolongation  d'une  telle  situation  pourrait  avoir  de  graves  con- 
séquences pour  l'avenir  même  de  la  France;  ce  serait  la  ruine  de 
nos  forces  militaires. 

Mais  s'il  faut,  ajoute  M.  Alfred  Neymarck,  voir  le  mal  dans  toute 
son  étendue,  il  ne  convient  pas  non  plus  de  l'exagérer;  on  peut,  au 
contraire,  tout  espérer  d'un  pays  qui.  s'il  est  inférieur  à  d'autres 
comme  quantité,  ne  le  cède  à  aucun  comme  qualité,  et  cette  qualité 
c'est  l'ordre,  la  prévoyance,  l'économie,  le  goût  du  travail,  l'amour 
de  la  patrie.  Nous  pouvons  dire  hautement  que  si  les  conditions 
économiques  de  notre  pays  étaient  changées,  si  nous  avions  des 
charges  publiques  moins  lourdes,  si  nous  étions, en  un  mot,  à  égalité 
d'impôts  et  de  taxes  avec  les  autres  peuples,  nous  aurions  une  aug- 
mentation de  population  non  moins  grande.  Et  c'est  pourquoi  on 
peut,  en  paraphrasant  une  parole  de  Turgot,  dire  que  l'iitat  ne  doit 
pas  plus  donner  de  bourrelets  aux  familles  qu'aux  enfants  pour  les 
empêcher  de  tomber;  quand  l'Elat  aura  diminué  les  dépenses,  déve- 
loppé l'instruction,  laissé  les  individus  agir  comme  ils  l'entendent, 
sans  réglementation  ou  entraves  inutiles,  sans  s'opposer  à  la  liberté 


SOCIÉTÉ    d'économie   POLITIQUE    (5    MARS    18  90).  4  33 

du  travail,  à  la  liberté  du  commerce,  il  aura  effieacemeat  contribué 
à  l'augmentation  et  à  la  progression  de  la  natalité  en  France. 

11  est,  enfin,  conclut  M.  Alfred  Neymarck,  un  préjugé,  un  faux  raison- 
nement que  les  économistes  doivent  s'appliquer  à  combattre;  c'est 
celui  qui  consiste  a  dire  que  les  familles  les  plus  nombreuses 
sont  les  moins  heureuses  ou  les  plus  malheureuses.  L'homme  qui 
travaille,  et  qui  dit  travail  dit  production  et  bien-être,  trouve  dans 
la  famille  les  joies  les  plus  pures,  le  stimulant  le  plus  noble  pour 
élever  les  siens,  pour  continuer  et  développer  son  labeur  quotidien  : 
il  est  pour  tous  un  guide,  un  soutien  et  surtout  un  exemple.  Les 
enfants  élevés  dans  des  sentiments  d'honneur  et  de  travail  veulent 
se  rendre  dignes  de  leurs  parents  et,  dans  la  vie,  ne  pas  valoir 
moins  qu'eux.  Et  souvent  un  enfant,  par  son  intelligence  et  son  acti- 
vité, a  su  grandir  et  s'élever  assez  haut  pour  rendre  heureuse  et 
prospère  une  famille  nombreuse  dont  la  vie  s'était  écoulée  dans  la 
lutte  et  le  labeur. 


M.  de  Labry  émet  l'avis  que  la  regrettable  stagnation  de  la  popu- 
lation française  a  pour  cause  principale  la  stérilité  volontaire  de 
beaucoup  de  ménages  dans  notre  pays.  Il  développe  l'opinion  que 
l'accroissement  de  cette  stérilité  volontaire  provient  surtout  del'afTai- 
blissement  des  idées  religieuses  chez  une  grande  partie  de  notre 
nation.  Il  en  conclut  que  pour  remédier  à  l'état  stationnaire  de  notre 
population,  et  même  pour  ne  pas  l'aggraver,  il  faudrait,  avant  tout, 
supprimer,  ou  au  moins  atténuer  dans  la  pratique,  les  dispositions 
législatives  nuisibles  à  l'enseignement  de  ces  idées  religieuses, 
notamment  celles  que  contiennent  la  loi  scolaire  et  la  nouvelle  loi 
militaire. 

M.  Alph.  Courtois  regrette  que  l'heure  avancée  ne  permette  pas 
à  un  disciple  de  .Malthus  d'entrer  dans  quelques  développements  au 
sujet  de  la  question  de  la  population  et  surtout  de  réfuter  quelques 
opinions  émises  par  divers  membres.  Il  se  contente  de  protester 
énergiquement  contre  des  accusations  de  conseils  immoraux  ou 
même  simplement  attentatoires  à  la  dignité  humaine,  au  respect  que 
l'on  se  doit  à  soi-même,  que  l'on  semble  supposer  soit  chez  Malthus, 
soit  chez  ses  commentateurs,  Joseph  Garnier  particulièrement.  Ces 
accusations,  d'ailleurs,  se  sont  fait  jour  à  d'autres  époques  et  ont 
toujours  été  réfutées  victorieusement.  On  n'a  jamais  pu  citer  une 
phrase,  un  mot,  — même  les  fameux  motsmoral  reslraint,  traduits 
plus  ou  moins  heureusement  par  conlrainte  morale,  —  qui  fût  non 
1890.  —  T.  I.  28 
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pas  immoral,  mais  simplement  choquant  ;  l'adjectif  movai  suffit 
pour  attester  qu'il  s'est  toujours  agi  dans  l'esprit  de  Maltlms  et  de 
ses  disciples  d'empire  sur  soi-même.  Malthus,  encore  une  fois,  a 
laissé  à  la  conscience  de  l'individu  le  soin  de  le  comprendre,  cher- 
chant surtout  à  développer  cette  thèse  que  si  la  bête  domine  chez 
l'homme,  puisqu'il  est  agréable  de  procréer  et  pénible  de  produire, 
il  y  a  tendance  à  ce  que  la  population  se  développe  plus  rapidement 
que  les  moyens  généraux  d'existence.  Il  ne  s'agit  pas  de  s'abstenir 
absolument,  de  pratiquer  la  continence  quand  même,  mais  de  faire 
en  sorte  que  la  -'^ndition  des  êtres  mis  au  monde  soit  égale  un 
jour,  si  ce  n'est  supérieure  à  celle  de  ceux  qui  leur  ont  donné  la  vie. 
Ce  que  M.  Courtois  eût  cherché  à  développer  si  le  temps  ne  lui  était 
pas  marchandé,  c'est  que  la  doctrine  de  Malthus  ne  s'applique  pas 
uniquement  à  la  question  de  la  population;  elle  est  d'une  pratique 
beaucoup  plus  générale.  Tout  désir  ambitieux  que  l'homme  caresse, 
qu'il  finit  par  convertir  complaisamment  en  besoin  impérieux  et 
auquel  sa  situation  ne  lui  permet  pas  de  donner  une  satisfaction 
complète,  est  une  infraction  aux  enseignements  du  maître.  Vous 
avez  une  maison  dont  le  train  dépasse  vos  moyens,  un  genre  de  vie 
luxueux  que  vous  ne  pouvez  continuer  sans  entamer  votre  capital, 
votre  production  étant  inférieure  à  vos  dépenses,  vous  agissez  con- 
trairement à  l'esprit  des  idées  de  Malthus.  Ce  grand  penseur  s'est 
attaché  au  point  principal  sans  doute;  il  s'est  plus  intéresse  à 
l'enfant,  au  tiers  absent,  comme  disait  si  bien  un  autre  maître, 
Dunoyer,  parce  qu'il  est  irresponsable;  mais  il  a  proclamé  une  vérité 
si  évidente  qu'elle  déborde  même  sur  tous  les  autres  actes  de  la  vie, 
et  qu'il  n'est  pas  un  moment  de  son  existence  où  l'homme,  commen- 
tant les  conseils  de  l'économiste  anglais,  ne  se  dise  :  Suis-je  bien 
sage  de  laisser  mes  habitudes  de  consommation  s'accroître  ainsi 
lorsque  mes  moyens  de  production  ont  tant  de  peine  à  les  suivre  ? 
La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

Le  Rédacteur  du  Compta  rendu  :  Charles  Lktort. 


Ouvrages  trésentés. 


Conr/rès  d'Iiorticulturi'  de  1890,  à  Paris.  Rèylentenl  '. 
Les  progrès  de  In  science  cconomique  depuis  Adam  Smith,  par  Mau- 
rice Block  '. 


1  Paris,  1890,  8».  —  *  Paris,  (iuillaiiuiin   et  Cie, 
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Bolelin  mensual  de  estadistica  municipal  de  la  ciudad  de  Buenos- 
Aires.  Diciembre  1889  '. 

Statistique  générale  de  la  France.  T.  16  et  17.  Années  1886  et 
1887  '. 

Annuaire  statistique  de  la  France.  12=  ann.  1889  *. 

Statistica  del  commercio  spéciale  di  importazione  e  di  esporlazione 
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en  el  mes  de  octubre  de  1888  '. 

Règlement  définitif  du  budget  de  l'Empire  pour  l'exercice  1888. 
Itappori  présenté  au  Conseil  de  l'Empire  par  S.  Exe.  M.  le  contrôleur 
de  l'Empire.  '- 

Du  relèoement  du  marché  financier  français,  par  Jacques  Siegfried 
et  Raphaël-Georges  Levy  '. 

Le  crédit  territorial  en  France  et  laréforme  hypothécaire,  parFLOUR 
UE  Saint-Genis.  2'  éd.  '. 

La  question  de  tnais.  Une  nouvelle  hirésie  économique  du  «  Pet'it 
Journal  »'". 

A  propos  de  la  théorie  du  prix,  par  A.  BeacjoiN  ". 

Lettre  à  la  Soc'iété  Mutuelle  de  prévoyance  des  employés  de  commerce 
du  Havre,  par  Emile-Edmo.nd  Delivet  '*. 

Bollettino  mens'de  délie  situazioni  dei  conti  degli  isliluti  d'emis- 
sione,  etc.  Anno  XX,  n"»  11,  12 '\ 

Périodiques  suivants:  Revue  géographique  internationale.  Annales  du 
commerce  extérieur.  Bulletin  consulaire  français,  Bulletin  de  la  So- 
ciété industrielle  de  Reims,  Journal  des  Assurances,  Courrier  des 
États-Unis,  Bulletin  de  la  participation  aux  bénéfices.  Bulletin  de  la 
Société  de  géographie  commerciale  du  Havre,  Journal  de  la  Société 
nationale  d'horticulture  de  France,  la  Réforme  sociale.  Revue  des  So- 
ciétés, Le  Droit  financier,  Bulletin  de  la  Société  de  la  législation  com- 
parée. Le  Mercure  scientifique,  Bollettino  ufficiale  délia  Caméra  di 
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SOCIETE  BELGE  D'ECONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION  DU  16  FÉVRIER  18  90 


Tous  les  ans,  la  Société  belge  d'économie  politique  réunit  ses  fi- 
dèles à  Bruxelles  en  un  banquet-conférence  dont  la  partie  gastrono- 
mique n'est  que  le  prétexte  et  dont  l'objectif  principal  est  l'étude  et  la 
discussion  de  l'une  des  questions  brûlantes  du  jour.  On  dîne  d'abord  ; 
puis  on  passe  à  i  économie...  politique,  et  l'on  remplace  les  toasts  tra- 
ditionnels par  des  causeries  utiles  et  pratiques. 

Comme  toutes  les  règles,  cette  règle  si  sage  a  eu  son  exception  : 
dimanche  soir,  au  dîner  des  économistes,  la  discussion  s'est  ouverte 
par  un  toast  que  le  président,  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  a  porté  à  un 
convive  «  trop  rare  s,  M.  Gustave  de  Molinari,  un  des  fondateurs  de  la 
Société,  qui  était  venu  de  France  pour  apporter  à  la  discussion  le  con- 
cours de  ses  lumières. 

La  question  à  traiter  ressortissait  d'ailleurs  tout  spécialement  de  sa 
haute  compétence  ;  il  s'agissait  notamment  du  renouvellement  des 
traités  de  commerce.  La  question  ouvrière,  qui  figurait  également  au 
programme,  avait  été  de  commun  accord  remise  à  la  séance  d'avril  pro- 
chain, comme  n'étant  point  encore  assez  mûre  et  pouvant  être  modifiée 
par  l'attitude  nouvelle  de  l'empereur  Guillaume  II  d'Allemagne;  la  ques- 
tion douanière  suffisait  par  son  importance  et  sa  complexité  à  donner 
ample  matière  à  discussion. 

M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  en  fait  un  exposé  succinct.  L'honorable  pré- 
sident établit  par  des  chiffres  l'immense  développement  donné  au  com- 
merce et  à  l'industrie  belges  par  l'application  des  traités  de  commerce 
de  1862  :  le  mouvement,  qui  se  chiffrait,  tant  à  l'importation  qu'à  l'ex- 
portation, par  un  milliard  environ,  est  arrivé  aujourd'hui  jusqu'à  cinq 
milliai  ds  et  demi.  La  Belgique  a  un  intérêt  vital  au  système  de  la  liberté 
des  échanges  ;  elle  doit  faire  tout  pour  le  maintenir  en  dépit  des  quel- 
ques intéressés  qui  croient  pouvoir  remplacer  le  bienfait  des  traités  de 
commerce  par  l'adoption  d'un  tarif  général  de  défense. 

L'Union  syndicale  de  Bruxelles,  justement  préoccupée  des  périls  de  la 
situation,  a  ouvert  une  enquête  dont  M.  Le  Hardy  a  cité  la  conclusion 
en  rendant  hommage  à  l'esprit  de  progrès  qui  l'anime  :  suppression  de 
tous  droits  sur  matières  premières,  droit  maximum  de  10  0/0  sur  mar- 
chandises fabriquées,  et  droits  proportionnels  à  l'achèvement  pour  mar- 
chandises non  entièrement  achevées. 

Sur  cette  base  ou  sur  toute  autre,  l'abandon  des  traités  de  commerce 
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ne  parait  pas  possible.  De  grands  efforts  vont  être  faits  pour  les  main- 
tenir, et  l'opinion  publique  va  donner  dans  ce  sens  son  appui  aux  gou- 
vernements appelés  à  les  défendre. 

Après  en  avoir  analysé  les  clauses  les  plus  généralement  critiquées,  le 
président  ouvre  la  discussion  sur  cette  question,  estimant,  quant  à  lui, 
qu'on  doit  non  seulement  encourager  le  gouvernement  à  persister  dans 
les  idées  qui  ont  donné  naissance  au  traité  de  1862,  mais  encore  à  aller 
plus  loin,  à  supprimer  toutes  les  barrières,  persuadé  que  l'industrie  en 
recevrait  an  essor  bien  plus  grand  encore  que  précédemment. 

M.  de  Molinari  expose  ensuite  l'état  actuel  de  la  question  on  France. 
Sa  déclaration  est  nettement  et  absolument  pessimiste.  Les  protection- 
nistes l'emportant  en  France  à  une  immense  majorité  ;  il  est  certain  que 
les  traités  de  commerce  ne  seront  pas  renouvelés.  Pour  parer  à  cette 
lourde  faute,  l'orateur  n'espère  que  dans  les  divisions  prévues  entre  les 
protectionnistes  eux-mêmes.  Il  montre  l'industrie  de  la  soie  déjà  effrayée 
des  tendances  de  protection  annoncées  sur  ses  matières  premières.  Cette 
industrie  exporte  à  l'étranger  les  2/3  de  sa  production.  Même  constata- 
tion chez  les  fabricants  de  lainages  qui  exportent  plus  de  la  moitié  de 
leur  production.  Idem  pour  les  fabricants  de  châles  ;  idem  pour  les  dis- 
tillateurs de  maïs. 

Il  se  crée  ainsi  des  groupes  d'intérêts  libre-échangistes  qui  opposeront 
de  vives  résistances  aux  exigences  de  la  protection. 

Et  cependant,  malgré  les  résultats  magnifiques  d'un  régime  de  près 
de  trente  ans,  qui  a  permis  à  la  Franco  d'envahir  les  marchés  étrangers, 
même  celui  de  l'Angleterre,  sa  puissante  rivale,  «  la  France  redeviendra 
protectionniste  ;  les  traités  de  commerce  ne  seront  pas  renouvelés  et  les 
tarifs  seront  relevés  »,  telle  est  l'opinion  de  M.  de  Molinari. 

La  Belgique  at-elle  intérêt  à  suivre  ce  mouvement? 

Plus  la  France  commettra  la  faute  de  relever  ses  tarifs,  plu;  la  Bel- 
gique devra  rester  fidèle  au  libre-échange. 

Les  pays  libre-échangistes  ont  sur  leurs  voisins  prolectionnistes  des 
avantages  d'autant  plus  grands  que  les  tarifs  de  ces  derniers  sont  plus 
élevés. 

Après  ce  croquis,  un  peu  noir,  de  l'horizon  d'outre-Quiévrain,  M.  A.  de 
Vergnies  a  repris,  en  détail,  l'exposé  de  l'enquête  de  l'Union  syndicale, 
déjà  exquissé  par  le  président. 

M.  de  Vergnies  constate  que  cette  enquête,  bien  qu'imparfaite,  a  eu 
des  résultat?  économitiues  ;  aux  questionnaires  distribués  chez  les  indus- 
triels, chacun  a  répondu  selon  son  intérêt;  toutes  les  industries,  sans 
exception,  se  sont  déclarées   à  la  fois  libre-échangistes  et  protection- 
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nistes,  réclamant  des  droits  pour  protéger  leurs  produits  et  la  libre 
entrée  pour  les  matières  premières. 

Tous  veulent  le  meilleur  prix  d'achat  et  le  plus  haut  pri.x  de  vente. 

La  formule  adoptée  par  l'Union,  et  dont  on  a  vu  plus  haut  l'économie, 
est  une  formule  transactionnelle,  résultant  de  la  nécessité  où  chacun 
s'est  trouvé  de  concilier  ses  propres  intérêts  avec  ceux  de  son  voisin. 

En  France  ce  phénomène  se  produira  forcément. 

A  l'exposé  de  M.  de  Vergnies,  Jl.  le  représentant  Sabatier  ajoute  un 
mot  et  une  question. 

Un  mot,  pour  constater  que  la  réciprocité  qui,  jadis,  tenait  la  pre- 
mière place  à  l'enquête  de  l'Union  syndicale,  a  disparu  complètement  et 
que  cette  idée  fâcheuse  est  aujourd'hui  abandonnée.  La  réciprocité,  c'est 
le  retour  aux  tarifs  différentiels,  c'est  la  mer  à  boire,  c'est  la  complica- 
tion et  la  confusion  dans  l'organisation  de  la  douane.  Sous  ce  beau 
régime,  en  iSfiO,  notre  commerce  languissait  ;  il  a  commencé  à  se 
développer  du  jour  où  l'on  a  porté  le  premier  coup  de  hache  au  régime 
de  la  réciprocité. 

La  question  s'adresse  à  M.  de  Molinari  :  on  va  détruire  les  traités  de 
commerce  en  France  ;  que  mettra  t-on  à  la  place? 

Qu'il  y  ait  un  tarif  élevé,  minime  ou  moyen,  il  faut  que  l'industriel  ait 
une  garantie  de  sa  stabilité,  sinon  il  sera  destructif  de  tout  développe- 
ment commercial. 

A  cette  demande,  fort  approuvée  de  l'assistance,  M.  de  Molinari 
répond  qu'il  ne  s'agit  pas  de  sou  propre  sentiment,  mais  de  celui  des 
protectionnistes  qui  sont  les  maîtres  en  France. 

Ils  agitent  encore  le  point  de  savoir  s'ils  auront  un  tarif  ou  s'ils  en 
auront  deux,  mais  ils  ne  veulent  plus  être  liés  par  des  traités.  Les 
inconvénients  signalés  par  M.  Sabatier  sont  évidents  et  incontestables  ; 
tout  ce  que  nous  pouvons  espérer,  c'est  de  les  tourner  en  obtenant  des 
tarifs  aussi  modérés  que  possible. 

Malgré  cette  conviction  de  son  contradicteur,  M.  Sabatier  ne  s'avoue 
pas  vaincu  ;  il  ne  peut  pas  croice  que  la  France  s'embarque  ainsi  sans 
voile,  sans  boussole,  sur  l'Océan  de  l'incertitude,  alors  que  son  intérêt  la 
lie  au  libre- échange,  en  dépit  delà  force  numérique  des  protectionnistes. 
L'intérêt  de  chacun  fera  la  règle,  il  reste  encore  deux  ans  à  courir;  en 
deux  ans,  on  pexit  changer  bien  des  choses,  ne  fût-ce  que  le  sentiment 
des  responsabilités  qui  pèsera  sur  les  gouvernants  et  les  fonctionnaires 
chargés  de  conduire  l'affaire  :  rien  de  tel  que  les  responsabilités  pour 
ramener  les  cens  vers  le  sens  commun. 
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M.  de  Gheelaiid,  questeur  de  la  société  et  l'un  de  ses  fondateurs,  avec 
MM.  de  Molinari  et  le  Hardy,  aborde  le  terrain  des  unions  douanières  et 
spécialement  de  l'union  hollando-belge. 

C'est  un  terrain  très  faniillier  à  M.  de  Molinari  qui  nous  y  conduit  d'un 
bout  du  monde  à  l'autre  :  en  Belgique-Hollande,  dans  l'Europe  centrale, 
en  Allemagne-Autriche,  dans  les  deux  Amériques,  dans  les  États  de 
l'Amérique  du  Sud,  dans  les  États-Unis-Canada.  Ces  groupes  douaniers 
seront  la  conséquence  de  la  suppression  des  traités  que  l'orateur  persiste 
à  croire  imminente. 

Il  serait  difficile  de  suivre  tous  les  détails  de  cette  intéressante  discus- 
sion dans  laquelle  tous  les  participants  sont  d'accord  en  principe  ; 
ainsi,  lorsque  M.  A.  de  Vergnies  demande  à  M.  de  Molinari  comment 
on  arrivera  en  France  à  établir  un  tarif  minimum  et  un  tarif  maximum, 
l'interpellé  répond  :  «  Je  l'ignore;  la  commission  devra  se  débrouiller, 
et  ce  ne  sera  pas  facile,  car  elle  est  confinée  dans  le  domaine  de  l'ab- 
surde i.  (Adhésion  unanime.)  C'est  d'autant  plus  déplorable  que  les 
dangers  sont  grands  pour  la  France  et  pour  nous. 

«  Les  marchés  étrangers  fermés  à  la  Belgique,  dit  M.  de  Vergnies, 
c'est  la  mort  de  son  industrie  ». 

Et  M.  Sabatier  renchérit  en  constatant  que  sur  la  totalité  de  nos  expor- 
tations, 90  0/0  sont  consommés  par  l'Europe  et  80  0/0  par  nos  voisins 
immédiats.  Notre  marché  dépend  donc  dos  nations  qui  nous  entourent. 
Sur  les  10  0/0  restants  l'Amérique  absorbe  6  0/0 ;  voyez  combien  il  reste 
peu  pour  les  autres  pays.  L' .Angleterre  au  contraire,  n'a  que  le  tiers  de 
ses  exportations  en  Europe,  et  elle  nous  ouvre  toute  large  l'entrée  de  ses 
colonies.  Si  nous  tentions  contre  elle  une  union  douanière,  elle  pourrait 
bien  nous  fermer  ses  portes,  d'autant  mieux  que  son  marché  ne  dépend 
pas  du  nôtre. 

Tous  ces  débats  ont  été  brièvement  résumés  par  M.  le  président  Le 
Haidy  de  Beaulieu  qui,  tout  en  affirmant  le  principe  libre-échangiste 
absolu  tendant  à  la  suppression  complète  des  barrières,  a  conclu,  au 
nom  de  la  Société,  en  engageant  le  gouvernement  à  maintenir  la  situa- 
tion stable  actuelle  résultant  des  traités  de  commerce  ;  à  défaut  de  cette 
stabilité,  et  s'il  ne  peut  obtenir  le  maintien  des  traités,  à  supprimer 
toutes  barrières  ;  et  pour  finir,  il  a  félicité  hautement  l'Union  syndicale 
de  la  solution  transactionnelle  par  elle  proposée.  {Indépendance  belge.) 
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Les  progrès  de  la  science  économique,  depuis  Adam  Smith,  revision  des 
DOCTBINES  économiques  par  AUuRiCE  Block,  membre  de  l'Institut.  2  forts 
vol.  in-S".  Paris,  Guillaumin  et  Cie. 

Nous  assistons  en  ce  moment,  à  quoi  bon  le  dissimuler?  à  une  réac- 
tion contre  l'économie  politique.  Accueillie  avec  faveur,  prônée  même 
avec  enthousiasme,  lorsqu'elle  servait  d'auxiliaire  aux  adversaires  de 
l'ancien  régime,  elle  a  vu  peu  à  peu  s'organiser  contre  elle  la  coalition 
des  protectionnistes  qui  profitaient  des  abus  du  nouveau,  et  des  socia- 
listes qui  l'en  rendaient  responsable.  Les  uns  et  les  autres  se  sont 
accordés  pour  lui  refuser  la  qualité  de  science.  Nous  avons  encore  pré- 
sents à  la  mémoire  les  bruyants  applaudissements  que  soulevait  M.  Thiers 
en  la  qualifiant  de  «  la  plus  ennuyeuse  des  littératures  »,  ce  qui  n'em- 
pêchait pas  le  très  spirituel  orateur  d'emprunter  sans  scrupule  à  cette 
littérature  soporifique  les  arguments  dont  il  se  servait  pour  défendre  la 
propriété  : 

Ahl  doit-OQ  hériter  de  ceux  qu'on  assassine! 

A  la  même  époque,  les  sociahstes  se  plaisaient  à  prédire  la  mort  pro- 
chaine delà  Œ  vieille  économie  politique  »,  et  ils  annonçaient  la  recons- 
titution non  moins  prochaine  de  la  société,  sur  des  bases  nouvelles 
que  les  économistes  n'avaient  pas  prévues.  La  vieille  économie  politique 
n'est  pas  morte,  et  la  société  n'a  pas,  que  nous  sachions,  changé  de 
bases;  mais  nous  devons  convenir  que  la  marée  du  protectionnisme  et 
du  socialisme  n'a  pas  cessé  de  monter.  Seulement,  tandis  que  le  pro- 
tectionnisme est  demeuré  à  peu  près  tel  que  nous  le  connaissions,  il  y 
a  quarante  ans,  le  socialisme  a  subi  une  transformation  manifeste  :  de 
purement  utopique,  il  est  devenu  ou  a  prétendu  devenir  scientifique. 
Le  protectionnisme,  fidèle  à  ses  traditions,  n'a  aucunement  perfectionné 
son  outillage  ;  il  continue  à  se  servir  des  mêmes  arguments  :  l'indépen- 
dance de  l'étranger,  la  balance  du  commerce,  la  nécessité  de  «  com- 
penser» les  charges  de  l'industrie  nationale,  etc.  Le  socialisme  au  contraire 
a  presque  entièrement  renouvelé  son  matériel  de  guerre;  ses  théoriciens 
notables,  collectivistes,  anarchistes  ou  socialistes  de  la  chaire,  les  Karl 
Mar.v,  les  Rodbertus,  les  Lassalle,  les  Krapotkine,  ne  se  rattachent  à  leurs 
devanciers,  les  Babeuf,  les  Fourier,  les  Owen,  les  Cabet,  que  parla  com- 
munauté du  but  à  atteindre,  savoir  le  renversement  de  la  société  capita- 
liste ou  capilalistique.  Ils  ont,  pour  la  plupart  du  moins,  étudié  l'éco- 
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iioniie  politique,  et  ils  ont  découvert  que  les  économistes  n'y  entendaient 
rien  ;  que  le  père  de  réconornie  politique  en  particulier,  Adam  Smith, 
avait  été  surfait  ;  que  Ricardo,  en  formulant  la  loi  des  salaires,  n'avait 
pas  aperçu  les  conséquences  de  cette  «  loi  d'airain  »  qui  livre  pieds  et 
poings  liés  l'ouvrier  à  la  merci  de  l'entrepreneur  et  du  capitaliste;  que 
Maltlius  avait  renforcé  la  loi  d'airain  de  Ricardo,  par  une  loi  de  la  popu- 
lation plus  cruelle  encore  et  plus  désolante.  Bref,  cette  science  que  les 
économistes  et  leurs  disciples  avaient  faussée,  ils  l'ont  redressée  et  cor- 
rigée ;  ils  sont,  pour  tout  dire,  les  seuls  et  véritables   économistes. 

En  sa  qualité  de  statisticien  émérite,  notre  savant  collaborateur, 
M.  Maurice  Block,  a  pensé,  et  non  sans  raison,  que  le  meilleur  moyen 
de  faire  justice  de  ces  accusations  et  de  ces  prétentions  des  néo-socia- 
listes, c'était  de  dresser  l'inventaire  de  l'économie  politique  et  celui  du 
socialisme  prétendu  sc'entifique,  et  de  les  comparer.  Avec  une  patience 
de  bénédictin,  il  a  dressé  une  table  aussi  complète  que  possible  des 
matières  de  la  science,  et,  dans  chacun  des  livres  et  chapitres  de  cette 
table,  il  a  exposé  méthodiquement  d'une  part,  les  théories  et  leurs 
applications,  et  d'une  autre  part,  les  opinions  des  principaux  écono- 
mistes et  celles  des  néo-socialistes  sur  chacune  des  questions  qui  font 
l'objet  de  la  science  économique.  Il  nous  raconte  lui-même  dans  sa  pré- 
face comment  il  a  procédé  : 

«  Nous  avons  divisé,  dit-il,  chaque  chapitre  en  deux  parties,  qui  se 
distinguent  typographiquement.  La  première  partie,  qui  est  imprimée  en 
caractères  un  peu  plus  gros  que  le  reste,  représente  l'état  actuel  de  la 
science  :  non  ce  que  dit  tel  ou  tel  auteur,  mais  les  vérités  économiques 
plus  ou  moins  bien  constatées  et  confirmées  par  l'expérience,  auxquelles 
nous  avons  actuellement  ajouté  les  résultats  de  nos  propres  réflexions 
et  de  nos  propres  observations.  C'est  d'après  ces  réflexions  et  ces  obser- 
vations, fortifiées  par  nos  études  antérieures,  que  la  première  partie  de 
chaque  chapitre  a  été  écrite.  Quand  ce  morceau  était  rédigé,  nous  avons 
relu  dans  les  auteurs,  souvent  dans  cinquante  à  soixante  ouvrages,  les 
passages  relatifs  à  la  matière  qui  venait  d'être  traitée,  d'une  part  pour 
réparer  les  omissions  (assez  rares)  que  notre  exposé  pouvait  présenter; 
de  l'autre,  pour  choisir  les  auteurs  dont  les  travaux  paraissaient  les  plus 
propres  à  élucider  et  à  approfondir  le  point  de  doctrine  en  question  : 
nous  nous  sommes  le  plus  souvent  arrangé  de  façon  à  rapprocher  les 
doctrines  qui  se  complètent  mutuellement....  Voici  l'ordre  dans  lequel  se 
suivent  les  auteurs  :  Adam  Smith  (quelquefois  précédé  des  physiocrates 
ou  de  quelques  auteurs  antérieurs)  suivi  de  Ricardo  et  iMalthus  forme 
généralement  le  point  de  départ  de  l'histoire  des  doctrines  ;  puis  viennent 
les  Français,  les  Anglais  modernes  et  les  Américains,  les  Allemands,  les 
Italiens,  d'autres  s'il  y  a  lieu  ». 
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La  première  partie  oes  différents  chapitres  de  l'ouvrage  forme  donc 
un  traité  complet  d'économie  politique.  En  sus  d'une  introduction  con- 
sacrée à  la  méthode,  aux  définitions  et  à  la  classincation  des  matières, 
ce  traité  comprend  cinq  livres:  les  notions  fondamentales,  la  produc- 
tion, la  circulation  des  produits,  la  distribution  ou  répartition  des  re- 
venus, la  consommation.  Le  style  en  est  clair,  la  lecture  facile.  On  y 
rencontre  peu  de  nouveautés,  l'auteur  semble  s'être  fait  scrupule  d'innover 
et  les  économistes  vivants  pourraient  même  lui  reprocher  de  les  avoir 
sacrifiés  aux  morts.  Il  les  met,  il  faut  bien  l'avouer,  à  la  portion  congrue  : 
dans  son  dernier  chapitre  consacré  aux  progrès  de  la  doctrine  écono- 
mique depuis  Aciam  Smith,  il  leur  délivre,  à  peu  de  chose  près,  un  certi- 
ficat d'indigence  :  sauf  une  distinction  entre  l'entrepreneur  et  le  capi- 
taliste, une  meilleure  définition  du  crédit,  une  réhabilitation  des  impôts 
indirects  (encore  ce  dernier  progrès  nous  semble-t-il  fort  contestable)  et 
quelques  autres  détails,  il  ne  leur  attribue  guère  d'autre  mérite  que 
d'avoir  vulgarisé  les  vérités  découvertes  par  leurs  devanciers.  Nous  pour- 
rions lui  adresser  encore  un  reproche  plus  sérieux,  c'est  de  manquer  de 
confianc-i  dans  l'efficacité  de  l'application  des  principes  de  la  science. 
Peut-être  quelques  économistes  se  sont-Us  exagéré  cette  efficacité  et  ont- 
ils  péché  par  optimisme,  mais,  en  présence  de  l'accroissement  de  richesse 
et  de  bien-être  que  la  liberté  du  travail  et  du  commerce  a  suscité,  n'est- 
il  pas  bien  permis  de  croire  que  ce  progrès  cilt  été  plus  rapide  et  plus 
général  si  le  fiscalité  elle  protectionnisme  ne  s'étaient  mis  en  travers? 
Quand  M.  Maurice  Block  nous  déclare  parexemple  que  «  pour  l'ensemble 
deshommes  la  terre  n'offreplus  grand'chose au-delà  du  strict  nécessaire  » 
et  qu'il  nous  cite  comme  preuve  à  l'appui  l'insuffisance  de  la  consom- 
mation delà  viande  en  France,  ne  pouvons-nous  pas  lui  faire  remarquer 
que  s'il  n'y  a  pas  assez  de  viande  en  France,  il  y  en  a  trop  dans  la  Ré- 
publique Argentine,  et  qu'en  admettant  même  qu'il  soit  impossible, 
comme  il  le  prétend,  de  doubler  le  nombre  de  nos  bêtes  bovines,  nous 
pouvons  doubler  la  production  d'une  foule  d'articles  manufacturés  et 
autres  en  échange  desquels  les  éleveurs  argentins  seraient  enchantés  de 
nous  fournir  de  la  viande  et  des  bêtes  bovines,  si  les  tarifs  n'y  faisaient 
point  obstacle  des  deux  côtés  de  l'Atlantique?  Nous  aurions  bien  encore 
quelques  autres  réserves  à  faire  sur  les  opinions  quelque  peu  pessimistes 
de  notre  savant  collaborateur  en  matière  de  population  et  de  subsis- 
tances, mais  est-il  bien  prudent  de  les  formuler?  Quand  il  arrive  à  deux 
économistes  de  ne  pas  être  du  même  avis  sur  une  question  quelconque, 
les  protectionnistes  et  les  socialistes  ne  manquent  pas  d'en  conclure  que 
l'économie  politique  n'est  pas  une  science.  A  ([uoi  nous  pourrions  leur 
répondre  que  les  physiciens  et  les  chimistes  ne  s'accordent  pas  toujours, 

ce  qui  n'empêche  pas  la  physique  et  la  chimie  d'être  des  sciences  ;  nous 
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pourrions  ajouter  que  le  jour  où  tous  les  savants  seraient  d'accord, 
c'en  serait  fait  de  la  science  !  car  elle  cesserait  de  marcher.  Mais  nous 
avons  déjà  fait  la  part  bien  assez  large  à  la  critique  de  l'œuvre  remar- 
quable de  notre  collaborateur;  c'est  à  peine  s'il  nous  reste  l'espace  né- 
cessaire pour  faire  celle  de  l'éloge. 

Nous  devons  remercier  d'abord  M.  Maurice  Block  du  soin  avec  lequel 
il  a  analysé  les  opinions  des  économistes  étrangers  et  particulièrement 
des  .■Vllemands,  qui  ne  nous  étaient,  pour  la  plupart,  connus  que  de 
nom.  On  pourrait  signaler,  à  ce  propos,  l'insuflîsance  regrettable  des 
rapports  internationaux  dans  la  culture  de  la  science  économique.  Tandis 
que  les  physiciens,  les  chimistes,  les  naturalistes,  les  astronomes  de 
toutes  les  nations  entretiennent  des  rapports  suivis  et  se  tiennent  régu- 
lièrement au  courant  de  leurs  travaux,  de  telle  sorte  que  toute  décou- 
verte ou  toute  idée  nouvelle  est  presque  instantanément  répandue  dans 
toute  l'étendue  du  monde  savant,  les  économistes  demeurent  en  quelque 
sorte  parqués  dans  leur  nationalité  et  leur  langue.  Sans  l'excellente 
Revue  des  publicalioiis  étrangères  que  nous  donne  tous  les  trois  mois 
M.  Maurice  Block,  nous  saurions  peu  de  chose  de  l'état  de  la  science 
en  Angleterre,  en  AUemagne  et  ailleurs.  Il  existe  pourtant  des  académies 
des  sciences  morales  et  des  sociétés  d'économie  politique  dans  la  plu- 
part des  pays  civilisés,  mais  elles  ne  sont  rattachées  par  aucun  lien  et 
leurs  secrétaires,  perpétuels  ou  non,  n'échangent  guère  de  communi- 
cations. Au  lieu  de  devenir  plus  fréquents,  les  rapports  internationaux 
semblent  même  être  aujourd'hui  plus  rares  qu'à  l'époque  où  J.-B.  Say 
et  Mallhus  entretenaient  une  correspondance  régulière  sur  les  questions 
qui  les  divisaient.  Quelle  science  est  cependant  plus  internationale  que 
l'économie  politique? 

A  cetaperçu  des  travaux  des  économistes  étrangers,  M.  Maurice  Block 
a  joint  l'histoire  du  socisiisme  de  la  chaire  en  Allemagne,  et  une  vigou- 
reuse réfutation  de  ses  doctrines.  C'est  la  partie  la  plus  militante  et  la 
plus  vivante  d'un  livre  qui  restera  l'une  des  œuvres  les  plus  considérables 
que  l'économie  pohtique  ait  produites  dans  cette  fin  de  siècle. 

G.  DE  MOLINARI. 


Petite  Bidliothèqde  économique  française  kt  étrangère  —  Malthus, 
introduction  par  M.  de  Molinari  —  Ricardo,  par  M.  Beaoregard  — 
John  Stuart  Mill,    par   M.    Léon  Roquet   —   K.  Bastiat,  par  M.   de 

FOVILLE. 

La  variété  ne  manquera  pas  à  la  collection  en  petit  format  des  écono- 
mistes publiée  par  la  librairie  Guillaumin.  Si  on  se  reporte  à  ceux  qui 
avaient  paru  avant  ceux  que  nous  annonçons,  et  si  l'on  parcourt  la  liste 
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de  ceux  qui  restent  à  paraître,  on  peut  se  convaincre  que,  pour  traiter 
des  sujets  souvent  les  mêmes  ces  personnages  n'en  conservent  pas 
moins  leur  physionomie  morale  et  scientiflque.  Chacun  apporte  son 
point  de  vue,  qui  contribue  à  l'avancement  de  la  science,  fût-il  même 
un  peu  trop  systématique.  Le  mérite  de  ces  petits  volumes,  eu 
égard  aux  lecteurs  qui  veulent  se  mettre  au  courant  dans  le  moins 
de  temps  possible,  est  d'éloigner  des  développements,  sans  doute  fort 
utiles  dans  l'ouvi'age  complet',  et  qu'on  regrette  toujours  de  sacrifier," 
mais  non  indispensables  pour  l'intelligence  des  idées  principales.  Les 
quatre  écon ""listes  dont  on  a  lu  les  litres  en  tète  de  ce  compte  rendu 
peuvent  particulièrement,  sans  avoir  à  en  trop  souffrir,  comporter  ce 
genre  de  réduction.  On  ne  perd  rien  de  leur  pensée  essentielle.  On  a, 
sous  une  forme  condensée,  tout  leur  apport  scientifique.  Ils  confirment 
d'ailleurs  ce  que  j'ai  dit  de  l'originalité  de  chacune  des  figures  qui 
forment  la  galerie  des  économistes  depuis  le  dernier  siècle.  Les  trois 
premiers,  toutefois,  en  restant  bien  eux-mêmes,  offrent  des  traits  com- 
muns et  certains  liens  de  parenté.  Le  dernier  se  refuse  à  tout  rappro- 
chement avec  eux,  et  ne  laisse  guère  voir  que  des  contrastes,  sous  la 
réserve  bien  entendu  du  fonds  d'idées  commun  à  tous  les  économistes. 
Disons  un  mot  du  contenu  de  ces  volumes  et  des  préfaces  qui  les  pré- 
cèdent en  leur  servant  d'éclaircissement  et  de  commentaire  explicatif. 


La  série  s'ouvre  par  Malthus.  Ainsi  le  veut  l'ordre  des  dates  et  un  peu 
aussi  la  généalogie  intellectuelle.  Les  yeux  s'arrêtent  d'abord  sur  le 
portrait  placé  en  tête  d'un  volume...  C'est  déjà  une  préparation.  Cette 
figure  fine,  mince,  effilée,  l'expression  de  ces  yeux  perçants  annoncent 
plus  la  pénétration  que  la  largeur  de  la  pensée.  L'Introduction  de 
M.  de  Molinari,  qui  fournit  un  indice  plus  certain,  nous  laisse  sur 
Malthus  la  même  impression.  C'est  un  maître,  mais  non  tout  à  fait 
d'ordre  supérieur.  Il  se  concentre  sur  un  point  plus  qu'il  ne  semble  fait 
pour  embrasser  un  vaste  ensemble  :  c'est  le  principe  de  population 
qu'il  étudie  avec  une  force  d'investigation  et  de  démonstration  vraiment 
remarquable.  Aussi  ne  s'étor.nera-t-on  pas  que  le  livre  qu'il  a  écrit  sur 
ce  sujet  ait  fourni  tous  les  fragments  qui  forment  ce  volume.  Pourquoi 
Proudhon  ne  l'a-t-il  pu  avoir  entre  les  mains?  Cet  impitoyable  censeur 
qui  avouait  si  lestement  ne  l'avoir  pas  lu  avant  d'avoir  cru  lui  répondre, 
n'aurait  peut-être  pas  reculé  devant  cet  abrégé  si  bien  fait  qui  contient 
la  substance  du  gros  ouvrage?  Mais  cela  aurait-il  rien  changé  à  ses 
partis  pris?  Nous  en  doutons. 

On  nous  permettra  de  féliciter  le  lecteur  et  un  peu  Malthus  lui-même 
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d'avoir  ou  iM.  Je  Molinari  pour  introducteur.  Si,  d'une  part,  l'éminent  éco- 
nomiste traite  les  questions  avec  tout  le  sérieux  qu'elles  comporlent,  iln'en 
fait  pas  moins  les  honneurs  de  cet  austère  représentant  de  la  science  avec 
tout  l'agrément  que  lui-même  sait  mêler  aux  sujets  les  plus  abstraits. 
La  pensée  de  l'économiste  anglais,  dépouillée  de  son  attirail  d'érudition 
peut-être  un  peu  encombrant,  se  dégage  plus  vive  et  plus  nette  de  cet 
exposé  si  clair.  La  vie  de  l'homme  et  les  intentions  de  l'écrivain  en 
sortent  mieux  connues.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  à  nos  lecteurs  ordinaires 
qu'il  est  nécessaire  d'apprendre  que  l'auteur  de  l'Essai  sur  le  principe 
de  population  était  un  cœur  droit,  une  àme  élevée,  un  esprit  n'ayant 
en  vue  que  le  bien  de  l'humanité,  en  outre  un  pasteur  édifiant,  un 
excellent  père  de  famille.  Un  de  ses  biographes  a  même  un  peu  exagéré 
chez  lui  l'étendue  de  son  mérite  à  cet  égard  en  lui  attribuant  trop  libé- 
ralement onze  enfants.  Il  lui  a  suffi  de  moins  de  moitié  pour  montrer 
qu'il  n'était  pas  un  ennemi  de  la  population. 

Mais,  si  l'on  ne  peut  rien  ajouter  aux  preuves  et  aux  témoignages  de 
sa  douceur  d'àrae  et  de  ses  autres  vertus  qu'a  recueillis  M.  de  Mohnari, 
je  n'en  conclurai  pas  que  son  système  porte  le  même  caractère  de 
douceur  dans  les  moyens  qu'il  attribue  à  la  nature  pour  empêcher  de  se 
produire  le  trop-plein  du  nombre  des  hommes.  Ces  moyens  sont  inexo- 
rables. Faut-il  donc  en  rendre  Maltfaus  responsable  ?  Soyez  convaincu 
plutôt  que  cet  économiste  très  humain  aimerait  mieux  que  les  choses 
se  passassent  d'une  manière  moins  brutale.  Mais  elles  sont  dures  en 
réalité  les  conditions  de  la  vie.  Malthus  a  bien  eu  le  droit  de  le 
dire.  C'était  un  mérite,  non  un  tort.  Je  n'en  crois  pas  moins  qu'il 
les  a  montrées  encore  plus  dures  qu'elles  ne  le  sont.  S'il  a  été 
absurde  de  faire  de  lui  une  sorte  d'ogre  et  de  croquemitaine,  s'il  est 
très  injuste  de  le  couvrir  d'outrages,  comme  on  l'a  fait  dans  son 
pays  et  encore  plus  dans  le  nôtre,  il  a  donné  prise  jusqu'à  un  certain 
point  par  son  pessimisme.  11  ne  comptait  pas  beaucoup  lui-môme  sur 
l'efficacité  du  seul  remède  qu'il  reconnût  à  l'excès  de  population,  en 
dehors  des  causes  destructives,  c'est-à-  dire  sur  la  contrainte  morale. 
Nous  le  croyons  aisément.  On  peut  se  faire  écouter  jusqu'à  un  certain 
point  quand  on  conseille  de  ne  pas  trop  hâter  le  moment  du  mariage, 
mais  il  y  avait  peu  de  chance  que,  dans  le  mariage  même,  on  arrivât  à 
faire  prévaloir  l'état  angélique.  C'est  bien  cet  état  que  recommande  le 
rigide  moraliste  qui  regarde  comme  un  soupçon  injurieux  toute  inter- 
prétation autre  des  moyens  de  produire  une  stérilité  systématique. 

M.  de  Molinari  loue  avec  raison  cet  appel  constant  à  la  responsabilité 
individuelle  que  fait  entendre  Malthus  dans  la  question  de  la  population, 
comme  dans  celle  de  l'assistance.  Je  crois  pour  mon  compte  que  le 
célèbre  économiste  anglais  l'a  même  poussé  à  des  limites  extrêmes,  en 
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exonérant  plus  qu'il  ne  convient  la  responsabilité  des  gouvernements 
*t  des  mauvaises  lois.  11  n'y  avait  pas  que  la  loi  des  pauvres  qui  fût 
défectueuse.  Les  lois  sur  les  céréales  ne  l'étaient  pas  moins.  Tout  en 
reconnaissant  la  part  de  vérités  qu'il  a  émises  et  de  services  qu'il  a 
rendus,  je  me  demande  si  la  loi  de  la  population,  en  est  bien  une. 
N'est-ce  pas  plutôt  une  tendance  ?  Car  qu'est-ce  qu'une  loi  si  souvent 
contrariée  dans  ses  applications"?  On  sent  que  j'indique  ici  sans  déve- 
lopper. A  lire  certains  passages  de  l'Introduction,  et  au  ton  général, 
j'ai  cru  voir  parfois  que  M.  de  Molinari  était  plus  malthusien  que  je  ne 
le  suis  moi-Hienie.  Mais  l'auteur  a  pris  soin  de  me  détromper  par  des 
conclusions  beaucoup  plus  optimistes  que  celles  de  l'auteur  de  l'Essai 
sur  le  principe  de  population.  D'ailleurs,  il  n'j-  a  pas  un  progrès  que 
M.  de  Molinari  n'admette  et  dont  il  ne  salue  l'aurore  dans  ses  ouvrages 
si  pleins  de  vues  originales.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que,  si  l'auteur 
de  cette  remarquable  introduction  persiste  à  se  proclamer  malthusien, 
je  souhaite  qu'il  y  en  ait  beaucoup  qui  le  soient  à  sa  manière. 


Ricardo,  ce  puissant  esprit,  qui  adopte  le  système  de  Malthus  avec  des 
compléments  aggravants  pour  la  situation  des  travailleurs,  passera  diffi- 
cilement pour  un  économiste  consolant.  On  objectera  que  ce  n'est  pas  !e 
métier  des  savants,  ce  qui  est  vrai,  pourvu  que  la  science  soit  réellement 
conforme  à  la  nature  des  choses.  Or,  il  nous  semble  aujourd'hui  démontré 
qu'elle  est  moins  cruelle  aux  classes  laborieuses  que  l'illustre  économiste 
anglais  n'a  paru  le  croire.  D'ailleurs,  quoiqu'on  ait  pu  reprocher  à  ce 
profond  penseur  sa  méthode  trop  abstraite,  il  n'en  a  pas  moins  écrit  des 
pages  qui  ont  leur  place  marquée  dans  les  annales  de  la  science.  Ce 
ferme  et  vigoureux  esprit  laisse  une  empreinte  durable  sur  tout  ce  qu'il 
écrit.  A  voir  la  plénitude  el  la  concision  de  son  argumentation,  on  peut 
bien  dire  que  sa  manière  est  véritablement  magistrale  .\I.  Beauregard 
a  su  reconnaître  ses  mérites  et  signaler  ses  défauts.  Il  l'apprécie  dans 
son  introduction  avec  un  mélange  de  sympathie  justifiée  par  la  valeur  de 
l'économiste,  et  de  critique  indépendante,  qui  n'est  pas  moins  légitimée 
par  ce  qu'il  y  a  de  contestable  dans  ses  théories.  .Al.  Beauregard  n'ad- 
met pas  non  plus  comme  une  réahté  la  hausse  progressive  de  la  rente  et 
la  baisse  non  moins  progressive  des  salaires  relativement  au  prix  des 
choses:  conclusions  dont  il  aperçoit  et  marque  le  lieu  avec  le  système 
de  Malthus  sur  la  population.  Il  se  demande  pourtant  ce  qu'il  advien- 
drait le  jour  où  l'Iiumanité  aurait  développé  toutes  les  ressources  que 
lui  offrirait  le  globe  exploité  scientifiquement.  Ce  problème,  qu'avait 
déjà  posé    Condorcet ,   nous  ramènerait   les  conclusions   inquiétantes 
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tle  Mallhus  sur  la  contrainte  morale,  à  moins  que  la  science  n'eût 
fait  Je  tels  prodiges  qu'elle  eût  trouvé   les  mo3eiis  de  faire  eu  sorte 

que  la  subsistance   ne  manquât  jamais Arrêtons-nous.  La  vue    se 

trouble  et  s'obscurcit  devant  ce  nouvel  abîme,  et  je  ne  saurais  de  si 
loin  me  préoccuper  de  ce  danger  éventuel,  qui  serait  précédé  de  si 
grandes  félicités  que  je  n'ose  m'en  flatter  davantage  pour  la  future 
humanité.  —  Ricardo  dans  son  œuvre  totale  n'est  lu  que  par  des 
hommes  studieux.  Tout  le  monde  peut  le  lire  avec  profit  sous  cette 
forme  abrégée. 


Supérieur  à  ses  deux  prédécesseurs  parce  qu'il  joint  à  la  qualité  d'éco- 
nomiste celle  de  philosophe,  John-Stuart  Mill  los  continue  et  les  con- 
tredit à  la  fois.  M.  Léon  Roquet  a  consacré  d'intéressantes  pages  à  sa 
biographie.  On  ne  peut  s'empêcher  de  rendre  hommage  à  la  dignité  de 
cette  e.\i3tence  et  à  la  noblesse  intellectuelle  de  ce  penseur.  Nul  n'a  porté 
plus  loin  le  culte  austère  des  idées,  culte  poussé  jusqu'à  la  sécheresse 
jusqu'à  ce  que,  plus  tard,  il  eût  fait  une  place  aux  tendresses  du  cœur. 
Cet  honnête  et  romanesque  épisode,  si  on  peut  appeler  épisode  ce  qui 
joue  un  grand  rôle  dans  la  destinée  même  intellectuelle  de  John  Stuart 
Mill,  occupait  dans  ses  mémoires  une  place  trop  considérable  pour  que 
l'auteur  de  l'introduction  n'en  tînt  pas  compte.  Après  son  père  James 
Mill,  I  ami  et  le  disciple  de  Bentham  et  de  Ricardo,  John  .Mill  eut  pour 
uiitialeur  le  génie  (c'est  lui  qui  emploie  ce  terme  un  peu  ambitieux 
peut-être),  d'une  femme  supérieure.  Il  a  parlé  de  celle  qui  fut  sa  com- 
pagne et  son  inspiratrice  à  l'en  croire  dans  la  seconde  moitié  de  sa  vie, 
en  terme  pathétiques,  lorsqu'il  n'eut  plus  qu'à  lui  adresser  un  tribut  de 
regrets  et  d'admiration.  S'il  était  vrai  qu'en  le  pénétrant  davantage  du 
sentiment  des  misères  humaines  et  de  l'idée  du  progrès  social,  elle  lui 
eût  en  môme  temps  inculqué  certaines  idées  socialistes,  je  ne  saurais 
je  l'avoue,  m'en  féliciter  autant  que  le  fait  John-Stuart  Mill  lui-même. 
Son  œuvre  en  a  subi  une  véritable  déviation.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que 
M.  Léon  Roquet  éprouve  quelque  peine  à  relier  les  deux  méthodes  que 
Mill  a  suivies  tour  à  tour,  car  il  en  a  eu  deux.  Je  ne  lui  reproche  pas, 
loin  de  là,  d'avoir  tempéré  ce  qu'il  y  avait  d'inflexible  raideur  dans  sa 
méthode  déductive  et  d'avoir  élargi  ses  horizons  d'abord  trop  restreints. 
C'était  un  progrès  de  passer  de  la  philosophie  simpliste  qu'avait  professé 
son  père,  et  de  son  économie  pohtique  trop  abstraite,  à  la  perception 
de  ce  qu'il  y  a  de  complexe  dans  les  choses  et  par  conséquent  dans  les 
problèmes  auxquels  elles  donnent  lieu.  Mais,  en  s'engageant  dans  les 
voies  de  l'hypothèse,  l'auteur  de  tant  de  belles  analyses  cessait  d'être  un 
guide  sûr.  Non  pas  qu'il  le  soit  toujours,  selon  moi,  môme  dans  sa  pre- 
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rnière  manière  où  il  se  tient  trop  près  de  Maltlius  et  de  Uicardo.  Mais  ses 
Principes  d' économie  politique,  avant  le  mélange  de  socialisme  qu'il  y 
a  surajouté,  n'en  forment  pas  moins  un  monument.  Bien  plus  logi- 
cien qu'observateur,  il  eut  été  tenu  au  moins  à  rester  conséquent  avec 
lui-même.  C'était  un  manque  de  logique  que  ce  saut  brusque  dans  l'hypo- 
thèse socialiste  qui  se  présente  ici  avec  un  double  défaut  :  première- 
ment elle  rompt  avec  l'économie  politique  libérale,  secondement  elle 
donne  à  l'économie  sociale  un  caractère  relatif  à  l'e.xcès.  Je  ne  saurais 
considérer  avec  Mill  la  propriété  ni  même  l'héritage  comme  des  solutions 
provisoires.  I  "s  formes  pourront  se  modifier,  le  fond  ne  changera  pas, 
tant  que  la  nature  humaine  restera  la  même,  et  l'idée  exagérée  par  Mill 
«  que  la  nature  humaine  se  transforme  »  me  paraît  la  source  de  ces 
hypothèses  mêmes  où  il  caresse  je  ne  sais  quel  rêve  de  communisme.  Con- 
naissait-il d'ailleurs  bien  exactement  la  nature  humaine,  non  pas  future, 
mais  existante,  celui  qui  dans  son  livre  sur  V Assujctlissemcnl  des  femmes 
leur  attribue  lesmêmes  facultés  et  à  peu  près  la  même  destinée  qu'aux 
sexe  masculin? 

Je  trahirais  ma  propre  pensée  en  ayant  l'air  d'insister  à  l'excès  sur  les 
côtés  où  je  trouve  à  redire  chez  un  écrivain  illustre,  philosophe,  publiciste, 
économiste,  et  où  on  peut  beaucoup  louer  même  sans  être  de  son  école 
philosophique.  Les  réserves  faites  par  M.  Léon  Roquet  étaient  à  leur 
place  en  tête  d'un  volume  où  l'on  met  sous  les  yeux  du  lecteur  les 
morceaux  choisis  d'un  auteur  qui  peut  être  un  maître  sans  être  tou- 
jours pour  cela  un  maître  infaillible. 


J.  S.  M'il  éclaircissait  déjà  les  horizons  un  peu  sombres  ouverts  sur  le 
présent  et  sur  l'avenir  par  ses  deux  prédécesseurs.  Frédéric  Bastiat  les 
inonde  de  toutes  les  clartés  de  l'espérance.  L'optimisme  ne  perd  jamais 
longtemps  ses  droits  pour  la  pauvre  humanité.  Il  était  temps  aussi,  sur- 
tout à  notre  point  de  vue  français,  qu'une  figure  aimable,  souriante  dans  sa 
gravité,  se  détachât  au  milieu  de  ce  groupe  austère,  et  que  l'esprit  eût  son 
tour  sous  les  formes  vives  qu'il  sait  prendre  pour  persuader.  De  sérieuses 
et  grandes  intelligences  ont  bien  su  jeter  de  la  grâce  dans  les  matières 
philosophiques  sans  les  alTaiblir  ni  les  affadir;  y  a-t-il  rien  dans  la  nature 
de  la  science  économique  qui  s'oppose  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi?  On  aurait 
pu  le  croire  avant  Bastiat,  si  déjà  Galiani  dans  ses  Dialoijucs  et  ensuite 
Franklin  n'avaient  su  répandre  de  l'agrément  dans  quohiues  sujets  éco- 
nomiques. Si  l'on  trouve  ces  qualités  dans  le  plus  dogmalii|ue  des  ouvrages 
de  Rasliat,  les  Harmonies,  que  dire  de  ceux  où  son  esprit  se  joue  dans  la 
polémique?  Ici   la  malice  se  joint  à  l'ironie,   non    pas  acre,  mais  fine 
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et  aiguisée,  ironie  qui  pique  sans  déchirer,  parce  qu'elle  est  toujours 
accompagnée  de  bonne  humeur  en  nous  faisant  rire  aux  dépens  des 
sophismes  et  des  sophistes.  Cette  gaité  chez  Bastiat  ne  nuit  pas  à  la 
vigueur,  et  la  main  du  lutteur  s'abat  assez  rudement  sur  ce  qu'il  appelle 
la  spoliation,  désignant  ainsi  tous  les  systèmes  et  tous  les  appétits  qui 
en  veulent  au  bien  d'autrui. 

M.  de  Foville  a  consacré  à  la  vie  et  aux  œuvres  choisies  de  Bastiat 
une  solide  et  spirituelle  introduction  :  touchante  aussi,  quand  il  carac- 
térise cette  destinée  sitôt  tranchée,  si  animée  d'un  pur  amour  de  la 
vérité  et  d'un  vif  sentiment  d'humanité.  De  la  partie  biographique  il 
pourra  aussi  se  dégager  une  leçon,  peut  être  peu  nouvelle,  mais  bien 
opportune,  à  savoir  qu'il  est  bon  d'avoir  pensé  avant  de  se  mettre  à 
écrire.  Notre  économiste  aura  saplac;  marquée  parmi  ces  hommes  rares 
qui  sortent  tout  armés  d'une  solitude  méditative  prolongée.  On  a  pu  voir 
à  ce  qu'il  y  avait  de  net  et  de  militant  dans  sa  manière  qu'il  ne  s'y  était  pas 
allangui.  On  nous  raconte  qu'il  avait  l'air  d'un  provincial  en  arrivant  à 
Paris.  Il  n'y  a  heu  ni  de  l'en  plaindre  ni  d'en  sourire.  La  province  l'avait 
Conservé  avec  sa  verdeur  et  sa  sève.  Paris  ne  l'avait  ni  énervé  par  la  vie 
facile  ni  enrôlé  dans  ses  coteries.  Mais  si  Bastiat  n'avait  pas  eu  le  soin, 
quand  il  y  débarqua,  de  s'y  fournir  de  vêtements  à  la  mode  du  jour, 
dès  longtemps  il  s'était  approvisionné  dans  sa  retraite  de  ce  que  Paris 
excelle  à  produire  et  à  fabriquer,  des  idées  et  des  livres.  On  peut  dire 
qu'à  ce  point  de  vue  il  était  acclimaté  et  naturalisé  dès  le  premier  jour. 
Cl!  n'était  plus  un  talent  en  herbe,  il  pouvait  récolter  en  pleine  moisson. 
Aussi  il  conquit  du  premier  coup  le  succès  et  une  renommée  qui  peut 
bien  s'appeler  la  gloire  :  une  gloire,  hélas  !  dont  il  jouissait  quelques  an- 
nées à  peine,  et  dont  les  rayons  durables  ne  devaient  éclairer  que  son 
tombeau. 

Comment  il  fit  face  au  protectionnisme  et  au  socialisme,  c'est  ce  que 
l'auteur  de  l'introduction  s'est  attaché  à  mettre  en  lumière.  Les  Pam- 
phlets et  les  Sophismes  économiques  ont  toute  chance  de  rester.  Je 
crois  que  les  Harmonies  auront  la  même  fortune,  tout  en  offrant  quel- 
ques points  attaquables,  signalés  par  M.  de  Foville  et  déjà  plus  d'une 
fois  contestés.  Sans  y  insister,  je  dirai  que  je  suis  en  général  de  son  avis 
sauf  quelques  nuances.  Je  ne  pense  pas  par  exemple  que  Bastiat  ex- 
clut moins  l'État  que  J.-B.  Say.  Tous  deux  avec  raison  en  combattent 
les  abus.  Pourtant,  malgré  le  mot  tant  reproché  à  J.  B.-Say  sur  le  gou- 
vernement, mot  qu'il  a  effacé  d'ailleurs,  j'estime  qu'il  accorde  plus  à  son 
intervention  légitime  qu'on  n'a  l'air  de  le  supposer,  comme  j'ai  essayé 
de  l'établir  dans  l'Introduction  que  j'ai  mise  en  tète  de  volume  consacré 
à  ses  œuvres  dans  la  même  collection. 

Le  choix  des  morceaux  détachés  de  l'œuvre  de  Bastiat  a  été  fait  avec 
1890.  —  T.  I.  29 
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le  discernement  qui  a  présidé  à  l'appréciation  de  ses  théories.  Il  est 
assez  varié  pour  donner  de  l'homme  et  de  l'économiste,  qui  ne  se  sé- 
parent pas  chez  cet  écrivain  si  personnel,  une  idée  à  peu  près  complète. 
Le  raisonnement,  la  fine  raillerie,  l'enthousiasme  qui  anime,  sans  éclat 
de  voix  et  sans  phrases,  comme  d'une  douce  flamme,  jusqu'aux  démons- 
trations scientifiques,  s'}'  trouvent  réunis  et  comme  condensés;  or, 
n'est-ce  pas  là  tout  Bastiat? 

Henri  Baudrillart. 


La  RÉVOLUTION   ÉCONOMIQUE   avec   une  Lettre-préface  deM.  J.  Méline, 
par  JNl.  Jules  Domergue.  Un  vol.  Calmann-Lévy,  éditeur. 

L'auteur  de  la  Révolution  économique  est  un  protectionniste  indigné. 
C'est  bien  fort  pour  un  protectionniste,  l'indignation  !  —  surtout  par  le 
temps  qui  court.  Car  le  champ  de  bataille  économique  est  à  peu  près 
libre,  et  les  amis  de  M.  Domergue  n'ont  plus  guère  à  enfoncer  que  des 
portes  ouvertes.  Presse,  Parlement,  opinion,  ils  ont  tout,  et  l'ironie  de 
M.  Deschanel,  et  la  vigueur  athlétique  de  M.  Pouyer-Quertier,  et  la 
douce  influence  de  M.  Méline,  et  même  des  légions  de  transfuges. 
Cependant  ils  ne  sont  point  encore  satisfaits,  et  s'époumonnent  à  crier  : 
au  feu  !  comme  si  toutes  les  douanes  flambaient.  Cette  Revue-ci,  qui 
ose  encore  —  l'effrontée  —  défendre,  sans  restriction,  la  liberté,  ne  pa- 
raît que  tous  les  mois  ,  et  si  elle  cause  quelques  émotions  aux 
vainqueurs,  ce  ne  peuvent  être  que  des  émotions  théoriques,  des  émo- 
tions «  à  priori»  peu  faites  pour  troubler  des  gens  au  faite  de  la  puis- 
sance et  trop  pratiques  pour  tomber  dans  l'idéologie.  Mais  à  vaincre  sans 
péril  on  triomphe  sans  gloire,  et  la  gloire,  ça  donne  du  prestige.  Assu- 
rément un  bon  tarif  général  est  préférable  aux  plus  beaux  trophées, 
n'empêche  qu'aux  yeux  du  pubbc,  quelques  lauriers  ne  font  pas  mal. 
Peut-être  est-ce  pour  cette  raison  que  la  «  Révolution  économique  n  a 
été  écrite  ? 

En  tout  cas,  M.  Domergue  n'a  pas  ménagé  sa  peine,  il  frappe  d'estoc 
et  de  taille,  lance  des  citations  étranges,  ressuscite  des  morts  pour  les 
mieux  tuer,  s'acharne  sur  Michel  Chevalier,  revient  à  Reybaud,  pousse 
très  haut  ses  cris  de  guerre  et  se  carre  victorieusement  sur  les  posi- 
tions conquises  en  champion  assuré  de  la  victoire.  M.  Méline  a  bien 
voulu  nous  prévenir,  dans  une  lettre-préface,  de  l'allure  prise  par  l'au- 
teur, et  nous  dire  que  «  d'aucuns  pourront  reprocher  à  M.  Domergue  de 
<  s'être  montré  quelquefois  un  peu  vif  à  l'égard  de  ses  adversaires  ». 
Mais,  se  hâte  d'ajouter  M.  Méline,  qui  en  a  bien  entendu  d'autres  lors- 
qu'il présidait  au  l'alais-Bourbon,  l'on  ne  peut  nier  que  ce  livre  soit  un 
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livre  de  bonne  fui.  Nous   n'y  contredisons  pas.  Il  y  a  mémo  une  tenta- 
tive de  restauration  de  la  théorie  de   la  balance  du  commerce  qui  nous 
rend  absolument  confiant  à  ce  sujet.    Du  reste,  ce  genre  de  polémique 
n'est  pas  pour  nous  déplaire.    Il  tranche  agréablement  avec  les  mono- 
tones litanies  auxquelles  les  protectionnistes  nous   avaient    habitués. 
Les  a  saint  État, priez  pour  nous  !  Tour  du  Budget,  secourez-nous  !»  sont 
couverts  par  des  attaques  virulentes.  Les  économistes  sont  traités  pêle- 
mêle  de  la  belle  façon.  Voici  quelques-unes  des  appréciations  de  l'auteur 
répandues  dans  l'ouvrage  :  les  économistes  sont   des  illusionnistes,  des 
ignorants,  des   hypocrites,    d'incurables    niais,....  des  idéologues.  Cette 
épithète  qui  semJble  beaucoup  plaire  à  l'auteur  revient  souvent  et  il  nous 
la  décharge  sur  la  tète  comme  une  hache    d'armes.  Idéologues  !  Ah  !  si 
Napoléon  —  celui  du  Blocus  continental,  bien  entendu  !  —  revenait  en  ce 
monde  !  Mais  nous  n'avons  pas  trouvé  trace  de  la  vieille  accusation  dont 
en  ne  se  privait  guère,  jadis,  à  l'endroit  des  hbre-échangistes.  Lorsque 
les  partisans  de  la  protection  étaient  à  bout  d'arguments,   ils   lançaient 
cette  flèche  du  Parthe  :  «  Vous  êtes  payés   par   l'Angleterre  ».  Eh  bien  ! 
en  y  réfléchissant,  l'on  trouverait  peut-être  des  présomptions  contre  nous. 
L'auteur  a  précisément  donné  dans  son  livre,  le  tableau,  pour  la  France 
des  importations  et  des  exportations    de  monnaies   et  de  métaux  pré- 
cieux en  lingots.  Or  il  arrive  le  plus  souvent  que  les  importations  dépas- 
sent les  exportations.  Ce  paradoxe  économique  pesé  dans  la  balance  du 
commerce    par   les    plus   fins    protectionnistes  demeure   inexplicable. 
Pourtant,  si  cet  excédent  des  importations   sur  les  exportations  était  le 
prix  dont    on   paie    annuellement  ceux  qui    trahissent  le  travail  na- 
tional '! 


M.  Domergue,  qui  affecte  des  airs  de  scepticisme  à  l'égard  des  études 
scientifiques  de  tout  ordre,  a  infiniment  de  respect  pour  les  arguments 
les  plus  usés  de  son  école.  Aussi  a-t-il  accumulé,  avec  une  vénération 
mal  déguisée,  toutes  les  machines  de  guerre  de  l'arsenal  protection- 
niste y  compris  la  vieille  catapulte  appelée  balance  du  commerce.  Il  est 
donc  difficile  d'analyser  une  œuvre  de  polémique  qui,  comme  tous  les 
ouvrages  de  ce  genre,  contient  un  grand  nombre  de  faits,  de  chiffres,  de 
rapprochements,  de  citations,  groupés  habilement  comme  dans  un  dis- 
cours. La  plupart  de  ces  arguments  présentés  dans  les  discussions 
antérieures  ont  donné  lieu  à  des  controverses  et  à  des  réfutations.  Nous 
nous  bornerons  donc  à  relever  seulement  certaines  idées  qui  ont  plus 
particulièrement  attiré  notre  attention. 

Quand  Courier  écrivait  que  c'était  l'imprimerie  qui  mettait  le  monde 
ci  mal,  il  se  trompait    un    peu.   L'imprimerie  a    permis  à  M.  Calmann- 
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Lévy  d'éditer  le  volume  de  M.  Domergue  et  de  confondre  les  économistes. 
Ce  qui  met  le  monde  à  mal,  c'est  la  vapeur  et  l'électricité  ;  les  paque- 
bots, les  télégraphes,  les  téléphones.  Les  pays  les  plus  éloignés  les  uns 
des  autres  ont  vu  leurs  distances  se  rapprocher.  Or,  comme  la  nature  a 
répandu  ses  dons  inégalement  sur  le  globe,  il  s'ensuit  que  certaines 
contrées  inondent  les  autres  de  leurs  produits  à  bon  marché.  11  ne  faut 
donc  pas  que  le  vieux  monde  donne  à  ces  peuples  nouveaux  des  armes 
pour  le  battre.  Ainsi  M.  Domergue  déplore  la  vente  de  cuirassés  faite  à 
la  Chine  par  des  constructeurs  européens,  parce  que  les  Chinois  vont  se 
mettre  à  copier  v„s  cuirassés  et  qu'ils  fourniront  sous  peu  des  navires 
semblables  à  bien  meilleur  compte.  Ce  raisonnement  est  simple,  et,  à 
cause  de  sa  simphcité,  trouve  faveur  auprès  du  public.  Nous  sommes 
encore  à  Rome,  aux  premiers  temps  ;  l'étranger  s'appelle  hostis,  il  est 
l'ennemi,  et  tout  commerce  est  défendu  avec  lui  dans  l'intérêt  de  la 
Cité.  Mais  déduisons  les  conséquences  du  principe  posé  plus  haut  :  ce  ne 
sont  pas  seulement  les  cuirassés  qui  peuvent  être  «  des  armes  pour 
nous  battre  »  ;  le  drap  que  nous  pouvons  expédier  aux  Chinois  servira  à 
habiller  les  ouvriers  qui  construiront  les  cuirassés,  et  aussi  les  matelots 
qui  formeront  les  équipages.  L'article  de  Paris,  «  arme  aussi  pour 
nous  battre  »  ;  voyez-vous  la  France  fournissant  des  portefeuilles  aux 
ministres  chinois,  qui  s'en  serviront  pour  y.  renfermer  des  règlements 
commerciaux  nuisibles  à  nos  intérêts  ?  Pourtant  nous  avons  chez  nous 
tout  un  stock  de  portefeuilles  ministériels  d'occasion  ;  le  patriotisme 
néanmoins  doit  défendre  de  les  exporter.  Si  l'on  y  regarde  de  près, 
toute  marchandise  exportée  est  une  a  arme  »  destinée  tôt  ou  tard  à 
battre  l'exportateur.  Or,  chaque  nation,  suivant  la  doctrine  prohibition- 
niste,  doit  défendre  son  travail  national  ;  toutes  les  nations  devront 
donc  supprimer  tout  commerce  entr'elles.  Oh  !  dira-t-on  :  «  L'on  voit 
"  bien  que  vous  êtes  un  admirateur  de  la  vapeur  et  de  l'électricité  ;  si 
"  l'on  est  parvenu  à  faire  le  tour  du  monde  en  quelques  mois,  on  ne 
«  parvient  pas  à  faire  aussi  vite  le  tour  du  monde  protectionniste,  beau- 
«  coup  plus  fermé  que  l'autre.  Ignorant  Ique  vous  êtes  !  ne  savez -vous 
«  pas  qu'il  existe  des  importations  nécessaires  et  des  exportations  né- 
«  cessaires.  Ce  que  nous  ne  produisons  pas,  il  faut  l'importer  ;  le  café, 
'I  par  exemple,  les  épices,  etc.,  etc.  »  Cependant,  nous  ne  sommes  pas 
convaincu.  Pourquoi  expédierait-on  des  Antilles,  du  café  en  Kurope, 
puisque  le  café  donne  des  forces  aux  gens  du  Nord  pour  cultiver  la 
betterave  à  sucre,  et  que  la  betterave  à  sucre  est  l'ennemie  de  la  canne 
à  sucre  qui  vient  dans  les  pays  du  café?  Si  les  Antilles  réfléchissaient 
bien,  elles  considéreraient  que  le  café  est  une  arme  pour  les  battre.  Et 
le  quinquina?  Que  dire  d'un  pays  exportant  ce  qui  peut  empêcher  ses 
adversaires  économiques  d'avoir  la  fièvre!  Le  quinquina  est  encore  une 
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arme  Jestinée  à  battre  ceux  qui  la  sortent  Je  leur  tenitoire.  Et  puis- 
qu'on nous  annonce  que  la  Chine,  se  réveillant  enfin  de  son  antique 
torpeur,  se  prépare  à  démolir  sa  fameuse  muraille,  il  ne  reste  plus  à  la 
commission  des  55  qu'à  demander  au  ministre  des  finances  l'ouverture 
d'un  crédit  pour  acheter  les  matériaux  de  démolition  de  ce  rempart  et 
les  transporter  en  France.  C'est  le  seul  moyen  d'enrayer  la  Révolution 
économique. 


Les  chiffres  ne  manquent  pas  dans  la  Révolution  économique. 
L'auteur  a  voulu  prouver  aux  raisonneurs  a  priori  qu'il  s'était,  avant 
tout,  muni  de  documents.  Malheureusement,  tout  dépend  de  la  façon 
dont  on  interprète  les  statistiques,  et  lorsqu'on  interprète  les  statis- 
tiques, on  ne  peut  pas  toujours  éviter  ces  ridicules  raisonnements  a 
priori.  Ainsi  M.  Domergue  tient  absolument  à  nous  montrer  que  la 
prohibition  ne  fait  pas  élever  le  prix  des  marchandises  et  il  choisit 
l'exemple  du  porc  salé  d'Amérique.  L'on  sait  l'histoire  de  la  trichine,  le 
désintéressement  des  protectionnistes  qui  se  firent  les  défenseurs  de 
l'hygiène  publique,  leur  lutte  contre  cet  animal  redoutable  que  plu- 
sieurs savants,  expédiés  au  Havre  avec  des  microscopes  perfectionnés, 
ne  parvinrent  pas  à  découvrir  ;  Xon  n'ignore  pas  le  succès  des  vaillants 
sauveteurs  qui  éloignèrent  de  nous  ce  fléau,  tout  en  défendant  le  tra- 
vail national.  Car  l'importation  des  viandes  de  porc  salé  entravait  chez 
nous  la  production  du  porc.  Eh  bien!  malgré  cette  prohibition,  le  lard 
de  France  baissa  de  20  0/0.  Voilà  les  économistes  et  leurs  prophé- 
ties à  l'envers  !  Pourtant  ce  chiffre  peut  être  envisagé  à  un  autre  point 
de  vue.  Comment  se  fait-il  que  le  paysan  français,  «  né  malin  »,  comme 
dit  M.  Domergue,  trouve  du  bénéfice  et  même  puisse  vendre  un  pro- 
duit 20  0/0  meilleur  marché  qu'auparavant,  alors  qu'il  se  plaignait  d'être 
sacrifié  à  l'étranger?  Et  comment  se  fait-il  qu'il  n'ait  point  songé  à  élever 
beaucoup  de  porcs,  «  élevage  facile  »,  toujours  suivant  M.  Domergue, 
afin  de  chasser  de  nos  marchés  par  une  simple  différence  —  assez  consi- 
dérable —  de  prix,  la  viande  salée  d'Amérique  et  son  hypothétique  tri- 
chine? Lorsque  les  économistes  parlent  de  hausse  de  prix  que  peuvent 
produire  des  surélévations  de  droits  de  douane.  MM.  les  protectionnistes 
prennent  les  chiffres  donnés  par  la  première  poussée  de  production  na- 
tionale, toujours  en  excès,  et  essaient  de  triompher.  Néanmoins  pourquoi 
parlent-ils  à  chaque  instant  du  fameux  prix  de  revient,  des  prix  non  ré- 
munérateurs des  produits  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  ? 

Plus  loin  est  agitée  la  question  des  nouvelles  méthodes  de  culture. 
M.  Domergue  plaisante  bien  un  peu  les  agronomes-chimistes,  et  l'azote, 
et  la  potasse,  mais  i!  écrase   superbement  ceux  qui  parlent  de  l'emploi 
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de  machines.  En  Angleterre,  avec  la  grande  propriété,  l'usage  des  ma- 
chines s'explique  ;  tandis  qu'en  France,  avec  la  petite  propriété,  ces 
beaux  rêves  s'évanouissent.  On  pourrait  bien  répondre,  à  cette  occasion, 
que  le  petit  propriétaire  fait  battre  son  grain  à  la  machine  à  vapeur, 
qu'il  loue  quelques  heures,  et  qu'il  n'y  aurait  rien  d'impossible  à  ce  qu'il 
louât  de  la  même  façon  le  semoir,  par  exemple,  qui  va  vite  en  besogne 
et  économise  beaucoup  de  semence.  Ce  n'est  pas  néanmoins  de  ce 
côté  que  nous  voulons  diriger  nos  observations.  C'est  dans  l'Album  de 
statistique  graphique  de  M.  Cheysson  que  M.  Domergue  a  pris  les  chif- 
fres qu'il  cite  à  i  appui  de  ses  dires  :  il  y  a  en  France  5.672.000  exploi- 
tations rurales.  Parmi  elles,  les  exploitations  de  moins  d'un  hectare 
s'élèvent  à  2.167.000,  soit  38  0/0  du  total  ;  les  exploitations  de  un  à  cinq 
hectares  montent  à  33  0/0  de  l'ensemble,  et  s'élèvent  au  chiffre  de 
1.865.000.  Si  nous  additionnons,  nous  trouvons  que  ces  exploitations 
représentent  71  0/0  du  total  des  exploitations  de  notre  agriculture  natio- 
nale. Or,  les  propriétaires  d'un  hectare  de  terre  ne  produisent  point 
assez  de  blé  pour  eux  —  même  en  admettant  de  hauts  rendements  — 
et  ceux  qui  possèdent  cinq  hectares,  s'ils  récoltent  de  quoi  nourrir  leur 
famille,  ne  vendent  certainement  pas  de  céréales.  Quel  intérêt  ont  donc 
ces  propriétaires  à  voir  hausser  le  prix  du  blé,  eux  qui  peuvent  être 
forcés  d'en  acheter?  Et  dans  le  reste  des  exploitations,  soit  29  0/0,  se 
trouvent  encore,  pour  une  part  assez  importante,  les  fermes  à  mé- 
tayage, dans  lesquelles  le  métayer-cultivateur  n'est  qu'assez  rarement 
vendeur  de  blé.  Voilà  pourquoi  les  protectionnistes  se  proclament  par- 
tout les  défenseurs  désintéressés  du  peuple  des  campagnes  !  Ce  n'est 
point  à  eux,  manœuvriers  habiles,  que  l'on  peut  retourner  l'épithète 
d"  «  illusionnistes  »  1  Ils  sont  les  protecteurs  réels  du  cinquième  à  peine 
des  agriculteurs  français,  de  ceux  qui  pourraient  employer  les  machines, 
et  ils  entraînent  quand  même  avec  eux  tous  les  petits  propriétaires  qui 
ne  sont  pas  comme  nous,  des  intransigeants.  A  citer  encore  cette  obser- 
vation que  l'Angleterre  a  sacrifié  son  agriculture  à  son  industrie.  Or 
l'Angleterre  a  comme  blé  un  rendement  de  28  à  30  hectol.  à  l'hectare, 
tandis  que  nous  n'arrivons  —  ce  qui  est  une  appréciation  o|)liniisto  — 
qu'à  16. 


Les  citations  faites  par  M.  Domergue  sont  de  deux  sortes  :  celles  des 
auteurs  qu'il  s'essaie  à  réfuter  et  celles  de  ceux  qui  peuvent  l'aider  à 
approcher  de  son  idéal  :  la  justice.  Il  a  trouvé  une  mine  presque  iné- 
puisable dans  la  question  monétaire  qu'il  considère  comme  trè.s  impor- 
tante. A  notre  humble  avis,  cette  question  d'application  qui  divise  bien 
d.is  économistes  appartenant  à   la  même  école,    a   des  solutions  assez 
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indéterminées  pour  expliquer  ces  divisions  et,  de  plus,  elle  ne  nous 
semble  pas  devoir  tenir  la  place  que  lui  donnent  beaucoup  d'écrivains. 
11  y  a  déjà  longtemps  que  des  économistes  libre- échangistes  ont  indiqué 
que  les  fortes  différences  dans  les  cours  des  changes,  lorsqu'elles  se 
maintiennent,  peuvent  devenir  de  véritables  primes  à  l'importation.  Mais 
lorsque  le  commerce,  pardes  raisons  parfois  indépendantes  des  échanges, 
ue  parvient  pas  à  ramener  rapidement  l'équilibre  de  façon  directe,  cet 
équilibre  se  produit  cependant, car  les  pays  où  l'on  importe  envoient  au 
loin  des  commissionnaires  qui  font  eux-mêmes  le  métier  d'importateurs. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensions  trouver,  après  les  railleries  prodiguées 
aux  théoriciens-économistes,  la  solution  de  la  question  monétaire  par 
M.  Domergue.  Personne,  selon  lui.  Jusqu'à  présent,  n'avait  vu  goutte 
dans  l'affaire,  et  voilà  qu'il  déclare  la  solution  du  problème  fort  difficile  ! 
Il  faudrait,  en  effet,  ajoute  M.  Domergue,  pour  trouver  cette  solution, 
bien  des  choses  que  nous  ne  verrons  pas  :  une  entente  internationale 
et  la  disparition  des  préjugés  nationaux,  assez  bien  entretenus,  il  nous 
semble,  parM.  Domergue  et  sesamis.  Autant  vaudrait  chercher  un  député 
qui  se  souvienne  de  sa  profession  de  foi.  Il  y  a  là,  au  fond,  des  propo- 
sitions qui  ressemblent  à  la  quadrature  du  cercle,  et  l'auteur  a  raison, 
suivant  nous,  de  critiquer  les  publicistes  qui  se  demandent  anxieuse- 
ment a  si  l'or  a  monté  ou  bien  l'argent  baissé  ».  Comme  l'on  ne  trou- 
vera probablement  pas  de  terme  de  comparaison,  il  est  assez  difficile 
d'assurer  que  l'on  pourra  se  prononcer.  Eh  !  bien,  il  en  est  ainsi  pour 
beaucoup  d'autres  problèmes  monétaires,  et  malgré  les  statistiques  et 
les  travaux  fort  intéressants  comme  ceux  de  M.  Ad.  Soelbeer,  où  les 
opinions  les  plus  opposées  sont  soutenues  de  part  et  d'autre  avec  autant 
de  talent,  de  bonnes  raisons  et  de  statistiques  judicieuses,  l'on  n'aper- 
çoit point  de  solution  générale  claire.  Si  des  économistes  ont  cru  pou- 
voir prédire,  au  sens  absolu  du  mot,  —  au  lieu  d'indiquer  par  de  simples 
prévisions  —  les  mouvements  si  complexes  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande,  ils  se  sont  trompés,  voilà  tout.  L'économiste  est  dans  la 
situation  de  l'agronome  qui  peut  faire  prévoir  les  avantages  de  telle  ou 
telle  culture,  mais  qui,  n'ayant  pas  en  main  la  direction  des  éléments, 
la  pluie  et  le  beau  temps  —  puissance  fort  désavantageuse,  du  reste,  au 
dire  de  La  Fontaine  —  ne  peut  pas  affirmer  si  la  récolte  sera  bonne, 
médiocre  ou  mauvaise.  Aussi  les  enquêtes  si  prônées  par  MM.  les  protec- 
tionnistes nous  laissent-elles  froid  quand  nous  voyons  leur  impuissance 
devant  la  question  monétaire.  La  i<  cause  du  mal  »  n'est  pas  seulement  là, 
elle  réside  aussi  ailleurs  et  est  plus  complexe.  C'est  donc  Jeu  facile  que 
d'opposer  les  auteurs  les  uns  aux  autres  et  parfois  aussi  à  eux-mêmes  sur 
ce  sujet.  L'économie  pohtique  n'a  pas  le  monopole  des  défaillances  devant 
des  problèmes  de  cette  nature.  Voyez  plutôt  la  chimie  et  les  discussions 
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auxquelles  certaines  de  ses  parties  ont  donné  lieu.  Mais  la  chimie  est  une 
science,  <i  incontestablement  »  une  science,  affirme  M.  Domergue,  et  de 
même  «  l'astronomie,  la  physique,  la  biologie  et  la.  sociologie-». On  ne  le 
fait  pas  dire  à  l'auteur,  la  sociologie  est  une  science  !  N'est-ce  pas  le 
nom  de  la  science  sociale  en  Angleterre  ?  Et  dans  la  science  sociale,  la 
branche  la  plus  étudiée  et  la  plus  connue,  au  dire  de  Stuart-Mill  et  de 
Herbert  Spencer  n'est-elle  pas  l'économie  politique  ?  Voilà  une  petite 
correction  à  introduire  dans  les  éditions  à  venir  de  la  Révolution  écono- 
mique. Après  tout,  il  y  a  bien  une  Société  savante  qui  proposait  de 
donner  un  j,,'x  à  l'auteur  du  meilleur  mémoire  sur  les  sociologistes, 
secte  socialiste  anglaise  ! 

Ce  n'est  point  sans  raison  que  les  protectionnistes  nous  traitent  de 
niais,  car,  eux,  ils  ont  une  habileté  remarquable  dans  l'art  de  faire  des 
recrues.  M.  Domergue  tente  d'embrigader  M.  Renan  en  le  mettant  au 
bras  de  Galiani,  à  propos  de  prédictions  du  spirituel  académicien  sur  le 
XX'  siècle.  Puis  ce  sont  des  plaisanteries  de  M.  Thiers  sur  l'économie 
politique.  D'où  vient  que  M.  Domergue  raille  M.  Thiers  à  propos  de  ses 
ironiques  dédains  touchant  les  chemins  de  fer  et  qu'il  le  trouve  si  spiri- 
tuel à  propos  de  l'économie  politique  ?  Pourtant,  à  cette  aversion  pour 
les  chemins  de  fer,  on  doit  reconnaître  en  M.  Thiers  un  protectionniste 
des  plus  profonds.  Ne  sentait-il  pas  venir  déjà,  dans  les  flancs  du  mons- 
tre, la  révolution  économique?  Mais  le  coup  de  maître  est  l'embau- 
chage de  Balzac.  Comme  dans  les  Revues  de  fin  d'année,  ce  «  grand 
esprit  ï  est  venu  aussi,  lui,  présenté  par  le  compère  Domergue,  dire  sa 
petite  chanson.  «Plus  de  ces  sottises  humaines  qu'on  enferme  dans  le 
"  bocal  étiqueté  i  Liberté  i,  gazouille,  sur  un  air  connu,  le  grand  esprit 
Balzac,  transformé  en  protectionniste.  N'est-ce  pas,  cependant,  dès 
les  premières  pages  de  son  roman,  le  Médecin  de  campagne,  que 
Balzac,  libre-échangiste  cette  fois-là,  et  n'étant  peut-être  plus  «  grand 
esprit  »,  en  cette  circonstance,  pour  M.  Domergue,  a  écrit  très  explici- 
tement: 

«En  fait  de  commerce,  encouragement  ne  signifie  pas  protection.  La 
«  vraie  politique  d'un  pays  doit  tendre  à  l'affranchir  de  tout  tribut  en- 
«  vers  l'étranger,  mais  sans  le  secours  honteux  des  douanes  et  des 
«  prohibitions.  L'industrie  ne  peut  être  sauvée  quu  par  elle-même  ;  la 
a  concurrence  est  sa  vie.  Protégée,  elle  s'endort;  elle  meurt  par  le  rao- 
«  nopole,  comme  sous  le  tarif.  Le  pays  qui  rendra  tous  les  autres  ses 
«  tributaires  sera  celui  qui  proclamera  la  liberté  commerciale  et  se 
0  sentira  la  puissance  manufacturière  de  tenir  ses  produits  a  des  prix 
«  inférieurs  à  ceux  de  ses  concurrents.  La  France  peut  atteindre  ce  but 
0  beaucoup  mieux  que  l'Angleterre,  car,  elle  seule  possède  un  terri- 
«  toire  assez  étendu  pour  maintenir  les  productions  agricoles  à  des  prix 
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«  qui  maintiennent  l'abaissement  du  salaire  industriel  :  là  devrait 
«  tendre  l'administration  en  France,  car  là  est  toute  la  question 
<i  moderne  ». 

Il  y  a  bien  aussi  Proudhon  qui  apporte  le  secours  de  sa  logique  à  la 
théorie  du  protectionnisme,  comme  il  apporte,  du  reste,  le  secours  de 
cette  même  logique  à  la  théorie  libre-échangiste.  Ce  qui  ne  se  conçoit 
pas  clairement,  néanmoins,  c'est  l'admiration  des  protectionnistes, 
fanatiques  de  l'a  posteriori,  pour  Proudhon  qui  savait  si  admirable- 
ment manier  la  logique  et  construire  des  raisonnements  a  priori  sur  des 
pointes  d'aiguille. 


Et  les  coups  portés  aux  députés,  aux  ministres! —  des  gens  sans 
conviction,  sans  savoir.  A  la  bonne  heure,  il  n'y  a  rien  comme  ces  bonnes 
corrections-là  pour  vous  remettre  les  gens  dans  le  droit  chemin.  Nous 
aussi,  nous  avons  houspillé  nos  honorables;  nous  les  trouvions  un  peu 
trop  éclectiques  st....  protectionnistes,  mais  ils  ont  été  à  ceux  qui  frap- 
paient le  plus  fort.  Et  l'on  prétend  que  le  sentiment  de  l'autorité  s'en  va 
chez  nous  !  et  ceux  sur  lesquels  nous  croyions  pouvoir  compter  — 
pauvres  idéologues  que  nous  sommes  ! —  nous  les  avons  entendus  tenir 
ce  langage  à  leurs  électeurs  influents  :«  Nous  avons  des  convictions 
«  libre-échangistes,  nous  voterons  cependant  le  relèvement  des  droits 
«  de  douane  puisque  telle  est  votre  opinion  ».  Maintenant,  la  commis- 
sion des  55  règne  en  maîtresse,  elle  peut  nous  livrer  à  son  aise 

vivants  aux  appétits 

De  tous  les  enquêteurs,  suivis  de  leurs  petits. 

Et  alors  que  ce  résultat  était  prévu,  c'était  bien  la  peine,  en  vérité,  de 
remuer  tant  de  vieilles  poussières,  de  compromettre  M.  Renan,  si  heu- 
reux de  vivre  dans  un  siècle  de  philosophie  et  do  tolérance,  pour  tenter 
de  le  jeter  dans  les  rangs  des  protectionnistes,  où  l'intolérance  est  une 
vertu  ;  de  mettre  un  faux  nez  à  Balzac  sans  attendre  le  carnaval  ;  de 
nous  signaler  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  comme  un  faux  protectionniste, 
et  d'insinuer  que  Joseph  Chailley  est  un  traître  parce  qu'il  conseille  à 
la  France  d'exporter  des  capitaux  et  des  ingénieurs.  Qui  sait?  Joseph 
Chailley  comprend  probablement  que  l'économie  politique  est  finie  en 
France,  écrasée  définitivement  par  le  livre  de  M.  Domergue,  et  il  ma- 
nœuvre vers  l'Amérique  du  Sud,  dans  l'intention  de  s'y  faire  nommer 
président  de  quelque  république  —  et  il  a  peut-être  pris  une  part  se- 
crète, mais  active,  à  la  révolution  du  Brésil. 

Le  livre  de  M.  Domergue  est  facile  à  lire  et  parfois  fort  amusant.  Nous 
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avons  oublié  les  charges  à  tond  de  train  contre  les  économistes  pour 
nous  délecter  aux  passages  consacrés  à  nos  parlementaires  et  à  nos  po- 
liticiens. Comme  c'est  bien  cela  !  L'étude  sur  la  monnaie  a  été  menée  de 
main  si  habile  et  si  magistrale  que....  nous  ne  savons  comment  le  dire 
—  elle  nous  semble  avoir  dans  beaucoup  de  ses  parties  tout  ce  qu'il  faut 
pour  mériter  un  prix  académique  à  l'auteur,  qui  nous  pardonnera  ce 
blasphème.  En  somme,  beaucoup  de  verve,  beaucoup  d'entrain,  telle- 
ment d'entrain  que  nous  ne  croyons  pas  que  M.  Domergue  se  soit  même 
beaucoup  servi  de  l'échelle  mobile  pour  monter  à  l'assaut  du  libre- 
échange.  Paur.;  échelle  !  Elle  était  trop  mobile  ;  c'est  probablement  ce 
qui  l'aura  tuée.  Mais  enfin,  ce  beau  départ  pour  la  guerre  était  iuutile. 

A.NDRÉ  Liesse. 


Lk  DROIT  i.NTERNATioNAL.  La  f/ii£}'rp,  par  sir  He.nry  Sumner  Mai.ne.  —  Un 
vol.  in- 8".  —  Paris,  Thorin. 

Ce  volume  publié  après  la  mort  de  l'auteur  et  encore  incomplet, 
supposons-nous,  contient  douze  leçons  professées  de  l'université  de 
Cambridge  dans  une  chaire  fondée  par  le  docteur  Whewell.  Celui-ci, 
savant  animé  de  l'esprit  de  l'ancienne  école  libérale,  voulait  que  le 
professeur  appelé  par  sa  fondation  «  se  proposât  avant  tout,  dans  les 
diverses  parties  de  son  enseignement,  d'établir  les  règles,  de  suggérer 
les  moyens  qui  pourraient  contribuer  à  diminuer  les  maux  de  la  guerre 
et  finalement  supprimer  la  guerre  entre  nations».  Cette  fondation  ainsi 
définie  avait  un  but  précis,  le  but  du  droit  international  et  du  droit  en 
général  :  faire  régner  entre  les  hommes  la  paix  par  la  justice,  toujours 
mieux  comprise  et  mieux  définie. 

On  ne  pouvait  nommer  pour  occuper  cette  chaire  un  homme  mieux 
désigné  par  la  valeur  de  ses  travaux  antérieurs,  par  ses  connaissances 
étendues  et  par  l'élévation  de  son  esprit,  que  sir  Henry  Sumner  Maine. 
Les  douze  leçons  qui  forment  ce  volume  montrent  bien  à  quel  point  il 
était  maître  de  son  sujet  :  on  y  retrouve  la  science,  la  lucidité  de  pensée 
et  d'expression,  si  remarquées  dans  1'  «  Ancien  droit  »,  et  dans  les  études 
sur  l'Inde  et  sur  l'Irlande  ancienne.  Il  commence  par  l'exposition  des 
origines  du  droit  international,  en  examine  l'autorité,  puis  en  expose 
les  principes  actuels,  spécialement  dans  les  relations  créées  par  la  guerre, 
avec  une  incontestable  supériorité. 

Mais  en  lisant  ce  volume,  nous  n'avons  rencontré  nulle  part  le  senti- 
ment de  l'intérêt  humain  qui  avait  inspiré  le  fondateur  de  la  chaire. 
Alors, nous  nous  sommes  rappelé  que  le  professeur  était  anglais  et  avait 
enseigné  en  Angleterre,  le  pays  du  monde  où  le  droit  international  a  le 
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ni. lins  il'autorité,  celui  on  Ton  admet  le  plus  couramment  qu'entre 
nations  la  force  non  seulement  prime  le  droit,  mais  le  fait. 

l'ne  courte  citation  fera  bien  comprendre  le  reproche  que  nous  adres- 
sons à  l'enseignement  de  notre  auteur.  «  Jamais,  dit-il  (p.  167),  com- 
mandant ne  fut,  au  total,  plus  humain  que  notre  duc  de  Wellington. 
Il  est  cependant  assez  curieux  de  le  voir  tomber  sans  cesse  dans  un& 
erreur  dont  on  accuse  tout  particulièrement  les  Juristes  anglais,  celle  de 
confondre  la  loi  militaire,  qui  est  une  loi  régulatrice,  avec  la  loi  mar- 
tiale, qui  signifie  la  volonté  de  l'officier  commandant.  Il  parle  toujours 
du  dtoit  de  la  guerre  comme  si  ce  dernier  ne  reposait  que  sur  le  bon 
plaisir  du  commandant  en  chef  «.  N'ous  craignons  que  cette  erreur,  s' 
justement  reprochée  aux  légistes  anglais,  et  énoncée  ici  en  termes  trop 
vagues  ne  soit  un  peu  partagée  par  notre  auteur.  La  loi  martiale,  celle 
de  l'état  de  siège,  si  dure  qu'elle  puisse  être,  est  encore  une  loi. 
Wellington  lui-même  exprimait  plus  franchement  sa  pensée  lorsqu'il 
disait  au  Parlement  :  «  La  loi  martiale  n'est  ni  plus  ni  moins  que 
la  volonté  du  général  commandant  en  chef;  au  fond,  la  loi  martiale 
est  X'nhsencfi  de  toute  loi  ».  (p.  227).  Voilà  la  doctrine  de  Wellington  et 
ce  général,  «  le  plus  humain  des  généraux  »,  au  dire  de  notre  professeur 
avait  été  très  conséquent  lorsqu'il  avait  autorisé,  sinon  promis  à  ses 
soldats,  le  pillage  de  Ciudad  Rodrigo,  de  Badajoz  et  de  Saint-Sébastien. 
Po'jrquoi  donc  la  mémoire  de  Tilly  est-elle  justement  exécrée  depuis 
près  de  trois  siècles  ?  Il  n'avait  pas  fait  pis  à  Magdebourg  et  il  aurait  pu 
s'autoriser  de  précédents  récents.  Ses  soldats  d'ailleurs  étaient  mal 
payés  et  ceux  de  Wellington  étaient  régulièrement  payés.  Le  sac  de  s 
villes  espagnoles  par  le  général  anglais  venait  après  vingt  ans  de 
guerres  acharnées  auxquelles  tous  les  peuples  de  l'Europe  avaient  pris 
part  et  pendant  lesquelles,  malgré  des  irrégularités,  le  droit  interna- 
tional de  la  guerre  avait  constamment  été  reconnu  et  presque  toujours 
respecté.  Tout  bien  considéré,  je  crois  que  Tilly  était  plus  humain  que 
Wellington. 

Bien  qu'il  y  ait  en  Angleterre  une  opinion  pacifique  très  importante, 
et  très  respectable, professée  pendant  près  d'un  siècle  par  tous  les  savants 
de  ce  pays,  cette  opinion  n'a  jamais  pénétré  dans  le  gouvernement,  ni 
dans  la  mass-;  de  la  population.  Le  peuple  anglais,  considéré  comnie 
peuple,  n'a  Jamais  reconnu,  ni  respecté  les  droits  des  autres  au-delà  de 
ce  que  lui  conseillait  son  intérêt  propre  le  plus  immédiat  :  il  n'admet 
pas  au  fond  l'égalité  juridique  des  peuples,  qui  est  la  base  du  droit 
international  depuis  firolius  '  : 

Cette  disposition  du  peuple  anglais  nous  fait  comprendre  une  ceilaino 

'  Jiii-a  /icf/ct  sihi  iirita.  niliil  mm  iirioipl  dniiis. 
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gêne  qu'on  remarque  dans  l'exposition  de  sir  H.  Sumner  Maine  :  elle 
nous  explique  aussi  des  omissions  nombreuses  et  bien  regrettables. 
Signalons-en  ici  quelques-unes.  —  Quel  temps  faut-il  laisser  passer 
entre  la  déclaration  de  guerre  et  le  commencement  des  hostilités?  — 
Peut-on  bombarder  des  villes  sans  but  militaire  sérieux,  comme  Odessa 
et  surtout  Alexandrie,  par  exemple?  —  Peut-on  mettre  à  sac  des  villes 
ennemies  ou  même  alliées  prises  sur  l'ennemi  ?  —  Nous  ne  poserons  pas 
celle  de  savoir,  si,  api'ès  avoir  accepti^  par  un  traité  solennel  l'arbitrage 
dans  certains  cas  expressément  prévus,  on  peut  refuser  tout  arbitrage 
et  recourir  Ii  la  force.  Daus  ce  dernier  cas,  en  effet,  il  n'y  a  ni  doute,  ni 
contestation  possible  :  la  violation  du  droit  international  est  évidente  et 
impudente.  Or,  c'est  l'Angleterre  qui,  pour  un  intérêt  minime,  vient  d'en 
donner  l'exemple  dans  le  conflit  qui  s'est  élevé  entre  elle  et  le  Por- 
tugal. 

Notre  attention  a  été  appelée  sur  ces  omissions  et  sur  d'autres  par  la 
lecture  de  quelques  discussions  auxquelles  sir  Henry  Sumner  Maine  s'est 
livré  relativement  à  la  belligérance  maritime  et  au  traité  de  Paris.  On  se 
rappelle  en  effet,  les  longues  contestations  auxquelles  a  donné  lieu  le 
droit  des  neutres  en  temps  de  guerre  maritime,  droit  que  l'Angleterre  a 
toujours  réduit  au  minimum  ou  tout  à  fait  méconnu.  On  sait  aussi  qu'en 
réponse  à  la  proposition  légèrement  acceptée,  d'abolir  la  course,  les  Etats- 
Unis  ont  répondu  pai' la  proposition  très  acceptable  de  reconnaître  l'invio- 
labilité de  lapropriété  privée  sur  mer  comme  sur  terre.  Notre  auteur  sou- 
tient la  proposition  repoussée  par  l'Angleterre,  mais,  chose  très  remar- 
quable, les  motifs  qu'il  invoque  à  l'appui  de  sa  doctrine  ne  sont  pas  tirés 
de  considérations  de  justice,  mais  plutôt  de  l'intérêt  anglais.  Etaient-ce  les 
considérations  qui  dominaient  son  esprit  ou  les  a-t-il  présentées,  parce 
que  c'étaient  les  seules  qui  fussent  de  nature  à  faire  impression  sur  son 
auditoire?  Nous  ne  savons.  Ce  qui  est  incontestable,  c'est  que  la  lec- 
ture de  cette  discussion  laisse  l'impression  d'un  sentiment  national 
exclusif,  étroit  et  violent  qui  est  au-dessous  de  la  haute  intelligence  et  de 
la  réputation  du  professeur. 

Cette  impression  est  confirmée  par  l'étude  des  considérations  relatives 
à  l'adoucissement  et  à  la  suppression  de  la  guerre.  Ces  considérations 
sont  écrites  avec  la  louable  modération  de  langage  qui  est  un  des  carac- 
tères de  l'œuvre  entière  de  Sumner  Maine,  mais  elle  témoigne  d'un 
scepticisme  remarquable.  Peut-être  ce  scepticisme  est-il  fondé  sur  les 
idées  et  les  sentiments  de  nos  contemporains,  qui  semblent  être  à  la 
guerre  plutôt  qu'à  la  paix,  à  la  sauvagerie  plutôt  qu'à  la  civiUsation. 
Quoi  qu'il  en  soit, il  était  digne  d'un  homme  aussi  éminenl  par  son  talent 
que  Sumner  Maine  de  chercher  un  peu  et  de  ne  pas  se  borner  à  l'exposé 
des  instructions  données  aux  officiers  pour  le  temps  de  guerre  par  plu- 
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sieurs  gouvernements.  Nous  ne  blâmons  pas  la  critique  des  moyens  ima- 
ginés par  quelques  amis  de  la  paix  pour  assurer  sou  maintien,  mais  nous 
regrettons  de  trouver  dans  celle  qu'il  fait  de  l'arbitrage,  un  blàrae  indi- 
rect contre  la  sentence  qui  a  terminé  le  dernier  différend  entre  l'Angle- 
terre et  les  États-Unis.  La  vraie  critique  de  l'arbitrage,  c'est  l'Angleterre 
qui  vient  de  la  faire  dans  ses  difficultés  avec  le  Portugal.  Comme  elle 
avait  accepté  l'arbitrage  par  un  traité,  elle  a  montré  en  même  temps 
qu'elle  savait  et  pouvait  mépriser  les  traités.  Ce  précédent,  qui  est  un 
retour  manifeste  vers  la  barbarie,  explique  assez  bien  le  scepticisme  de 
Sumner  Maine. 

Toutefois  et  lors  même  que  l'état  actuel  du  monde  ferait  prévoir  une 
reprise  de  la  barbarie,  nous  ne  pensons  pas  que  ce  mouvement  de  recul 
put  aller  bien  loin,  ni  durer  bien  longtemps.  La  guerre  peut  amener 
de  telles  horreurs  qu'elles  susciteraient  le  dégoût  des  plus  sauvages  et 
des  oppressions  telles  qu'elles  soulèveraient  des  résistances  incompres- 
sibles. En  tout  cas,  il  y  a  bien  des  conceptions  à  trouver  pour  adoucir  les 
conditions  de  la  guerre  et  peut-être  pour  faire  cesser  la  guerre  elle- 
même.  Ces  conceptions  doivent  être  cherchées  et  celui  qui  les  découvrira 
fera  une  œuvre  louable,  lors  même  que  son  utitité  ne  devrait  être  sentie 
que  dans  un  avenir  lointain.  Il  est  regrettable  que  Sumner  Maine  ne  l'ait 
pas  tenté  et  se  soit  contenté  de  traiter  le  droit  international  en  prati- 
cien politique  anglais  plutôt  qu'en  jurisconsulte  philosophe  humain, 
comme  l'aurait  voulu  Whewell  et  comme  nous  l'aurions  désiré. 

Telles  qu'elles  sont, inachevées  et  imparfaites, les  leçons  sur  la  guerre 
sont  très  dignes  d'étude  et  de  toute  l'attention  que  leur  assurent  le  ta- 
lent et  la  juste  réputation  de  sir  Henry   Sumner  Maine. 

Coukcelle-Seneuil. 


Nos    UTOPIES    l'OI.ITIOUES    ET   SOCIALISTES     DEVANT    LE     SENS    COMMUN  OU    NOS 

CAHIERS  de  1889,  par  Joseph  Perrot,  disciple  de  Proudhon;  in-12.  Paris. 

Aug.  Ghio,  1889. 

Ce  disciple  de  Proudhon  ne  serait  pas  désavoué  par  son  maître,  car  il 
résume  fort  bien  le  système  du  mutuellisme  et  réfute  très  habilement  les 
théories  sociales  des  collectivistes, des  communistes,  des  possibilistes,  etc. 
Il  s'attaque  également  aux  économistes,  mais  ce  n'est  que  par  bou- 
tades et  non  par  des  faits  et  des  raisons;  et  ces  boutades,  il  serait  facile 
au  premier  écoUer  venu  de  les  réfuter. 

M.  Perrot  observe  avec  raison  que  «  les  gouvernements  les  plus  popu- 
laires ou  les  plus  violents  peuvent  bien  modifier  les  constitutions  poli- 
tiques, mais  qu'ils  sont  impuissants  pour  opérer  des  réformes  écono- 
miques si  l'opération  n'est  pas  mûre  pour  les  recevoir...  L'autorité  est 
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gardienne  de  l'ordre  mais  ue  le  crée  pas  ».  Mais  il  ajoute  qu'avec  la 
liberté  pure  les  intérêts  s'eiitre-délruisent.  La  liberté  ue  suffit  donc  pas 
pour  établir  l'ordre  social. 

Resterait  à  prouver  que  les  intérêts  s'entre-détruiseut  réellement  avec 
la  liberté.  Et  ici  nous  tombons  dans  les  redites.  Le  travailleur  n'est  pas 
libre  s'il  ne  possède  pas  ses  instruments  de  travail  ;  les  échanges  se  pra- 
tiquent sans  réciprocité  et  se  réduisent  par  conséquent  à  des  vols  d'une 
part  et  à  des  duperies  de  l'autre.  Faute  de  pouvoir  démontrer  ces  asser- 
tions, M.  Perrot  se  'contente  de  les  renverser  après  les  avoir  établies. 
»  Si  rhonii-;^est  né  égoïste,  dit-il,  il  est  libre,  juste,  conscient  et  sociaète. 
Il  apprend  et  il  sait.  La  liberté  étant  de  nature  transactionnelle,  amène 
notre  égoïsme  à  composition  avec  celui  d'autruii.  Donc  les  transactions 
libres  sont  réciproques  et  justes,  ce  que  nie  l'auteur  d'autre  part.  Et,  en 
effet,  il  V  a  longtemps  que  les  économistes  bien  loin  d'avoir  nié  la  réci- 
procité comme  le  prétend  M.  Perrot,  ont  démontré  que  l'échange  libre 
est  avantageux  aux  deux  parties  contractantes.  Le  sens  commun,  qu'iii- 
voque  l'auteur,  suffît  même  pour  nous  faire  comprendre  que,  chacun 
échangeant  son  superflu,  qui  est  une  non-valeur,  contre  ce  qui  lui 
manque,  il  s'en  suit  que  l'échange  libre  est  mutuel,  réciproque,  et  que 
le  système  que  prétend  inaugurer  l'auteur  est  d'autant  plus  facile  à  éta- 
blir qu'il  existe  d'avance. 

Ce  n'est  donc  pas  là  le  meilleur  de  l'ouvrage  de  M.  Perrot.  Ce  que 
nous  recommandons  à  l'attention  de  nos  lecteurs,  ce  sont  les  objections 
soulevées  par  M.  Perrot  contre  les  utopies  des  autres.  Pour  en  donner 
une  idée,  voici  quelques-unes  de  ses  observations  sur  la  socialisation 
des  capitaux,  réclamée  par  les  collectivistes  et  dont  la  conséquence  serait 
«  d'établir  partout  l'hégémonie  industrielle  de  l'Etat,  ce  qui  est  la  néga- 
tion de  la  force  et  de  la  liberté  individuelle  dans  l'industrie,  le  commerce, 
les  arts,  etc..  Le  communiste,  en  socialisant  les  capitaux  et  en  mettant 
les  produits  en  commun,  est  obligé  de  gouverner  les  personnes  et  de 
régler  arbitrairement  tous  les  intérêts  à  l'aide  de  la  justice  distributive, 
laquelle  est  la  négation  de  notre  personnalité,  et  la  manifestation  la 
plus  haute  du  dispolisrae. 

«  ...En  voulant  pour  égaliser  les  conditions, bannir  l'égoisme  et  l'ambi- 
tion de  la  société,  on  arriverait  à  l'immobilisme,  à  l'inertie  et  à  l'abêtis- 
sement de  la  nation,  ainsi  que  déjà  la  centralisation  nous  en  donne 
l'exemple  ». 

On  s'étonne  d'après  cela  que  M.  Perrot  ne  se  déclare  pas  tout  simple- 
ment partisan  du  laisser  faire,  laisser  passer,  sinon  absolu,  du  moins 
dans  la  plus  grande  mesure  possible;  d'autant  plus  qu'il  reconnaît  lui- 
même  que  personne  ne  proteste  contre  l'inégahté  naturelle  ;  on  ne  pro- 
teste que  contre  l'inégalité  sociale. 
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Or,  l'inégalité  sociale  est  l'effet  des  lois  restrictives  de  la  liberté  sous 
le  beau  prétexte  de  remédier  aux  inégalités  naturelles,  qui  ne  sont  point 
un  mal. 

Pour  rétablir  l'ordre  social,  ou  pour  l'améliorer,  il  ne  s'agit  donc  que 
de  mettre  à  la  réforme  les  lois  et  institutions  qui  engendrent  les  inéga- 
lités sociales  et  augmentent  ainsi  les  inégalités  naturelles.  Pour  opérer 
cette  réforme,  il  faut  que  l'opinion  soit  mûre,  comme  le  dit  l'auteur  ;  et 
nous  croyons  que  son  livre  y  conti'ibuera  beaucoup. 

ROUXEL. 


NOTICES  BIBLIOGRAPHIQUES 

Recuebcue  de  la  meilleure  des  républiques,  par  Em.  Lefèvre,  in-16,  Paris. 
Guillaumin  et  Gie,  1889. 

Quand  il  y  a  crise,  dit  M.  Lefèvre,  chacun  en  cherche  la  cause  dans  la 
profession  qu'il  exerce.  C'est  ainsi  que  les  législateurs  la  cherchent  dans 
les  lois  constitutionnelles  et  sont  perpétuellement  occupés  des  projets 
de  révision.  Sans  considérer  notre  constitution  comme  parfaite,  M.  Le- 
fèvre ne  croit  pas  que  son  imperfection  soit  la  seule  ni  la  principale  cause 
des  maux  dont  nous  souffrons  ou  dont  nous  croyons  souffrir,  et  dans  la 
recherche  de  la  meilleure  des  Républiques,  il  passe  en  revue  la  plupart 
de  nos  institutions  et  indique  les  réformes  qui  lui  paraissent  devoir 
être  introduites.  Le  principal  moyen  préconisé  par  M.  Lefèvre  pour 
améliorer  nos  institutions  et  simplifier  notre  administration  consiste 
dans  le  concours,  Il  va  jusqu'à  mettre  au  concours  la  réforme  de 
la  bureaucratie  par  les  bureaucrates  en  intéressant  ceux-ci  aux  ré- 
formes qu'ils  proposeront  par  la  participation  aux  bénéfices  réalisés. 
Ce  petit  livre  est  très  suggestif  et  écrit  avec  une  grande  indépendance 
d'esprit. 

Universel- vixicoLE,  Les  boissons  dans  le  monde  entier,  par  Paul  Taquet. 
In-12,  Paris,  Carpentier,  1889. 

C'est  sans  doute  ici  ce  qu'il  y  a  de  plus  complet  dans  le  genre,  et  le 
fruit  de  laborieuses  recherches  aussi  utiles  à  connaître  que  difficiles  à 
faire.  Presque  toutes  les  informations  que  nous  donne  M.  Taquet  sont, 
dit-il,  d'origine  particulière  et  non  officielle.  On  peut  donc  se  passer  de 
l'État  pour  dresser  des  statistiques  non  seulement  nationales  mais  mon- 
diales. Le  but  que  s'est  proposé  l'auteur  en  rassemblant  ses  documents 
est  de  renseigner  les  capitalistes  sur  l'état  de  la  production,  de  la  con- 
sommation et  du  commerce  des  boissons  et  surtout  de  leur  indiquer 
les  pays  où  la  vigne  n'est  pas   encore  cultivée  et  où  elle  prospérerait 
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admirablement,  tani  le  climat  et  le  sol  sont  favorisés  par  la  nature. 
C'est  une  véritable  mine  que  ce  volume  et  nous  ne  pouvons  que  louer 
M.  Taquet  d'avoir,  de  sa  propre  et  seule  initiative,  mené  à  bonne  fin  un 
pareil  travail.  Les  viticulteurs  et  les  vinifacteurs  ne  peuvent  se  dispenser 
de  lire  cet  ouvrage. 

L'assuran'ce  contre  les  accidents  industriels,  par  A.  Chaufton.  Br.  in-8, 
Paris,  Berger-Levrault,  et  Cie  1889. 

Ceci  est  une  conférence  faite  à  l'Exposition  d'économie  sociale.  M.  Chauf- 
ton considère  les  chefs  d'entreprise,  en  dehors  de  toute  présomption  de 
faute  comme  partiellement  responsables  de  la  fatalité  industrielle,  et  les 
engage  à  répartir  entre  eux,  par  l'assurance  librement  organisée,  les 
conséquences  pécuniaires  de  cette  responsabilité.  L'ouvrier  resterait  de 
cette  façon  incité  à  la  prévoyance  personnelle  par  la  modicité  des  res- 
sources que  lui  procurerait  la  loi.  Excellente  étude  nourrie  de  faits 
nombreux  et  bien  choisis. 

La  Chambre  de  commerce  de    Paris    et   la    REPRÉSENTATIO^  commerciale, 
par  Georges  Hartmann.  Br.  in-8°  Paris,  Guillaumin  et  Cie.  1890. 

L'industrie  et  le  commerce  parisiens  ayant  pris  beaucoup  de  dévelop- 
pement depuis  que  le  libre-échange  nous  appauvrit,  (si  l'on  en  croit  les 
protectionnistes), le  nombre  des  membres  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris  est  devenu  insuffisant,  vu  l'importance  des  affaires  de  sa  compé- 
tance;  d'autre  part,  un  grand  nombre  de  professions,  41,  pour  ne  citer 
que  les  principales,  ne  sont  aucunement  représentées.  Le  but  que  pour- 
suit M.  Hartmann  est  d'organiser  la  représentation  commerciale  pro- 
portionnellement aux  intérêts  en  jeu  ;  question  plus  difficile  à  résoudre 
qu'elle  ne  le  paraît,  car  elle  implique  une  bonne  classification  des  pa- 
tentes qui  nous  manque. 

L'assistance  publique  en  Allemagne,  par  P.  A.  Le  Roy.  r>r.  in-8",  Paris, 
Berger-Levrault  et  Cie  1890. 

Cet  ouvrage  a  été  entrepris  à  la  suite  d'une  mission  confiée  à  l'auteur 
par  le  gouvernement  pour  aller  étudier  sur  place  l'organisation  et  le 
fonctionnement  de  l'Assistance  pubhque  en  Allemagne.  On  y  trouve  na- 
turellement les  renseignements  les  plus  précis  sur  l'assistance  et  les  as- 
surances sous  toutes  leurs  formes. 

Exposé  sommaire  de  la  situation  économique  et  financière  de  la  Répu- 

liLiQUE  Argentine,  par  Pedro  S.  Lamas.  Br.  in-16  Paris,  1889. 

Le  but  que  se  propose  M.  Lamas  dans  cet  exposé  est  de   répondre  à 

ceux   qui  disent  que  la  République  argentine  va  trop  vite   dans  la  voie 

du  progrès  et  qu'elle  risque  de  dérailler.  M.  Lamas  soutient  que  le  gou- 
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vernement  argentin  ne  fait  que  ce  qu'il  doit,  qu'il  le  fait  au  grand  jour 
et,  par  conséquent,  bien;  qu'il  est  aussi  prudent  que  prévoyant  et  qu'au 
surplus,  il  ne  fait  qu'obéir  aux  inspirations  populaires.  Ceux  qui  ne  vou- 
dront pas  croire  M.  Lamas  trouveront  du  moins  dans  sa  brochure  d'u- 
tiles renseignements  sur  le  commerce,  l'industrie,  l'agriculture  de  la  Ré- 
publique Argentine. 

L'Economie  sociale  a  l'Exposition  de  1889,  par  E.   Fournier   de  Flaix. 
Br.  in-16  Paris,  Guillaumin  et  Cie.  1889. 

L'Economie  sociale  a  tenu  une  grande  place,  dans  l'Exposition,  elle  a 
eu  ses  congrès,  ses  conférences,  etc.  A  aucune  époque  de  l'histoire  de 
l'humanité,  dit  M.  Fournier  de  Flaix,  la  tendance  à  l'association  ne  s'est 
accusée  avec  autant  d'énergie  et  n'a  été  constatée  par  des  résultats  com- 
parables. Il  faut  du  moins  excepter  de  cette  règle  la  politique,  qui  s'as- 
socie de  moins  en  moins.  Les  comptes  rendus  des  Congrès  sont  faits 
avec  autant  de  clarté  que  de  concision,  mais  nous  ne  nous  associons 
pas  toujours  aux  conclusions  de  l'auteur,  par  exemple,  pour  l'assistance 
obligatoire,  qui  ne  peut,  suivant  nous,  que  tourner  au  détriment  des 
assistés. 

Etat  actuel  e.\  France  du  patronage  et  de  l'enseignement  des  ap- 
prentis,par  E.  Cacheux.  Br.  in-8°.  Paris,  1889. 
C'est  ici  une  mine  précieuse  de  renseignements  sur  la  question  traitée. 
Nous  ne  pouvons  qu'approuver  le  mot  de  la  fin  :  «  C'est  aux  intéressés, 
c'est-à-dire  aux  ouvriers,  à  profiler  des  institutions  que  la  civilisation 
moderne  met  à  leur  disposition  pour  tâcher  de  se  créer  une  situation 
qui  leur  permette  de  vivre  convenablement,  eux  et  leur  famille  i.  C'est 
ce  qu'oublient  trop  souvent  les  gens  de  toutes  sectes  qui  semblent  ne 
vouloir  laisser  aux  ouvriers  rien  de  plus  à  faire  que  le  soin  d'avaler  toute 
mâchée  la  macédoine  qu'ils  leur  préparent. 

Congrès  monétaire  international  de  Paris,  en  1889. 
Nous  avons  sous  les  yeux  4  brochures  sur  ce  sujet:  1°  d'Ad.  Coste 
(Guillaumin  et  Cie)  ;  2°  de  Fournier  de  Flaix  (Guillaumin  et  Cie  ;)  3°  d'A. 
Raffalovich.  (Chaix  et  Guillaumin  et  Cie.  4°  de  P.  S.  Lamas  (chez  l'au- 
teur). Aussi  instructives  les  unes  que  les  autres,  chacune  à  son  point  de 
vue,  nous  ne  ferons  que  signaler  ces  travaux  à  l'attention  publique,  car 
ils  doivent  être  lus  en  entier  par  les  intéressés. 

Esquisse  d'une  politique  rationnelle  par  Couhcelle-Seneuil.  Br.  in-8°, 

Paris,  G.  Chamerot,  1890. 

«  Nous  n'essaierons   point,  dit   M,    Courcelle-Seneuil,  de  décrire  par 

conjecture  comment  les  groupes  humains  se  sont  formés,  se  sont  mêlés 
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ou  séparés,  puis  reconstitués  jusqu'à  nos  jours...  Il  faut  prendre  les  grou- 
pes appelés  «  Etats  »  ou  u  Nations  »tels  qu'ils  existent  aujourd'hui  dans 
notre  monde  occidentalpour  y  étudier  le  gouvernement  et  ses  fonctions.... 
Il  y  a  trois  choses  à  considérer  dans  l'état  du  gouvernement  :  ses  attri- 
butions, sa  constitution,  sa  direction.  Ce  sera  l'objet  des  chapitres  sui- 
vants ». 

La  conclusion  de  ces  trois  chapitres  dans  lesquels  une  foule  de  ques- 
tions politiques  sont  esquissées,  c'est  que  le'«  gouvernement  est  une 
création  de  l'art  humain  suggérée  par  le  besoin  de  la  défense...  La 
constitution  >I_  gouvernement  est  une  forme  de  la  division  du  travail  ». 
Pas  la  plus  mauvaise,  semble-t-il,  d'après  l'empressement  avec  lequel 
un  se  précipite  dans  l'industrie  gouvernative.  Mais  si  le  gouvernement 
était  hmité,  comme  le  demande  M.  Courcelle-Seneuil,  aux  fonctions  ré- 
pressives, à  l'exclusion  des  fonctions  directrices,  peut-être  y  aurait-il 
moins  de  concurrents. 

Exposition  Universelle  de  1889.  Comité  départemental  du  Rhône.  Lyon' 
K.N  1889.  Introduction  AU  Rapport  de  la  section  d'Economie  sociale,  par 
Ed.  Aynard,  président,  in-i",  Lyon,  Mougin-Rusand,  1889. 

Certains  hommes  soutiennent  que  la  Révolution  française  a  transformé 
la  société  de  fond  en  comble;  d'autres  au  contraire, l'accusent  d'être  la 
source  de  tous  nos  maux  et  de  n'avoir  pas  tenu  ses  promesses  d'amélio- 
ration sociale.  M.  Aynard,  qui  ne  se  laisse  pas  éblouir  par  les  mots  so- 
nores, observe  que  la  révolution  scientifique  a  plus  agi  surles  conditions 
du  travail  que  la  révolution  politique  et,  pour  le  prouver,  il  dresse  l'in- 
ventaire non-seulement  matériel  mais  aussi  moral  des  progrès  accom- 
plis dans  la  province  lyonnaise.  Ce  double  inventaire  est  fait  avec  autant 
de  compétence  que  d'exactitude,  et  les  conclusions  qu'en  tire  M.  Aynard 
ne  sauraient  être  trop  méditées  par  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  notre 
prospérité  matérielle,  moialeet  intellectuelle. 

Les  travaux  de  l'industrie  et  du  commerce,  dit  en  substance  M.  Aynard 
sont  comme  une  gymnastique  constante  de  l'esprit;  ils  le  tiennent  en 
éveil,  tandis  qu'il  sommeille  dans  tant  d'autres  carrières  plus  réputées. 
Ce  n'est  pas  le  grand  nombre  de  tôles,  mais  l'abondance  des  bras  qui 
produit  la  prospérité  matérielle  et  même  intellectuelle  d'une  nation.  Il 
suffit  d'un  petit  nombre  d'hommes  supérieurs  dans  1-es  arts,  les  sciences 
et  les  lettres  pour  la  faire  progresser  ;  mais  ils  ne  peuvent  le  faire  qu'au- 
tant qu'ils  sont  soutenus  et  poussés  par  une  foule  de  tra^'ailleurs  actifs 
et  intelligents. 

La  ville  de  Lyon  elbeaucoup  d'autres  villes  feront  bien  de  tenir  compte 
de  ces  réflexions  dans  leurs  fondations  d'écoles,  de  bourses  et  autres 
encouragements  à  l'instruction. 
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Du    CLa'sSÈUEXT     des    ÉTABLISSÈilENTS     HOSPITAUER?,   paf     le    D'    DROUIN'EAn. 

\h-Û°,  Paris,  E.  Masson.  1889. 

Tirer  le  meilleur  parti  possible  des  ressources  privées,  communales, 
départementales  et  statales  pgur  secourir  les  malades  et  les  indigents, 
telestle  but  que  se  propose  le  D'  Drouineau.  Chaque  département  de- 
vrait posséder  suivant  lui  :  un  hôpital  départemental,  un  hôpital  sub- 
ventionné, un  hôpital  non  subventionné  et  des  hospices  urbains  et  ru- 
raux en  nombre  indéterminé.  Le  but  est  louable,  mais  il  suppose  que 
les  corps  constitués  possèdent  des  ressources  qui  leur  sont  propres,  c'est- 
à  dire  qu'ils  produisent  ;  tandis  qu'ils  ne  tirent  leurs  ressources  que  des 
particuliers,  et  non  sans  coulage,  car  il  n'y  a  pas  de  mouvement  sans 
frottement. 

I.K  CONTRAI  DE  PARTICIPATION  AUX  BÉNÉFICES,  SON  CARACTÈRE  ET  SES  RÉ- 
SULTATS, par  M.  Ch.  Robert.  Br.  iu-S",  Paris,  Chai.t  et  Cie,  1889. 

La  société  de  la  Vieille-Montagne  a  l'Exposition  Universelle  de  1887.  Br. 
in-8°,  Paris,  H.  Picard,  1889. 

Nous  réunissons  ces  deux  brochures  parce  qu'elles  traitent  le  même 
sujet  et  parce  qu'ellejoignent  la  pratique  à  la  théorie.  La  Société  de  la 
Vieille  Montagne  a  52  ans  d'existence.  Non  seulement,  d'après  la  mo- 
nographie que  nous  avons  sous  les  yeux,  elle  a  procuré  à  ses  ouvriers 
une  foule  d'avantages  :  salaires  élevés,  participation  aux  bénéfices,  se- 
cours gratuits  en  cas  de  maladie,  retraites  suffisantes  eu  cas  d'infirmité 
ou  de  vieillesse;  mais  ces  sacrifices  n'ont  nullement  entravé  la  prospé- 
rité de  la  Société,  ils  ont  au  contraire  largement  contribué  à  l'accroître. 
Dieu  soit  loué  des  résultats  obtenus  par  la  Vieille  Montagne  !  Les  par- 
ticipateurs  n'auront  plus  besoin  d'implorer  le  secours  de  l'Etat  pour  pro- 
pager leur  système;  tout  le  monde  voudra  l'adopter  et  après  avoir  de- 
mandé que  l'Etat  ne  l'encourage  pas,  nous  serons  peut-être  obligé  de 
souhaiter  qu'il  ne  l'interdise  pas. 

Etcde  sur  la  PROCEDURE  EN  Ansletehhe  ET  BN  EcossE,parM.  Lucien  Gué- 
RiN.  Br.  in-8°,  Paris,  P.  Pichon,  1890. 
«  L'étude  de  la  procédure  criminelle  en  Angleterre  présente,  dit 
M.  Guérin,  un  intérêt  tout  particulier  pour  ceux  dos  jurisconsultes  de 
notre  pays  qui  recherchent  les  lois  générales  présidant  à  l'élaboration 
et  à  la  fixation  des  grands  principes  du  droit.  Cet  intérêt  résulte,  en  pre- 
mier lieu,  des  différences  profondes  qui  la  séparent  de  celles  de  nos 
i[istitutions  qui  tendent  au  même  but,  et  en  second  lieu,  de  ce  que  cette 
partie  de  la  législation  anglaise  porte  au  plus  haut  degré  l'empreinte 
(les  causes  primordiales  qui,  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  ont  dirigé  la 
formation  du  droit  ». 
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On  pourrait  caractériser  la  procédure  française  par  l'esprit  de  cpdi- 
fication,  et  la  procédure  anglaise  par  l'esprit  de  tradition.  Ces  deux  sys- 
tèmes présentent  des  avantages  et  des  inconvénients  que  M.  Guérin  s'at- 
tache à  faire  ressortir  afin  de  préparer  la  voie  pour  les  réformes  désirables 
dans  l'une  et  dans  l'autre.  Cette  étude  doit  être  lue  et  méditée  attenti- 
vement. 

La  Crémation  en  Fraince  (1797-1889)  par  Georges  Salomon.  Br.  in-8, Paris, 
E.  Dentu,  1890. 

M.  Salonion  est  bien  modéré  de  ne  faire  remonter  la  crémation  en 
France  qu'à  l'an  1797.  Il  aurait  pu  remonter  au  déluge  et  même  plus 
loin  et  nous  montrer  que  dès  l'âge  de  pierre,  elle  était  plus  usitée  que 
l'inhumation.  Après  la  partie  historique  vient  la  partie  technique  dans 
laquelle  M.  Salomon  expose  l'œuvre  des  inventeurs  et  constructeurs 
d'appareils,  avec  7  figures  à  l'appui.  Dans  une  troisième  partie,  l'auteur 
réfute  les  principales  objections  que  l'on  soulève  contre  la  crémation. 

Coup  d'œil  sur  l'assistance,  par  un  ancien   administrateur  de  bureau 
de  bienfaisance.  Br.  in-24.  Paris,  Guillaumin,  et  Cie,  1889. 

Ce  petit  livre  est  divisé  en  deux  parties.  Dans  la  première  on  trouve 
des  considérations  générales  sur  l'assistance,  sur  les  avantages  et  les 
dangers  de  la  charité  publique  et  privée,  sur  les  antécédents  et  les  con- 
séquents de  la  misère.  La  seconde  partie  est  consacrée  à  l'assistance 
dans  Vaucluse.  Cette  seconde  patie  est  une  monographie  très  complète 
et  écrite  avec  soin  par  un  hommeexpériraenté. Quant  à  la  première  partie 
il  y  a  à  prendre  et  à  laisser,  et  nous  sommes  étonné  qu'après  avoir  ex- 
posé les  opinions  pour  et  contre  la  charité  privée  et  la  charité  officielle 
l'auteur  conclut,  avec  Stuart  Mill,  que  «  on  doit  désirer  grandement  que 
l'assistance  soit  donnée  aux  pauvres  par  la  loi, plutôt  que  de  s'en  remettre 
à  la  charité  privée  ».  Comment  concilier  cette  conclusion  avec  les  pa- 
roles suivantes  de  l'auteur  :  «  Le  mal  c'est  l'imprévoyance.  La  charité 
n'a  de  valeur  que  si  elle  tend  à  diminuer  l'imprévoyance,  non  à  l'en- 
courager, i 
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Sommaire   :  La  situation  financière.  —  Les  protestations  contre  le  rétablisse- 
sement  du  régime  de  la  protection.  —  Les  sériciculteurs  et  les  mouliniers 

—  La  question  du  maïs.  —  L'union  nécessaire  des  intérêts  libre-échangistes 

—  La  réunion  annuelle  de  l'Association  protectionniste.  —  Emplois  vacants 
et  candidats.  —  La  conférence  de  Berlin. 

Quoique  nous  vivions  sous  un  régime  d'entière  publicité,  quoique 
l'État  soit  une  maison  de  verre,  il  y  a  dans  cet  édifice  translucide 
un  réduit  où  la  lumière  n'arrive  que  fortement  tamisée,  c'est  celui  où 
se  confectionnent  et  se  règlent  les  budgets.  Quelle  est,  au  vrai,  la 
situation  financière  de  la  France  ?  Voilà  ce  que  la  généralité  des 
français  ignorent  depuis  1789,  comme  ils  l'ignoraient  avant.  Tout  ce 
qu'ils  savent,  c'est  que  les  dépenses  marchent  d'habitude  d'un  pas 
plus  rapide  que  les  recettes,  et  qu'au  bout  d'un  certain  temps  il  est 
nécessaire  d'abord  de  combler  les  déficits  et  de  consolider  la  dette 
tlottante  au  moyen  d'un  emprunt,  ensuite  de  multiplier  et  d'aug- 
menter les  impôts  pour  faire  face  aux  exigences  croissantes  du  ser- 
vice de  la  dette  et  des  autres  chapitres  du  budget.  Ces  nécessités,  les 
Français  les  ont  subies  sous  tous  les  gouvernements,  monarchiques  ou 
républicains,  et  c'est  ainsi  qu'ils  ont  vu  s'élever  le  capital  delà  dette 
publique  de  moins  de  2  milliards  en  1801  à  plus  de  30  milliards  en 
1890,  et  le  budget  des  dépenses  quadrupler  dans  les  soixante 
dernières  années.  .\u  moment  où  nous  sommes,  la  dette  française 
est  devenue  la  tour  Eiffel  des  dettes  publiques  et  le  contribuable 
français  est  le  plus  taxé  de  notre  planète  :  il  ne  paye  pas  moins  de 
104  fr.  par  tète,  sous  forme  d'impôts  directs  et  indirects,  sans 
compter  les  tributs  que  prélèvent  sur  lui  la  protection  et  les  mono- 
poles. Il  a  bon  dos!  mais,  malgré  la  solidité  de  ses  épaules,  il 
est  permis  de  se  demander  si  cette  charge  toujours  croissante  ne 
finira  point  par  devenir  trop  lourde,  surtout  si  aux  impôts  perçus  au 
profit  de  l'Etat  vient  s'ajouter  prochainement  une  aggravation 
extraordinaire  des  impôts  protectionnistes,  perçus  au  profit  des 
particuliers. 

Ces  réflexions  médiocrement  rassurantes  nous  sont  suggérées  par 
les  projets  de  budget  et  d'emprunt  que  M.  le  ministre  des  finances  a 
déposés  sur  le  bureau  de  la  Chambre.  Qu'il  soit  nécessaire  d'em- 
prunter, cela  n'est  pas  douteux,  et  on  peut  se  demander  même  si  le 
chifl're  de  700  millions  auquel  l'emprunt  est  limité  n'est  pas  singu- 
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lièrement  faible  en  présence-  des  déficits  accvimuiés  qu'il  s'agit  lie 
couvrir.  Nous  ignorons  ce  qui  adviendra  du  projet  de  l)udget.  Nous 
laisserons  à  un  de  nos  collaborateurs  le  soin  d'apprécier  ce  projet  s'il 
n'est  point  remplacé  prochainement  par  quelque  autre,  en  ce  temps 
d'incertitudes  ministérielles. 


Nous  continuons  à  enregistrer  les  protestations  de  nos  industries 
d'e.xportation  contre  le  retour  au  régime  protectionniste  qui  florissait 
avant  ISGO.  Il  convient  de  remarquer  que  le  commerce  extérieur  de 
la  France  a  plus  que  doublé  depuis  cette  époque  et  que  nous  expor- 
tons trois  fois  plus  d'articles  manufacturés  que  nous  n'en  importons 
(1793  millions  contre  574  en  1889).  Dans  cette  situation,  quel  sera 
l'effet  inévitable  du  rétablissement  des  anciens  tarifs  et  en  particu- 
lier de  ceux  qui  grevaient  les  matières  premières,  la  soie,  la  laine, 
le  lin,  les  produits  chimiques,  etc?  Ce  sera  d'élever  du  montant  des 
di'oits  les  prix  de  revient  de  nos  articles  d'exportation  et  par  consé- 
quent de  protéger,  dans  la  même  proportion,  les  produits  manufac- 
turés anglais,  allemands,  belges,  suisses,  italiens,  qui  font  concur- 
rence aux  nôtres  sur  les  marchés  étrangers.  Nos  exportations 
diminueront  de  300,  400,  500  millions  plus  ou  moins  selon  le  taux 
d'augmentation  des  droits  — et  les  centaniesde  milliers  d'industriels 
et  d'ouvriers  français,  dont  ces  chilfres  représentent  les  protits  et  les 
salaires,  seront  privés  de  leurs  moyens  d'existence,  tandis  que  leurs 
concurrents  éir&n'^ev^  protfffés  par  l'exhaussement  du  tarif  français 
s'empareront  de  leurclientèle,  en  bénissant  M.  Méline  et  ses  collègues 
protectionnistes,  à  ([ui  ils  seront  redevables  de  cette  aubaine. 

11  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  industries  menacées  s'émeuvent 
et  qu'elles  s'efforcent  d'échapper  à  l'expropriation  (sans  indemnité) 
qui  est  suspendue  sur  leur  tète.  Nous  avons  déjà  publié  les  protes- 
tations des  industries  de  la  soie  et  de  la  laine.  Nous  reproduisons 
aujourd'hui  celle  de  la  Chambre  Syndicale  de  la  teinture,  des 
apprêts  et  du  blanchiment.  (Voir  au  Bulletin.)  La  Chambre  évalue 
à  30.000  le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  cet  industrie.  «  C'est 
donc,  conclut-elle,  toute  une  population  ouvrière  importante,  sans 
compter  celle  des  pcignages,  tissages  et  filatures,  (]ue  l'établissement 
des  droits  sur  les  laines  viendrait  frapper  en  mettant  en  péril  l'exis- 
tence des  établissements  de  teinture  ». 

D'un  autre  côté,  le  Comité  lyonnais  pour  la  défense  du  marché  des 
soies  a  réuni  le  7  mars  ses  adhérents,  fabricants,  tisseurs,  teintu- 
riers, apprèleurs,    etc,  de  Lyon,  Saint-Klienne    et  Saint-Chamond, 
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et  l'assemblée  a    adopté    à   l'unanimité  une  résolution  protestant 

énergiquement    contre    l'établissement  d'un    droit   sur    les   soies 
étrangères. 


Les  protectionnistes  du  Midi,  eux-mêmes,  sont  divisés  sur  cette 
question.  Tandis  que  les  sériciculteurs  réclament  un  droit  protecteur 
sur  les  cocons,  les  mouliniers,  en  majorité  dans  la  Chambre  de 
commerce  d'Avignon,  sont  d'avis  «  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  la  légis- 
lation actuelle  qui  autorise  l'entrée  en  franchise  des  soies  grèges 
étrangères.  En  revanche,  ils  demandent  l'établissement  d'un  droit 
d'entrée  de  2  fr.  par  kil.  sur  les  soies  |0uvrées  «  pour  compenser  la. 
différence  de  .30  0/0  existant  sur  les  frais  de  main  d'oeuvre  payés 
par  les  mouliniers  étrangers  ».  Mais  si  on  leur  accorde  cette  compen- 
sation pourctuoi  la  refuserait-on  aux  producteurs  de  soies  grèges  ? 


Les  distillateurs  de  betteraves  redoublent  d'efforts  en  ce  moment 
pour  exproprier  à  leur  profit  (toujours  sans  indemnité)  les  distil- 
lateurs de  maïs.  Dans  une  lettre  adressée  au  Journal  des  Débats,  un 
membrede  la  Commission  des  douanes,  M.  Léon,  Marquet  de  Vasselot. 
fait  bonne  justice  de  l'argument  de  l'intérêt  agricole  qu'ils  invoquent 
en  faveur  de  l'établissement  d'un  droit  sur  la  matière  première  de 
leurs  concurrents  : 

Il  faut  bien  reconnaître,  dit-il,  que  le  côté  purement  agricole  de  la 
question  joue  un  rôle  très  secondaire  dansée  débat.  Ce  n'est  qu'un  argu- 
ment dont  abusent  les  distillateurs  de  betteraves  qui  cherclient  bien  plus 
ù  ruiner  le  distillateur  de  grains  qu'à  protéger  l'agriculture. 

La  statistique  officielle  nous  vient  encore  en  aide  pour  prouver  que  les 
griefs  de  la  betterave  ne  sont  pas  mieux  fondés  que  ceux  de  l'avoine, 
des  pommes  de  terre  et  de  l'ensemble  de  nos  céréales. 

Le  Bulletin  de  stalislique  et  de  législation  comparée  (13'  année,  juin 
1889,  à  la  page  607),  nous  apprend  que  l'alcool  de  betterave  a  fourni, 
en  moyenne,  à  la  consommation  : 

De  1840  à  18.50,  pendant  onze  ans,  .500  hectolitres  par  an. 

De  1853  à  ls57,  pendant  cinq  ans,  300.000  hectolitres  par  au. 

De  1865  à  1809,  pendant  cinq  ans,  300.449  hectolitres  par  an. 

De  J870  à  1875,  pendant  six  ans,  313.771  hectohtres  par  an. 

De  1876  à  1879,  pendant  quatre  aus,  303.162  hectolitres  par  an. 

De  1880  à  1884,  pendant  cinq  ans,  549.685  hectolitres  par  an. 

De  1885  à  1889,  pendant  cinq  ans,  660.115  hectolitres  pai-  an. 
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Les  distillateurs  de  betteraves  n'ont  jamais  ôlevé  la  voix,  de  1840  à 
à  1879,  pendant  ces  quarante  années  où  leur  production  semblait 
irrévocablement  limitée  à  300.000  hectolitres  par  an.  Leurs  premières 
réclamations  datent  de  1885,  année  pendant  laquelle  ils  produisirent 
465.451  hectolitres  d'alcool  ;  leurs  récriminations  ont  pris  plus  d'acuité, 
en  1889,  à  la  suite  d'une  campagne  qui  a  fourni  à  la  consommation 
824.090  hectolitres  :  plus  ces  messieurs  produisent  et  plus  ils  se  plaignent 
et  plus  ils  mettent  d'acharnement  à  réclamer  la  ruine  de  leurs  concur- 
rents, les  distillateurs  de  grains.  Ces  chiffres  démontrent  surabondam- 
ment, d'abord,  que  ces  plaintes  sont  e.xagérées  ;  secondement,  que  la 
baisse  du  prix  de  l'alcool  n'a  pas  d'autre  cause  que  cet  accroissement 
même  de  la  production  des  alcools  de  betteraves. 

On  doit  regretter  que  le  rapporteur  delà  Commission  du  Conseil  de 
l'agriculture,  qui  avait  à  résumer  le  pour  et  le  contre,  à  mettre  sous  les 
yeux  de  ses  collègues  les  chiffres  qui  pouvaient  éclairer  leur  conscience, 
ait  laissé  dans  l'ombre  ce  côté  si  intéressant  de  la  question  pour  se  ren- 
fermer dans  des  principes  abstraits. 

11  y  avait  surtout  un  très  gros  problème  à  résoudre  :  celui  de  la  situa- 
tion que  le  vote  d'un  droit'sur  le  maïs  créerait  à  la  distillerie  de  grains. 
On  peut  préférer  l'alcool  de  betteraves  à  l'alcool  de  grains  :  c'est  une 
question  de  goût;  il  est  également  loisible  de  placer  les  intérêts  d'un 
arrondissement  déterminé  avant  tous  autres  :  c'est  une  question  de 
domicile.  Mais  le  capital  r^rains,  dépensé,  depuis  dix  ans,  par  la  distilla- 
tion de  représenle  unequarantaine  de  millions  de  francs,  et  cela  mérite 
au  moins  les  honneurs  d'une  discussion  sérieuse. 

M.  le  rapporteur  tranche,  il  est  vrai,  la  question  en  disant  :  «  Pour 
l'industrie  de  la  distillation  des  grains,  un  droit  exagéré  sur  le  maïs 
pourrait  l'entraver,  mais  le  droit  de  3  fr.  ne  peut  .'arrêter  ». 

Entraver?  Arrêter  ?  Pourquoi  et  comment?  M.  le  rapporteur  est  muet 
sur  ce  point  pourtant  essentiel.  En  réalité,  il  n'en  sait  rien.  A-t-il  jamais 
visité  une  distillerie  de  grains,  compulsé  les  livres  d'un  distillateur 
industriel,  analysé  ses  pris  de  revient?  Les  informations  importunes 
peuvent  empêcher  la  conscience  de  dormir.  On  prononce  ainsi  une  sen- 
tence au  jugé,  à  première  vue,  sur  les  n  on-dit  »  do  MM.  les  distilla- 
teurs de  betteraves.  Ceux-là  sont  infaillibles  ;  on  ne  saurait  se  tromper 
en  reproduisant  leurs  assertions. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  M.  Gatellier  ait  fait  œuvre  de  partialité,  loin 
de  là  :  il  professe  la  même  estime  pour  les  deux  parties  en  présence,  il 
accorde  à  ces  messieurs  une  égale  confiance  et  il  les  croit  également 
incapa!)les  de  déguiser  la  vérité  ;  mais,  que  voulez-vous  ?  Quand  les  dis- 
tillateurs de  grains  affirment  que  le  droit  de  3  fr.lesruinera.ils  sont  inté- 
ressés à  tenir  ce  langage,  c'est  tout  naturel,  on  ne  saurait  donc  y  atta- 
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cher  grande  importance.  Telle  n'est  pas  la  situation  des  distillateurs  de 
betteraves  ;  il  est  bien  vrai  que  ces  distillateurs  de  betteraves  seront  les 
seuls  à  profiter  de  la  ruine  de  leurs  concurrents,  les  distillateurs  de 
grains.  Oui,  mais  que  voulez-vous  ?  C'est  une  question  de  principe  ;  puis 
ils  n'en  profiteront  qu'indirectement;  il  ne  faut  envisager  que  l'intérêt 
agricole  :  lui  seul  est  en  jeu  ;  c'est  un  principe  qui  excuse  et  qui  justifie 
tout. 


Nous  engagions  dans  notre  dernière  chronique  les  industriels  que 
la  coalition  protectionniste  a  entrepris  d'exproprier  de  leur  clientèle 
étrangère  et  qui  représentent  les  moyens  d'existence  de  plusieurs 
millions  de  Français,  à  s'unir  de  leur  côté  pour  protéger  leurs  intérêts 
communs.  Il  nous  paraît  superflu  d'insister  sur  la  nécessité  urgente 
où  ils  se  trouvent  d'associer  et  de  combiner  leurs  moyens  de  défense 
contre  des  adversaires  coalisés  de  longue  date,  et  auxquels  leur 
désunion  procurera  une  victoire  facile.  Qu'ils  se  souviennent  de  la 
fable  du  Vieillard  et  ses  enfants  :  , 

Les  frères  désunis  sont  tous  d'avis  contraire. 

L'un  veut  s'accommoder,  l'autre  n'eu  veut  rien  faire, 

Tous  perdirent  leur  bien. 


L'association  protectionniste  (de  l'industrie  étrangère)  vient  préci- 
sément de  tenir  sa  réunion  annuelle  au  Grand  Hôtel,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Acloque,  ancien  député,  assisté  de  MM.  Piorey,  Gus- 
tave Denis,  Leblanc,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lille, 
Pouyer  Quertier,  etc.,  etc.  M.  TrouUier  a  présenté  les  comptes  de  la 
Société  :  les  recettes  se  sont  élevées  à  64.160  fr.  et  les  dépenses  à 
52.597  fr.  L'Assemblée  a  adopté  ensuite  à  l'unanimité  des  vœux  ten- 
dant à  la  dénonciation  des  traités  de  commerce,  à  l'établissement  de 
deux  tarifs  douaniers,  à  l'assimilation  de  toutes  les  colonies  à  la 
métropole,  sous  le  rapport  douanier, et  à  la  suppression  des  tarifs  de 
pénétration. 

Encore  une  fois,  pourquoi  les  industriels,  les  négociants  et  les 
ouvriers  libre-échangistes  n'opposent-ils  pas  à  cette  coalision  protec- 
tionniste, une  association  pour  la  défense  de  leur  «  travail  national  "  '? 
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Le  Bulletin  numtcipal  officiel  de  la  ville  de  Paris  vient  de 
publier  (3  mai"s  1890)  le  tableau  comparatif  du  nombre  des  emplois 
vacants  dans  les  différents  services  relevant  de  la  direction  des  tra- 
vaux de  la  préfecture  de  la  Seine  et  du  nombre  des  candidats  inscrits 
pour  ces  emplois. 

Il  résulte  'le,  ce  tableau  que,  pour  une  moyenne  annuelle  de  1.112 
emplois  vacants,  il  y  a  9.871  candidats,  soit  9  candidats  pour  une 
place  à  prendre  év'mtuellement.  Mais  cette  proportion  est  plus  élevée 
pour  quelques-uns  desdits  services  :  ainsi,  pour  19.5  emplois  de 
cantonniers  et  ouvriers  de  la  voie  publique  et  des  promenades,  il  y  a 
4.610  postulants;  524  postulantes  pour 70  emplois  problématiques 
d'ouvrières;  .3.100  personnes  sollicitent  des  kiosques  de. marchands 
ou  marchandes  de  journaux,  alors  qu'une  douzaine  seulement  de 
ces  kiosques  sont  disponibles  chaque  année. 

Il  y  a  même  des  gens  qui  s'obstinent  à  postuler  pour  des  emplois 
dans  lesquels  on  ne  prévoit  pas  qu'il  se  produise  de  vacance.  Ainsi, 
pour  le  personnel  des  mécaniciens  chauffeurs,  qui  n'a  donné  lieu  à 
aucune  nomination  depuis  trois  ans,  parce  que,  dit  le  document 
officiel, le  personnel  en  fonction  est  fermeet  actif,ilya  96  candidats. 
De  même,  160  individus  sollicitent  l'emploi  de  surveillants  des 
vidanges,  où  l'administration  n'annonce  pas  de  vacances. 


On  trouvera  au  Bulletin  le  textedes  rescrits  de  l'empereur  d'Allema- 
gne et  le  programme  de  la  conférence  de  Berlin.  Ce  programme  a  été 
singulièrement  réduit  et  atténué.  La  question  de  la  limitation  inter- 
nationale de  la  journée  du  travail  en  a  été  écartée.  D'mi  autre  côté, 
les  gouvernements  convoqués  à  la  conférence  paraissent  s'être  mis 
d'accord  pour  exclure  les  économistes  des  délégations  qu'ils  se  pro- 
posent d'envoyer  à  Berlin.  Ils  y  seront  représentés,  sauf  de  rares 
exceptions,  par  des  politiciens,  îles  ingénieurs  et  des  diplomates.  Le 
mot  de  Figaro  n'a  pas  vieilli  :  il  fallait  un  mathématicien,  ce  fut  un 
danseur  qui  l'obtint. 

(j.    DE    M. 
Paris,  U  mars  1890. 
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iNos  prévisions  se  sont  trouvées  ceUe  fois  pleinement  justifiées;  l'Ita- 
lien est  en  forte  baisse,  et  la  débâcle  est  venue  sur  le  marché  île 
Berlin. 

Le  krach  de  Berlin  n'a  pas  eu  la  gravité  de  notre  grand  krach  de 
1882,  mais  il  n'en  a  pas  moins  causé  en  Allemagne  des  pertes  sensible? 
et  à  l'étranger  une  émotion  qui  n'a  été  heureusement  que  passagère. 
Uans  l'espace  de  sixsemaines  environ,  depuis  le  mois  dejanvier,les  bonnes 
valeurs,  comme  les  valeurs  de  mines  plus  contestables,  ont  subi  des 
dépréciations  considérables  ;  ainsi  l'action  de  la  banque  t  Disconto 
Commandit  »  a  perdu  23  0/0  ;  la  «  Société  commerciale  »  31  0/0  ;  la 
<t  Dresdner  bank  «  36  0/0;  la  mine  de  Dortmund,  36  0/0  ;  celle  de  «.  Bo- 
cham  »  82  0,0;  celle  de  Karpen  84  0/0.  La  situation  est  un  peu  amé- 
liorée, mais  le  dernier  mot  n'est  pas  dit,  et  Berlin  nous  réserve  sans 
doute  encore  quelques  surprises. 

Ce  qui  est  pénible  a  constater,  à  cette  occasion,  c'est  l'influence  que 
peut  avoir  à  un  moment  donné  une  place  comme  Berlin  sur  notre  mar- 
ché. Sur  l'annonce  de  la  faiblesse  des  cour?  à  Berlin,  tout  a  fléchi  chez 
nous,  sauf  la  rente,  les  affaires  ont  été  paralysées,  et  pour  n'être  que 
passagère,  l'émotion  n'en  a  pas  moins  été  très  réelle.  C'est  là  une  preuve 
de  plus  de  la  décadence  constante  de  notre  marché,  que  l'on  n'enrayera 
qu'en  modifiant  le  règlement  suranné  de  la  Compagnie  des  agents  de 
change  et  en  allégeant  les  charges  fiscales  écrasantes  qui  pèsent  chez 
nous  sur  toutes  les  valeurs  autres  que  les  Fonds  d'État.  La  comparaison 
du  chiffre  des  émissions  faites  en  1889  à  Paris,  Londres  et  Berlin, 
démontre  clairement  l'incapacité  où  nous  sommes  de  lutter  contre  nos 
voisins  d'outre  Manche  ou  d'outre  Bhin, étant  données  les  charges  consi- 
dérables qui  grèvent  les  valeurs  en  France  et  diminuent  d'autant  la 
rémunération  des  capitaux.  Au  surplus,  ceux  de  nos  lecteurs  que  pour- 
rait intéresser  la  question  du  relèvement  du  marché  financier  français 
(et  ils  sont  nombreux,  je  l'espère),  trouveront  d'intéressants  détails  et 
de  solides  arguments  à  l'appui  de  la  thèse  que  nous  soutenons,  dans 
l'excellente  brochure  que  viennent  de  publier  sur  ce  sujet  deux  person- 
nalités bien  connues  dans  le  monde  de  la  finance,  MM.  J.  Siegfried  et 
G.  Lévy. 

Malgré  les  tentatives  désespérées  des  baissiers  d'abord  à  l'occasion  de  la 
retraite  du  ministre  de  l'Intérieur,  puis  à  celle  de  l'interpellation  relative 
à  la  conférence  de  Berlin,  notre  3  0/0  a  continué  sa  marche  ascendante 
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et  reste  à  la  veille  de  détacher  un  coupon  à  88,50,  après  avoir  compensé 
le  1''  février  à  88,  et  le  1*'  mars  à  88,35,  alors  que  la  moyenne  de  mars 
1889  n'était  que  de  85,15.  L'Amortissable  est  un  peu  moins  bien  tenu 
à  91,10  après  91,75.  Le  -4  1/2,  après  avoir  compensé  à  105.30,  est  en  pro- 
grès à  105.77. 

Les  fonds  Russes  en  hausse  restent  toujours  très  demandés.  L'emprunt 
de  conversion  a  rencontré  un  succès  complet.  Les  souscriptions  réunies 
par  les  seuls  établissements  de  crédit  français  dépassent  le  chiffre  de 
5  millions  d'obhgations,soit  un  capital  de  plus  de  2  milliards  500  millions, 
ce  qui  revient,  %  dire  que  l'emprunt  a  été  couvert  plus  de  7  fois  en 
France  seulement. 

L'Italien  à  92,40  est  en  nouvelle  baisse  de  80  c.  sur  son  cours  de 
compensation  du  1"'  courant,  93,20.  La  situation  est  toujours  déplorable 
en  Italie  ;  tous  les  jours  de  nouvelles  banques  suspendent  leurs  paie- 
ments en  demandant  le  moratorium.  Un  décret  ministériel  du  2  mars 
approuve  une  décision  de  la  Chambre  de  commerce  interdisant  toutes 
les  spéculations  à  terme.  Le  moment  approche  où  les  ressources  obte- 
nues au  moyen  des  émissions  d'obligations  garanties  des  chemins  de  fer 
seront  épuisées,  et  alors  qu'adviendra-t-il?  Chi  lo  sa? 

Sur  le  marché  des  valeurs  de  crédit,  peu  de  variation  dans  les  cours, 
sauf  sur  la  Banque  de  Paris  qui  résiste  vaillamment  aux  attaques  inté- 
ressées et  injustifiées  dont  elle  a  été  l'objet,  et  qui  regagne  le  cours 
de  795  fr.  Le  Crédit  mobilier  en  nouvelle  hausse  à  472  fr.  vient  de  mener 
à  bien  une  combinaison  heureuse  qui  lui  assure  la  libre  disposition  de 
capitaux  importants  ;  il  est  à  la  veille,  paraît-il, d'en  réaliser  d'autres  non 
moins  importantes. 

Rien  à  noter  parmi  les  valeurs  industrielles,  sauf  les  cascades  inconsi- 
dérées de  la  Dynamite. 

Les  chemins  de  fer  Français  sont  très  bien  tenus  ;  les  Etrangers  sont 
lourds,  particulièrement  les  Lombards  et  les  Autrichiens,  par  suite  de  la 
l'aiblesse  de  Berlin  et  de  Vienne. 

Les  mines  africaines,  toujours  enbaisse,  donneront  sans  doute  encore  de 
nouveaux  mécomptes  jusqu'au  jour  assez  éloigné,  du  reste,  où  des 
moyens  de  communication  plus  rapides  et  plus  sûrs  que  des  chars  à 
bœufs  amèneront  l'abaissement  du  prix  de  revient  de  la  matière  pré- 
cieuse en  diminuant  les  frais  de  transport,  le  prix  de  revient  des  objets 
<h-  consommation  et  de  première  nécessité  dans  los  districts  miniers,  et 
par  suite  celui  de  la  main-d'œuvre. 

K.  D'A. 

Paris,  11  mars  1800. 
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